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O U T E S
PROPOSÉS AUX

PHILOSOPHES ÉCONOMISTES

SUR L' O R D R E

NATUREL ET ESSENTIEL

DES SOCIÉTÉS POLITIQUES.

LETTRE PREMIÈRE.
A Vauteur des Ephéme rides du Citoyen.

I L y a îong - temps , monsieur
,
que je suis

comme vous , le disciple des philosophes célè-

bres que vous appelez vos maîtres. Combien

de vérités ne leur devons - nous pas sur la

nature des impositions , sur les moyens de

Tome XI. A
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faire fleurir l'agriculture , et sur le commerce ?

Jusqu'à présent la politique s'est conduite au

hasard sur ces objets importans , et en faisant

de grands efforts pour enrichir un état , n'a

souvent réussi qu'à tarir la source de ses^ ri-

chesses : il ne tient aujourd'hui qu'à elle de

faire des opérations dont le succès est démon-

tré. Après avoir épuisé ces rriatières , on a

appris avec plaisir que nos maîtres méditoient

de plus grandes découvertes , et qu'ils alloient

remonter aux premiers principes de la société :

l'espérance de posséder de nouvelles vérités ,

nous rendûit d'autant plus impatiens
, qu'on

entrevoyoit que ce que vous appelez la phihso^

phie rurale , devoit servir de base et de fonde-

ment à tout l'ordre politique > c'est - à - dire ,

au bonheur des hommes.

Demandoit-on à un économiste, quel peu-

ple est le plus heureux ? C'est , répondoit - il ,

celui dont les champs sont les mieux cultivés.

Quel est l'état le plus puissant ? C^est celui qui

a l'art de retirer de ses terres le revenu dispo-

nible le plus considérable. On s'attendok que

vous mettriez sou3 nos yeux les lois simples

que la nature nous a prescrites , et qu'en nous

montran* les erreurs qui nous ont écartés de

la vérité , vous rous apprendriez par quels
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chemins nous pouvons nous en rapprocher.

Ces espérances
,

je vous l'avouerai , monsieur

,

étoient cependant accompagnées de quelque

inquiétude ; on voyoit que nos philosophes

avoient une sorte de mépris pour les peuples

qu'on est le plus accoutumé à respecter ; ils

marquoient une prédilection pour le gouver-

nement de la Chine : on ne savoit comment

concilier tout cela avec les principes d'une bonne

philosophie ; mais , dans la crainte de blasphé-

mer contre des vérités inconnues , on attendoiî

en silence que l'oracle parlât avec moins de

mystère.

Ce temps est arrivé , monsieur , et vous jugez

aisément avec quelle avidité j'ai lu V Ordre natu^

rel et essentiel des sociétés ; mais les deux premiè-

res parties de cet ouvrage n'ont point produit

sur mon esprit le même effet que la troisième.

Je vois qu'on y parle beaucoup d''évidence , et

il me semble que rien n'y est évident. J'ai lu»

j'ai relu ; et loin de voir dissiper mes doutes

,

je les ai vus se multiplier. Nos maîtres disent

que le doute nous tient dans un état violent ,

et que l'évidence seule rend le repos à notre

esprit : que je vous doive ce repos , monsieur ;

qui pourroit mieux que vous résoudre les diffi-

cultés qui m'embarrassent ? Vous êtes le déposi-

A 2,
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taire de la philosophie dont je cherche à m'îns-

truire ; elle n'a rien d'obscur pour vous : tous

les mois vous nous en donnez des leçons dans

votre journal. Les doutes que je prends la liberté

de vous proposer , vous paroîtront peut-être ne

pas mériter votre attention ; mais ce qui est

obscur peur moi
,

peut n être pas assez clair

pour un grand nombre de lecteurs ; et il importe

à l'évidence , destinée à jouer un si grand rôle

dans le système de votre ordre social^ que rien

ne puisse retarder son triomphe.

Je crains de vous dérober un temps précieux
;

venons au tait. J'ai de la peine à comprendre

comment ce que vous appelez la propriété

personnelle , la propriété mobilière et la pro-

priété ioncière , ou
,

pour parler autrement
,

la propriété de ma personne , le droit que j'ai

aux choses nécessaires à ma conservation , et

la propriété de mon champ
,
peuvent être trois

( i ) sortes de propriétés tdlement unies ensemble

quon doive les regarder comme ne formant quun

seul tout dont aucune partie ne peut être détachée
y

qu'il n'en résulte la destruction des deux autres.

Apprenez - moi
,

je vous prie , monsieur
, par

quelle raison les homm.es auroient perdu leur

(l) Chap. 4j p. 46,
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propriété personnelle , si en se réunissant en

société , ils n'avoient pas établi des propriétés

foncières. Si je me trouvois aujourd'hui dans

une société qui prît la résolution généreuse

d'obéir aux lois de Platon , et d'établir la com-

munauté des biens
,

pourquoi mes concitoyens

et moi perdrions - nous la propriété de nos

personnes ? Je me trompe peut - être ; mais il

me semble que des choses qu'on m peut sépa-

rer sans causer leur destruction , doivent tou-

jours avoir été unies
,

parce qu'elles le sont

essentiellement et par leur nature. Cependant

ces différentes propriétés ont existé séparément

,

puisque, selon notre auteur même , ce n'est

que quand les hommes ( i ) vinrent à se mul-

tiplier , et que les productions gratuites et spon-

tanées de la terre ne purent plus leur suffire
,

qu'ils sentirent la nécessité de la culture : néces-

sité que devoit suivre le partage des te'res
,

et d'où e:t née
,
pour me servir de ses termes

,

l'institution de la propriété foncière. Or , ie

demande pourquoi une institution a bitraire

des hommes , et qu'ils auroient pu ne pas éta-

blir , ne peut être changée sans, ruiner l'orcre

même de la nature. Combien de sociétés existe ne

( I ) Chap. 3 , p. 2%.
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aujourd'hui, qui ne cultivent point la terre; Qt

parce que les Iroquois et les Hurons ne con-

noissent pas entre eux le partage des terres et

les propriétés foncières , leur refuseriez - vous

inhumainement la propriété de leur personne ?

C'est la conséquence du principe de notre auteur -

mais je n'en sens pas la vérité.

Si' tôt , dit - il
, ( I ) ,

que les progrès de la

multiplication des hommes les obligent d'employer

leur industrie â multiplier les subsistances , le

besoin quils ont de la culture , les forces d'instituer

parmi eux une propriété foncière gui devient ainsi

d'une nécessité et d'une justice absolues. Si l'on se

contentoit de demander que chaque société eût

€n corps une propriété foncière ,
je n'aurois

aucun embarras ; car je vois très - bien qu'il est

indispensable qu'une société ait un domaine

pour assurer la subsistance des citoyens ; mais y

qu'on regarde comme d'une nécessité et d'une

justice absolues , une chose dont des sociétés

policées et florissantes se sont passées : voilà ce

qui confond ma raison , et bouleverse toutes

mes idées.

Ces Spartiates ne connoissoient point les

propriétés foncières ; la république donnoit à

( I ) Chap. 3 , p. 32.
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chaque citoyen une certaine quantité de terre

dont il n'étoit qu'usufruitier ; et cependant

c'est en se tenant ainsi hors de l'ordre naturel

et essentiel des sociétés y que Spaite a fait de

plus grandes choses que les états que vous

jugez plus sages qu'elle , et a joui d'un bonheur

constant pendant six cents ans. Voici , mon-

sieur
,

qui est bien plus fâcheux pour votre

système; c'est qu'on a remarqué que les Spar-

tiates ne devinrent aussi médians que leurs

voisins , et par conséquent aussi malheureux ,

que quand un Ephore eut fait porter une loi

pour établir la propriété foncière , et donner

aux citoyens des fonds dont ils disposeroient à

leur volonté. Je sais que votre journal ne fait

pas grand cas de cette république ; mais je

prends la liberté de vous avertir que , si ce

mépris est nécessaire à votre philosophie , vous

dépréviendrez beaucoup de gens contre elle.

Il n*y a pas jusqu'aux Jésuites , monsieur ,

qui ne vous fassent des objections ; et ils se

donnent la licence , au Paraguay , de braver

impunément la loi esse;itielle de votre ordre

naturel. Vous savez que leurs missionnaires
,

rassemblant des Indiens épars dans les forêts
,

ont formé une société dont tous les biens sorht

communs. Chaque habitant est destiné , suivant

A 4
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ses talens, ses forces et son âge, à une fonctîos

utile ; et l'état
,

propriétaire de tout , distribue

aux particuliers les choses dont iis ont besoin.

Voilà f
je vous Favoue , une économie politique

qui me plaît encore autant que si je n^avois pas

lu ce que nos philosophes ont écrit sur la pro-

priété foncière. On dit que les Jésuites ont

tourné à leur avantage tous les profits de la

république , et qu'ils n'ont songé qu'à se faire

des esclaves qu'ils abrutissent sous le joug d'une

dévotion superstieuse ; mais si , se bornant

à être missionnaires et à donner des mœurs

aux Indiens , ils leur eussent appris à se gou-

verner par eux-mêmes , et à se faire des magis-

trats qui seroient les économes de la républi-

que
,

qui ne désireroit de vivre dans cette

société platonicienne , et qui de ses citoyens croi-

roit avoir perdu la propriété de sa personne ,

parce qu'il n'auroit pas un patrimoine qui lui

fût propre ?

Quand on passeroît à notre auteur que ( i )

le plus grand bonheur possible pour le corps social ,

consiste dans la plus grande abondance possible

d'objetspropres à nos jouissances ,
pourquoi les

habitans du Paraguay n'auroient - ils pas ce

bonheur ? Pourquoi craindriez - vous que la

(I) Chap. 6, p. 65.
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terre ne leur refusât ses bienfaits ? C'est que

l'abondance , me direz -vous, est le fruit du

travail , et que le plaisir de la profri^fé peut

seul donner le goût du travail. Mais j'insiste ,

monsieur , et je crois que nos Indiens seront

dans le cas de nos manouvriers qui travaillent

sans avoir de propriété : et vous oubliez sans

doute que c'est la propriété qui a introduit

l'oisiveté et la fainéantise dans le monde. Q'JOï ,

les campagaes seroient incultes , si l'envie d'a-

voir , d'acquérir et de multiplier mes jouissan-

ces , ne vient pas m'enlever à une paresse stu-

pide ÎQiioi, il faut du luxe et des voluptés pour

féconder la terre ! Pourquoi donc l'amour du

luxe et des voluptés finit -il toujours par dévas-

ter les campagnes ? N'y auroit-il donc que

l'avarice et la volupté capables de remuer le

cœur humain ? Pourquoi l'amour des distinc-

tions , de la gloire et de la considération , ne

produiroit-il pas de plus grands effets que la

propriété même ? On ne peut m'empécher de

supposer une république dont les lois encou-

rageront les citoyens au travail , et rendront

cher à chaque particulier le patrimoine com-

mun de la société. Cette supposition n'a rien

d'absurde
, et n'en voyez - vous pas , comme

moi , résulter la pius grande fertilité et la plus
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grande atondance ? Mais , monsieur , nos reli-

gieux qui n'ont en particulier aucune propriété ,

et qui jouissent en commun des [biens de la

communauté , sont - ils indifîérens sur le sort

de ces biens ? Leurs terres sont - elles en fri-

che ? Ne sont -elles pas au contraire mieux

cultivées que celles du citoyen qui les avoisine ?

Que je crains que votre ordre naturel ne soit

contre nature ! Dès que je vois la propriété

foncière établie
,

je vois des fortunes inégales ;

et de ces fortunes disproportionnées , ne doit-

ii pas résulter des intérêts différens et opposés ,

tous les vices de la richesse , tous les vices de

îa pauvreté , l'abrutissement des esprits , la

corruption des mœurs civiles , et tous ces pré-

jugés et toutes ces passions qui étoufferont éter-

nellement l'évidence , sur laquelle cependant

nos philosophes mettent leurs dernière espé-

rance ? Ouvrez toutes les histoires , vous verrez

que tous les peuples ont été tourmentés par

cette inégalité de fortune. Des citoyens , fiers

de leurs richesses , ont dédaigné de regarder

comme leurs égaux , des hommes condamnes

au travail pour vivre ; sur le champ vous voyez

naître des gouvernemens injustes et tyranni-

ques, des lois partiales et oppressives , et

pour tout dire en un mot , cette foule de
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calamités , sous laquelle les peuples gémissent.

Voilà le tableau que présente l'histoire de

toutes les nations
;

je vous déSe de remonter

jusqu'à la première source de ce désordre , et

de ne la pas trouver dans la propriété foncière.

Que ne nous laissoit-on avec la seule propriété

personnelle que nous tenions des mains d'une

nature bienfaisante ! Elle nous destinoit à être

égaux ,
puisque aucun homme ne pouvoit exiger

d'un autre homme des devoirs qu'il ne fût pas

obligé à son tour de remplir à son égard ; elle

nous avoit donné à tous les mômes besoins ,

pour nous avertir continuellement de notre

égalité ; elle nous unissoit par des qualités

sociales qui auroient fait notre bonheur , et qui

sont devenues autant de passions brutales et

féroces , dès qu'il y a eu des riches et des pau-

vres. Nous sommes bien punis d'avoir cherché

le bonheur où l'Auteur de notre être ne l'avoit

pas placé.

Comment voulez -vous , monsieur
, que je

prouve l'ordre naturel et essentiel de la société

dans ce qui en fait précisément le désordre ?

Voilà mon embarras. N'auroit-il pas été digne

de nos philosophes de développer les vérités

que je ne fais qu'entrevoir ; non pas pour nous

dire qu'il faut renoncer à nos propriétés , ei
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rentrer dans les voies de la nature , ce sermon

seroit inutile ; mais pour nous présenter les

vrais remèdes que la pliilosophie petit encore

employer pour adoucir du moins et diminuer

les maux que nous fait la propriété foncière ?

Me trompé je , si je dis qu'il falloit se borner

à faire voir que , dès qu'une fois cette sottise du

partage des biens est faite, on est malheureuse-

ment condamné à en être éternellement la vic-

time ? Il me semble en effet que la propriété

arme en sa faveur cent passions qui prendront

toujours sa défense , et qui n'entendiont jamais

raison. Aucune force humaine ne pourrok

tenter aujourd'hui de rétablir l'égalité , sans

causer de plus grands désordres que ceux qu'on

voudroit éviter. La troisième partie de l'ou-

vrage de notre auteur n'auroit rien perdu de

son mérite , en étant précédée de ces vérités

importantes et utiles à tous les hommes , et ii

se seroit épargné la peine d'avancer une foule

de paradoxes , et de recourir à des subtilités

qui serviront Deut-être de prétexte à des per-

sonnes mal - intentionnées
,

paur décrier son

travail.

Je ne puis abandonner cette idée agréable de

la communauté des biens. Supposons qu'il se

présente une occasion oii le législateur soit le
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raaître de donner à ses citoyens les idées

qu'il voudra ; pensez-vous qu'il dût alors plus

s'occuper de la culture des fruits de la terre

que de la culture des qualités sociales? Je crois

deviner votre réponse , et j'en couclus que quand

îa propriété foncière seroit beaucoup plus favo-

rable à la reproduction des richesses qu'elle ne

l'est en effet , il faudroit encore préférer la

communauté des biens. Qu'importe cette plus

grande abondance , si elle invite les hommes à

être injustes , et à s'armer de la force ou de la

fraude pour s'enrichir ? Peut-on douter sérieu-

sement que dans une société où l'avarice ,
la

vanité et l'ambition seroient inconnues , le der-

nier des citoyens ne fût plus heureux que ne

le sont aujourd'hui nos propriétaires les plus

riches? Mais, monsieur , ne nous arrêtons pas

aux maux domestiques que la propriété fon-

cière a produits. En dénaturant tous les rap-

ports qui doivent unir les citoyens d un même
état , n'a-t-elle pas rompu tous les liens de la

société générale ? Comment voudriez - vous

que des hommes accoutumés à la propriété

ne comprissent pas que leur fortune augmen-

teroit si la république s'agrandissoit aux dépens

île ses voisins ? De là les guerres étr;^angères.

Des citoyens sans fortune particulière , riches
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du bien public , et égaux entre eux , n auroient-

îls pas au contraire plus de motifs pour ne pas

troubler la tranquillité de leurs voisins ?

C'est d'après la connoissance de ces vérités ,

que Lycurgue forma ses institutions
,

qu'on ne

blâme souvent que parce qu'on n'en connoît

pas l'esprit. Ne lui reprochez plus de n'avoir

fait que des soldats ; il falloit bien qu'il fît des

hommes capables de défendre la Laconie et de

protéger la Grèce
,
puisque la propriété , déjà

établie par-tout , n'avoit peuplé la terre que de

brigands et de voleurs. C'est parce que les Ro-

mains connurent une partie des inconvéniens

inséparables de la propriété
,

qu'ils portèrent

une loi pour défendre de posséder plus de

deux cents arpens de terre. Ne pouvant plus

,

à l'exemple des Spartiates , établir la commu-

nauté des biens , ils voulurent du moins empê-

cher qu^il ne s'établît de trop grands proprié-

taires , dont ils avoient le bon esprit de prévoir

et de craindre l'orgueil et la tyrannie ; et c'est

parce que cette loi ne put être observée chez

un peuple conquérant et enrichi des dépouilles

des vaincus
,

qu'il éprouva enfin le même sort

que ses ennemis.

Permettez-moi à présent de vous demander ,

ifnonsieur , si l'ordre essentiel auquel la nature
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appelle les hommes , est celui que nous présente

notre auteur. Il me semble que la nature nous

dit de cent manièr&s différentes : vous êtes tous

ïnes enfans, et je vous aime tous également ;
je

vous ai donné les mêmes droits
;

je vous im-

pose à tous les mêmes devoirs ; la terre entière

est le patrimoine de chacun de vous ; vous étiez

égaux quand vous êtes sortis de mes mains

,

pourquoi vous êtes-vous lassés de votre con-

dition ? Ne deviez-vous pas sentir que vous

ne tenteriez point impunément d'être plus sages

que moi ? La philosophie ne doit-elle pas nous

tenir le même langage ? Au lieu d'approuver nos

erreurs et d'en faire la règle de notre conduite

,

ne doit-elle pas nous dire que plus nous ferons

d'efforts pour nous approcher de Tégaliié
,
plus

nous nous rapprocherons du bonheur ? Cepen-

dant on veut nous persuader que ceux ( i ) qui

seplaignent de Vinégalité des conditions , ne voient

pas qu'elle est dans l'ordre de la justice par essence ;

on nous assure que cette ( 2 ) égalité chimérique

est d'une impossibilité physique dans quelque état

qu'on suppose les hommes.

Voyons les preuves de ces étranges proposi-

(l) Cliap. 2 , p. 24.
I

( 2 ) Ckap. lé , p. 20®,
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tions. Une fois y dit notre auteur ( i ) ,
que fai

acquis la propriété exclusive d'une chose , un autre

ne peut pas en être propriétaire comme moi et en

même temps. Sans doute , rien n'est plus vrai

dès que les hommes ont partagé les terres , et

sont convenus d'avoir àes propriétés foncières
;

mais c'est de cette convention qu'est née l'iné-

galité des fortunes et des rangs ; et il est question

d'examiner si avant cela Vinégalité des conditions

était dans l'ordre de la justice par essence. Pour le

prouver , on me dit ( 2 ) qu'il ne faut point re-

garder l'inégalité des conditions comme un abus

qui prend naissance dans les sociétés î que. quand je

pan'iendrois â dissoudre les sociétés , on me défieroit

de faire cesser cette inégalité. Elle a , ajoute-t-on ,

sa source dans l'inégalité des pouvoirs physiques ,

et dans une multitude d'épénemens accidentels , dont

le cours est indépendant de nos volontés ; ainsi ,

dans quelque situation que vous supposiez les hom-

mes 3 vous ne pourrez jamais rendre leurs conditions

égales y à moins que y changeant les lois de la

nature , vous ne re/idie^ égaux pour chacun d'eux

les pouvoirs physiques et les accidens.

Prenez garde , Monsieur
,
que cet argument

iroit à faire regarder le droit de la force ou de la

{\) Chap. 2.
, p. 24.

(2) Chap, 1, p. 25.

suse
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tuse comme un véritable droit
;

principe dan-

gereux : et notre auteur est certainement bien

éloigné de croire que tout appartienne au plus

fort ou au plus adroit. Si mes' qualités physi-

ques ou morales ne me donnent aucun droit

sur un homme moins bien partagé que moi des

dons de la nature ; si je ne .puis rien exiger dç

lui qu'il ne puisse exiger de m.oi , enseignez-

moi
,

je vous prie
,
par quelle raison je préten-

drois que • nos conditions fussent inégales. Sup-

posons que la société où je vis soit dissoute
,
je

me retrouverois par conséquent dans l'état de

nature ; et j^ai beau chercher autour de moi, je

ne vois ni supérieur ni inférieur. Il faut m.e

montrer en vertu de quel titre je pourrois éta-

blir ma supériorité , ou cesser de nous dire que

^inégalité des conditions soit dans Vordre de la

justice par essence _, et que L'inégalité nest quwie

chimère, dans quelque état qiHon suppose les hommes.

Non, monsieur, ces erreurs de l'humanité sont

réprouvées par la nature
,

puisqu'elle nous en

punit. Dès que nous avons eu le malheur d^i-

maginer des propriétés foncières et des con-

ditions différentes , l'avarice , l'ambition , la

vanité , l'envie et la jalousie dévoient se placer

dans nos cœurs pour les déchirer , et s'emparer

du gouvernement des états pour les tyranniser.

Tome XL B
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Etablissez la communauté des biens , et rien

n'est ensuite plus aisé que d'établir l'égalité des

conditions » et d'affermir sur ce double fonde-

ment le bonheur des hommes.

Les qualités physiques et morales ne sont

pas égales dans tous les individus ; et je sais ,

pour me servir des expressions de notre auteur ,

qu'emportés par le tourbillon des hasards , ils

se rencontrent dans des circonstances plus ou

moins heureuses , et que si on les abandonnoit

à eux - mêmes , l'égalité devroit bientôt se dé-

truire. Mais n'est-il pas du devoir de la poli-

tique d'étouffer le germe du mal , ou d'empêcher

qu'il ne se développe ? Au lieu de résister aux

efforts des vagues et des vents , le pilote doit-il

s'abandonner à la tempête ? Nos pères n'ont pas

vu le danger qui les menaçoit , bien loin de

s'opposer à ce qui préparoit l'inégalité des con-

ditions , ils l'ont favorisée en établissant les

propriétés foncières , et leur ignorance leur sert

d'excuse. Mais à mesure que les sociétés ont

vu les désordres se multiplier sous la protec-

tiori de la propriété , et que les conditions de

jour en jour plus inégales donnoient une nou-

velle force aux passions , n'étoit-il pas du de-

voir de la politique de remonter à la source du

mal , et d'opposer des digues à ce torrent prêt
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â déborder ? Ne falloit-il pas , comme L^'ciir-

gue , établir la communauté des bsens , ou du

moins comme les Romains , implorer le secours

des lois agraires ? Ce que la politique n'a pas

fait, parce qu'étant déjà détournée de son objet

par l'intérêt des riches et des ambitieux
_,

elle

n'étoit plus que l'instrument de 'eurs passions >

pourquoi nos philosophes ne le font - ?' pz^

aujourd'hui ? Leur devoir est de nous avenu:

de nos erreurs , et ils nous présente nt les abus

de nos passions comme les lois de la runiie.

faut-il se proposer ^ dit notre auteur y ( 1 )

cte'tablir Végalitc' des conditions î Non. C'est aussi

mon senîirtient ; le mal est aujourd'hui trop in-

vétéré pour espérer de le guérir ; maïs
,
quand

il ajoute que , pour y réussir , il faadroit détruire

toute propriété , et par conséquent toute société
^
je

ne puis m'empécher de vous demander un

éclaircissement ; car je ne vois point qu'il fût

nécessaire de détruire la propriété personnelle
,

qui existe tr's-bien sans propriété foncière , ec

qui suffit seule pour servir de fondement à la

société , c'est-à-dire
,

pour nous forcer à l'é-

tablir et à la conserver.

Quoique ma lettre , monsieur , commence à

devenir bien longue
,

permettez-moi de vous

(i ) Chap. a,
f p. 26.

B 2.
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consulter encore sur un endroit qui m'embar-

rasse. Tout estphysique dans la nature y dit notre

auteur ( i ) ; ainsi Vordre naturel y dont Vordre

social fait partie ^ nest et ne peut être autre chose

que l'ordre physique. Si quelquun , ajoute-t-il ,

faisoit difficulté de reconnoitre Vordre naturel et

essentiel de la société pour une branche de Vordre

physique , je le regarderois comme un aveugle vo»

lontaire , et je me gardcrois bien d''entreprendre de

h guérir, il faut que cette vérité soit bien évi-

dente
,
pour qu'on ne puisse la nier de bonne

foi ; ce ton imposant m'intimideroit peut- être ,

si je ne trouvois dans notre auteur même des

raisons pour douter de ce qui lui paroît si

évident.

C'cj t y dit-il 5 fermer les yeux à la lumière que

de ne pas l'oir que Vinstitution de la société est le

résultat d'une nécessitéphysique. Oui
, je vois que

r.os besoins physiques ont contribué à réta-

blissement de la société ; mais , si vous ne vou-

lez pas que je croie que des causes morales y
ont- aussi concouru

,
pourquoi avez- vous com-

rr^encé votre ouvrage par m'apprendre qu'z'Z ( 2 )

est évident que Vhomme susceptible de compassion ,

de pitié y d'amitié ^ de bienfaisance , de gloire , d'é-

( î ) Chap. 6
, p. 60.

,(-) Ch3i>. i, p. 3.
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mutation , d'une multitude d'afections quil ne

peut éprouver quen société , est destinépar la na-

ture â vivre en société? Je continue ma lecrùre ,

et je trouve dans ce premier chapitre , ce passage

remarquable ; Nous trouvons en nous deux mobi-

les qui sont les premiers principes de tous nos mou-

vemens ; Vun est Vappétit des plaisirs , et Vautfe

Vaversion de la douleur. Par Vappétit des plaisirs ,

on ne doit pas entendre seulement Vappétit des

jouissances purement physiques , de ces sensations

agréables qui naissent en nous nécessairement ,

selon la disposition naturelle de nos sens , et sans

le concours de nos facultés intellectuelles ; mais ,

sous le nom de plaisirs , il faut comprendre encore

ce que nous pouvons nommer la délectation de

Vame , ces douces et vives affections qui la pénè-

trent si délicieusement j qui la remplissent sans lui

laisser aucun vide y qui naissent des rapports que

nous avons avec les êtres de notre espèce , et que

nous ne pouvons éprouver que dans la société.

De même quandje parle de Vaversion de la dou-

leur , Vidée que je veux présenter ne doitpoint être

resserrée dans ce qui concerne les maux physiques :

elle embrasse encore toutes les situations pénibles
,

ennuyeuses et affligeantes , dans lesquelles Pâme ne

peut se trouver quà Voccasion d.e notre existence en

société. Ces sortes d'affichions sociales , quoiqu'elles

B 3 .
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ne nous soient communiquées que par Ventremise de

nos sens y prennent sur nous un tel empire ,
quelles

nous forcent souvent à leur sacrifier nos sensations

physiques les plus chères. C'est â ces affections SO"

ciales que nous obéissons , lorsque nous paraissons

renoncer â nous mêmes pour ne plus vivre que dans

les autres
,
pour ne plus jouir que de leurs propres

jouissances , pour ne plus connoitre le plaisir ,

qu autant qu'il passe par eux pour arriver jusqiHâ

nous. Nous leur obéissons encore , lorsque nous.

nous élevons jusqu au mépris des richesses et de la.

vie y et que nous préférons la douleurphysique , la

mort même au déshonneur ou à quelque autre cha"

grin qui naît de nos rapports avec la société.

Comment , monsieur , après que notre au-

teur m'a fait connoître dans son premier cha-

pitre , les qualités morales qui ont dû réunir les

hommes en société , après m'ôtre imbu de ces

làéQ^ j il faut que , dans le sixième chapitre , je

m'accoutume à ne voir dans l'homme qu'une

machine physique , sous peine d'être traité d^a-

,yeug!e volontaire ? Monsieur , ce procédé me
paroît dur ; si vous m'avez trompé

,
pourquoi

me reprocher mon erreur ? On me dit que la

société se jorme par un concours de causes phy~

siques i mais ,
pourquoi passer sous silence

les causes morales du premier chapitre
,

puis-
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Qu'elles ont tant de force pour unir les hommes ?

La société est composée d'êtres physiques ; mais

ces êtres physiques ont des qualités morales.

Elle agit et se maintient par des moyens physiques }

mais elle agit et se maintient aussi par des

moyens moraux. Les objets de son établissement

sont physiques ; les effets qui lui sont propres sont

physiques; mais quelques-uns de ces objets,

quelques-uns de ces effets ne sont - ils pas mo-

raux ? J'ai beau étudier l'homme ,
je vois par-

tout le mélange du physique et du moral. Est-

il permis à un philosophe de se contredire ?

Pourquoi sépare - 1 - il ce que la nature a joint

pour ne faire qu'un tout , moitié physique et

moitié moral ?

N'est-il pas manifestement évident , nous dit-

or'' ( ^ ) j
Ç"'^^ 'T'-ous est physiquement impossible

de vivre sans subsistance ? D'accord ; mais n'est-

il pas également évident que nous ne pouvons

être en société sans qualités sociales? Qui pour-

roit nier , m.onsieur
,
que les qualités morales

n'aient beaucoup plus contribué à l'établisse-

ment de la société
,
que le besoin de subsistan-

ces ? La terre produisoit des fruits spontanés ;

et combien n'a- 1- il pas dû s'écouler de siècles

avant que les hommes aient connu la nécessité

( I ) Ciiap. 6 , p. Cz.

B 4
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de la culture ? N"est-il pas ^ ajoute-t-on \ ma'

nifestentent évident que Us hommes se multipliant

suivant le cours naturel de l'ordre physique dans les

climats qui leur sont propres , il est physiquement

impossible qu'ils ne manquentpas de subsistances ,

s''ils ne les m.ultiplient pas par la culture ? Ici je

commence à douter , et je prends la liberté de

T'ous répondre qu'un peuple qui ne cultive pas

la terre, ne se multipliera pas beaucoup ; mais ,

au défaut des fruits sauvages que la nature pro-

duit de tous côtés , la chasse et la pêche pour-

voiront à sa subsistance ; et d'ailleurs ne peut-

il pas élever des troupeaux '' Depuis combien de

siècles des tribus de sauvages vivent-elles ainsi

en Amérique ou en Afrique ? Les Scythes an-

ciens , les Tartares aujourd'hui ne sont-ils pas

une preuve de mon opinion ? Il faudroit être,

je crois , un aveugle . volontaire ,
pour ne pas

voir combien les établissemens moraux contrï-

feuent à la propagation des hommes", et que la

société n'a besoin de cultiver la terre pour mul-

tiplier ses subsistances
,

qu'autant qu'elle se

police, c'est-à-dire, que ses mœurs, ses lois

et ses institutions sont plus propres à la rendre

heureuse.

Suivant notre auteur , // est manifestement

évident que toutes les institutions sociales , requises
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pour que la culture puisse s'établir^ dei'iennent

d'une nécessite' physique , et par conséquent que

la propriété foncière , qui donne le droit de culti^

ver 5 est d'une nécessité physique. Ne diroit-on

pas que l'objet , la fin , le terme de la société

est la culture de la terre ? Non , monsieur , les

institutions sociales n'ont pas été établies parce

que l'homme est un animal qu'il faut nourrir ,

mais parce qu'il est intelligent et sensible. 11

peut se passer de cultiver la terre ; mais rien ne

peut le dispenser de faire des lois. La culture

est faite pour embellir et aider la société , et la

société n'est point faite pour faire fleurir l'agri-

culture. Pour prouver que l'établissement des

lois et des magistrats est une branche de Tor-

dre physique , remarqnez que notre auteur est

obligé de déranger l'ordre de nos besoins , et

de ne considérer les institutions politiques que

relativement à l'abondance et à la sûreté des

récoltes : on diroit que sa philosophie ayant

commencé par s'occuper de l'agriculture , il

voudroit que la nature eût été assujettie à cette

marche.

Vous pensez bien , monsieur
,

qu'après tout

ce que j'ai pris la liberté de vous dire sur les

maux inséparablement unis à la propriété fon-

cière
,

je ne puis consentir qu'elle soit d'une
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nécessité physique. La nature , au lieu d'étré

notre mère , seroit notre marâtre , si elle nous

c&t condamne's à faire cet établissement perni-

cieux. Nous pouvons avoir abusé de notre li-

berté , nous avons pn nous égarer et ne pas nous

servir de notre intelligence comme nous le de-

vions ; mais ne l'accusons pas de nos erreurs ,

et gardons-nous de croire que les inventions

^'une mauvaise politique soient l'ordre auquel

elle nous appeloit.

Je ne suivrai pas plus loin notre auteur dans

Fexamen de ses nécessités physiques ; mais je

remarquerai que le physique et le moral étant

Knis dans l'homme , ils doivent l'être égalem^ent

dans la société ; et j'aurois voulu qu'on eût

montré cette chaîne invisible qui en lie toutes

les branches et toutes les parties morales et

physiques. Dans un ouvrage où l'on prétend

nous exposer l'ordre naturel et essentiel de I^

société
,

j'aurois voulu ne pas lire (0 " qu'en

général le plus grand bonheur possible pour le

corps social , consiste dans la plus grande abon-

dance possible d'objets propres à nos jouissan-

ces , et dans la plus grande liberté possible d'en

profiter que (i) la richesse des récolte?;

( i) Gfiap. 6 , p. 65.

(2) Ibld. p. 66.
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annuelles est la mesure de la population et de

tout ce qui constitue la force politique d'une

société par conséquent que l'accroissement de

ses richesses à leur plus haut degré possible

,

est ce qui , dans l'ordre politique , établit son

meilleur état possible , c'est à dire , sa plus

grande puissance et sa plus grande sûreté pos-

sible. »

Ah î monsieur , où en sommes - nous ? Je

n'aurois jamais cru qu'on pût porter l'engoue-

ment rural jusqu'à ce point. Comme de vils

animaux , ne nous occupons pas de notre seule

pâture ; si nous n'avions que ce besoin , nous

serions comme eux incapables de société. Dai-

gnons quelquefois nous considérer comme des

êtres intelligens et sensibles
, que notre intelli-

gence et notre sensibilité réunissent ; et nous

verrons naître bien d'autres besoins que ceux

de l'agriculture. Nous verrons que la justice

,

la prudence , le courage , etc. nous sont aussi

nécessaires que les fruits de la terre. Voyez
que , sans les vertus sociales , vos campagnes

resteront en friche , ou seront dévastées. Crai-

gnez que , sans leur secours , les passions de
vos citoyens ne détruisent tout ; crajo-nez que
des étrangers avides , après vous avoir ravi

votre liberté , ne vous condamnent , vous et
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vos champs , à cette stérilité que vous redoui

tez.... Non, monsieur, dans la situation ou

la propriété foncière a réduit les hommes , il

n'est point sûr que toute la politique consiste

à augmenter son revenu disponible , à n'établir

que des impôts directs sur les terres , et à res-

pecter religieusement les fonds nécessaires à la

reproduction des fruits : il faut sans doute avoir

de bonnes récoltes ; mais il faut commencer par

avoir d'excellens citoyens. L'agriculture floris-

sante est ordinairement le fruit d'un bon gou-

vernement , mais elle ne le fait pas. Ne trans-

posons pas les choses ; c'est la culture des

hommes , c'est à dire , ce sont les vertus so-

ciales qui serviront de base au bonheur de la

société : voilà le premier objet de la politique
;

nos champs viendront après.

J'ai l'honneur d'être , etc.
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LETTRE II.

A L G R É l'extrême impatience que j'ai ,

monsieur , d'en venir à la seconde partie de

l'ordre naturel et essentiel des sociétés , et de

recevoir de vous des éclaircissemens sur les

questions les plus importantes qu'elle renferme,

je ne puis me dispenser de vous dire encore un

mot sur la propriété foncière , et de m'arrêter

même sur quelques endroits de la première par-

tie
,

qui n'ont pas , du moins pour moi , cette

évidence triomphante à laquelle l'esprit ne peut

résister.

Notre auteur prouve très-bien ( i ) que la

propriété personnelle est un droit naturel dans les

hommes , un droit qui est nécessairement donné à
tout ce qui respire , un droit qui est essentiel à leur

existence , et dont ils ne peuvent être dépouillés sans

injustice. Je comprends à merveille cette doc-

trine; et quand il fait voir que ce qu'il appelle

'la propriété mobiliaire
,

qui n'est que le droit

de pourvoir à sa subsistance , découle nécessai-

rement de la propriété personnelle , et n'est pas

un droit moins sacré
,

je ne suis arrêté par au-

cune difficulté. Mais ce que je ne devine pas

(i; Cbap. y , p. 73.
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de même , c'est comment les hommes , dès

qu'ils connoissent la propriété personnelle et

la propriété mobiliaire , c'est à dire
, dès qu'ils

pensent , arrivent naturellement à sentir et com-

prendre la justice et la nécessité de la propriété

foncière qui prend naissaece , dit - il , dans les

deux premières propriétés. Je suis maître de ma
personne

;
j'ai droit de pourvoir à ma subsis-

tance ; donc il est juste et nécessaire que j aie

une propriété foncière. Cet argument ne me
paroît pas dans les règles , à moins que cette

propriété foncière ne soit pour moi un moyen

unique et indispensable pour subsister.

Si je me mets à la place d'un de ces premiers

hommes qui se réunirent en société , et que je

tâche d'analyser ce qui se passe alors en moi ,

i! me semble que je ne découvre rien qui doive

me donner l'idée des propriétés foncières. J'étois

accoutumé à regarder la terre entière comme

lè patrimoine de chaque homme. Mes qualités

sociales commençoient à se développer
,

j'entre-

voyois de nouveaux besoins , et l'acte par lequel

j'entrois en société , bien loin de me concentrer

davantage dans mes intérêts , commençoit à me
séparer en quelque sorte , à m'éloigner de moi-

même , en me donnant l'idée d'un bien com-

mun et général. Comment pouvoit-il me venir
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dans l'esprit de désirer alors une propriété fon-

cière et d'en sentir ia nécessité et la justice ? Il

me semble qu'en suivant une certaine analogie

qui règne entre toutes les opérations de notre

entendement , mes pensées doivent au con-

traire se tourner du coté de la communauté des

biens : et les secours que j'espérois de mes nou-

veaux concitoyens , m'apprenoient ce qu'ils at-

tendoient à leur tour de moi. Notre chasse

,

devois-je dire , notre pêche , les fruits que nous

avons cueillis , tout entre nous sera commun.

Quand la fortune n'aura pas favorisés mes re-

cherches , les autres me fourniront ma subsis-

tance ; et je les consolerai à mon tour de leurs

disgrâces quand leurs peines seront infructueu-

ses
,

je partagerai avec eux les fruits que j'aurai

ramassés , ou le gibier que j'aurai pris.

Prenez garde , monsieur ^ qu'en faisant che-

miner l'esprit humain avec plus de rapidité ,

vous perdriez la chaîne qui doit lier toutes nos

idées les unes aux autres. Mais laissons ces

réflexions étrangères à mon sujet. Un des prin-

cipaux avantages que je trouve à vivre en so-

ciété , c'est que je suis en droit d'exiger qu'elle

pourvoie à ma subsistance
,

parce que je con-

sens de travailler pour elle : mais qu'elle se

charge de ce soin , en laissant les biens en
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commun , ou en partageant le domaine publie

en propriétés foncières pour chaque citoyen ,

c'est la chose du monde la plus indifférente.

Plus j'y réfléchis , moins je découvre cette jus-

tice et cette nécessité dont parle notre auteur.

Je croirois assez vraisemblable qu'on ne doit

la première idée des propriétés foncières
,
qu'à

la paresse de quelques frelons qui vouloient

vivre aux dépens des autres sans peine , et â

qui on n'avoir pas l'art de faire aimer le travail.

Autre doute , monsieu ; on prétend ( i
)

quil est d'une nécessite absolue que la sûreté des

récoltes soitpayée à ceux qui la'procurent , et que

le devoir de les protéger assure aux protecteurs le

droit de les partager entre eux , les cultivateurs et

les propriétaires fonciers. Au lieu de l'ordre essen-

tiel de la nature
,

je crains bien qu'on ne nous

donne ici que Tordre naturel de l'avarice , de la

cupidité et de la sottise. La société a besoin de

magistrats pour faire observer les lois , et les

lois ont sagement pourvu à ce qu'un citoyen ne

puisse nuire à la propriété d'un autre citoyen
,

et que les campagnes ne soient dévastées par

des ennemis étrangers. J'admire ce bon ordre
;

mais pourquoi en conclure
,

je vous prie
, que

(i) Chap. 7, p. 7j.

le
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le magistrat a droit de partager les récoltes avec

les propriétaires ? Vous me répondez que cette

portion des récoltes est le salaire légitimement dû

à la peine des magistrats et des soldats leurs

agens
,
qui sont chargés de surveillera la conser-

vation du pays et de le défendre ; tandis que le

cultivateur , occupé du soin de défricher , de la-

bourer , de semer , de planter , de récolter ,

jouira de la sûreté qui lui est nécessaire.

Ce n'est point là
,
je crois , monsieur , l'ordre

naturel et essentiel des sociétés
, puisqu'une po-

litique raisonnable ne peut s'en accommoder.

Ne voyez-vous pas , vous dira - 1 - elle
,

que le

salaire dû aux magistrats , c'est l'estime , c'est

la confiance , c'est la considération ? Dès qu'ils

ne se contenteront pas de cette rétribution
,

soyez sûr que vous êtes déjà bien loin de l'ordre

que vous prescrit la nature ; soyez persuadé

qu'il ne vous reste aucun moyen pour empê-

cher que l'administration de vos affaires ne soit

presque toujours confiée à des mains infidelles

et avares. Ce que vous établissez comme un

droit juste , légitime et indispensable ^ est le

germe de la corruption. Pourquoi introduire

une milice dans votre société ? En armant les

magistrats de cette force , ne sentez vous pas

que vous les invitez à devenir injustes , et qu'ils

Tome XL G
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abuseront des lois ? Si vos propriétaires et vos

cultivateurs ont" le sens commun
,

qu'ils se char-

gent eux-mêmes de prendre Tépée quand il

faudra défendre leurs récoltes contre les étran-

gers : qu'ils ne sachent pas se protéger eux-

mêmes , et je vous réponds qu'ils seront bientôt

les esclaves de leurs magistrats et de leur mi-

lice.

C'est ce beau principe , monsieur , de payer

en argent la protection des magistrats et les ser-

vices des citoyens
,
qui a tout gâté. Faites atten-

tion que, sous prétexre de remplir un devoir,

vous avez éteint l'amour du bien public , et

donné l'essor aux passions les plus dangereuses.

11 n'est pas possible que les magistrats et les

gens de guerre , dont vous avez fait des merce-

naires , n'estiment l'argent qui est devenu leur

récompense. En même temps que leur paresse

imaginera cent raisons pour diminuer leurs

devoirs, leur avarice ingénieuse trouveira cent

moyens d'augmenter leurs salaires : les besoins

de l'état se multiplieront à vue d'œiî : on don-

nera bientôt ce nom imposant aux besoins les

plus frivoles du magistrat. Tout est alors perdu
,

parce que vos propriétaires et vos culti\/ateurs

ne manqueront pas de voir que le gouvernement

abuse de ses forces , et se moque d'eux. Oti
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trouverez -- vous alors l'ordre naturel et essen-

tiel de la société ? Pour moi
,
je ne vois de toutes

parts que des hommes mécontens les uns des

autres : il n'est plus possible , dans cette situa-

tion
,
que les qualités sociales , par lesquelles la

nature nous invite à vivre en société , ne de-

viennent des passions féroces , ou que les âmes

affaissées ne tombent dans une léthargie stu-

pide. Personne ne se rend justice
,

personne

n'est content de son état
,
personne ne veut se

tenir dans la place qu'il occupe\; ou s'il paroît

encore une apparence d'ordre , il est l'ouvrage

de la crainte.

Je passe à mon troisième doute. Il est sensi-

ble y dit notre auteur ("ij que l'ordre naturel et

essentiel dts sociétés ne peut s'éttihlir , s'iln est suf-

fisamment connu. Qui pourroit nier cette proposi-

tion .? Mais aussi y continue - t -il
,
/^a;- la raison

qu'il constitue notre meilleur état possible , il est

sensible encore que , sitôt qu'il est connu , sort

établissement doit être l'objet commun de l'ambition

des honimés ; qu'il s'établit alors nécessairement , et

qu'unefois qu'il est établi , il dMt nécessairement se

perpétuer. Je nie tout cela , monsieur : premié-

inent
^
quand on présentéroit aux hommes le

( t ) Chap. 8
, p. 82.

C 2
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véritable ordre de la nature

, qui , selon moî

,

consiste dans la communauté des biens et l'éga-

lité des conditions
, je conviens très - franche-

ment qu'il ne feroit aucune impression sur leur

esprit : des barrières insurmontables nous sépa-

rent pour jamais de ce bonheur. En second lieu ,

]e soutiens que
, quand le système de notre

auteur offiriroit tout ce qu'on peut imaginer de

plus sage pour remédier à la situation déplora-

ble oii la propriété foncière nous a jetés , ces

grandes vérités ne seroient point l'objet de l'am-

bition des hommes.

Voyons l'argument de notre philosophe.

Vappétit des plaisirs^ ce mobile ^ dit-il, si puis-

sant qui est en nous , tend naturellement et toujours

vers la plus grande augmentation possible de jouis^

sauces y et lepropre du désir de jouir est de saisir les

moyens de jouir. Les hommes ne peuvent donc con^

naître le meilleur état possible
, que toutes les

volontés et toutes ks forces ne se réunissent pour se

le procurer et se Vassurer. Voilà qui est le mieux

raisonné du monde ; mais , comment voulez-

vous ,
monsieur

,
que , dans une société à pro-

priétés foncières
, par conséquent à inégalité de

conditions , et on
, pour surcroît de bien , vous

stipendiez les magistrats et les citoyens comme
des mercenaires , on imagine un ordre qui leur



ÎÎATUREL DES S OC POLIT. 37

paroisse à tous le meilleur état possible ? Qui

ne voit pas que nos sociétés sont partagées en

différentes classes d'hommes
,

qui
,
grâces aux

propriétés foncières, à leur avance et à leur va-

nité , ont toutes des intérêts
,
ja ne dis pas diffé-

rens , mais contraires ? Il faut être bien sûr de

son éloquence et de son adresse à manier des so-

phismes
,
pour oser se flatter qu'on persuadera

à un manouvrier qui n'a que son industrie pour

vivre laborieusement dans la sueur et dans la

peine
,

qu'il est dans le meilleur état possible ;

que c'est bien fait qu'il y ait de grands proprié-

taires qui ont tout envahi , et qui vivent déli-

cieusement dans l'abondance et les plaisirs.

Comment convaincra -t- on le cultivateur qu'il

vaut autant n'être que le fermier d'une ter-

re ,
que d'en avoir là propriété ? Je me lasse-

rois à parcourir toutes les différentes condi-

tions qui , étant toutes mal à leur aise , se sont

toutes accoutumées à se nuire réciproquement ,

dans l'espérance de faire leur bien particulier

aux dépens du public. En un mot , monsieur
,

comment vous y prendrez - vous pour faire

croire aux hommes qui n'ont rien , c'est-à-dire ,

au plus grand nombre des citoyens
,

qu'ils sont

évidemment dans l'ordre où ils peuvent trouver

h plus grande somme possible de jouissances et de

Ci
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honheurt On ne démontre pas qu'une erreur est

une vérité.

C'est de la comparaison que chaque homme

fait continuellement de sa fortune avec celle de

ses voisins et de ses concitoyens
,
que naît cette

inquiétude secrète qui nous agite sans cesse ,

et qui est toujours prête à troubler la société

en troublant l'intérieur àes familles. Qu'il des-

cende un Dieu sur la terre , comme le dit Ho-

race
,
qu'ii exauce les vœux de tous les hommes ;

que chacun obtienne aujourd'hui ce qu'il de-

mande , ce sera à recommencer demain : on ne

sera peint heureux au milieu de ses nouvelles

jouissances
,
parce qu'on sera vexé par ses pas-

sions , tant que la communauté des biens et

l'égalité des conditions ne leur auront pas im-

posé silence. VoHà , monsieur , ce qui me fait

douter que toutes les volontés et toutes les for-

ces se réunissent pour faire triompher les vé-

rités que nous présente notre auteur.

Je veux bien
,
pour un moment , convenir

avec lui que Vordre ( i ) naturel et essentiel des

sociétés^ considéré dans toutes les institutions so-

ciales qui résultent successivement de la nécessité

absolue de maintenir la. propriété et la liberté de

jouir de sa propriété, est un ensemble parfait,

(i) Ciiap. 8, p. 83.
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tomposé de différentes parties qui sont toutes e'ga-^

lement nécessaires les unes aux autres. Qu'on nous

vante tant qu'on voudra cette merveilleuse cor-

respondance de besoins et de rapports
,
qui unit et

lie toutes les parties de la société , et vous ver-

rez , après toutes vos démonstrations ,
que ces

parties si unies et si nécessaires les unes aux au-

tres , continueront à être divisées ,
tant qu'on

ne leur fera pas un sort égal. Puisqu'il y a des

riches , il faut bien qu'il y ait des' pauvres , ils

se sont mutuellement nécessaires : cela va le

mieux du monde ,
je le crois ; mais pourquoi

voulez-vous ,
je vous prie ,

que je sois content

en me voyant destiné à faire le plat rôle de pau-

vre , tandis que d'autres ,
je ne sais pas pourquoi

,

font le rôle important de riche ?

Cela me rappelle , monsieur , l'apologue de

Ménénius Agrippa aux Romains qui s'étoient

retirés sur le Mont sacré. II leur conta , comme

vous le savez
,
qu'un jour les membres du corps

humain , indignés contre l'estomac , qui passoii

sa vie dans la plus grande oisiveté , tandis qu'ils

étoient dans un mouvement perpétuel pour le

servir
,

prirent le parti de se mutiner Contre lui.

Les voilà donc qui ne veulent plus tien faire
;

les pieds refusent d'aller chercher les alimens
,

et les mains de les porter à la bouche. Bicntôî

C 4
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l'estomac languit faute de nourriture , et tous

les membres affectés de cette langueur , s'aper-

çoivent de leur sottise , et reprennent gaiement

leurs fonctions ordinaires. Cette belle parabole

ne convertit point les plébéiens conjuré? ;
ils ne

voulurent pas consentir à être la partie la moins

noble de la république ; et ne pouvant se con-

tenter de l'avantage d'obéir servilement au sé-

nat , il fallut leur donner des tribuns , avec les-

quels ils espérèrent de se faire respecter , et de

s'emparer même de la principale autorité.

Avec toute sa philosophie , notre auteur

n'aura pas un succès plus heureux que le con-

sul Romain : ce ne sera pas pour la première

fois que la vérité , toute rayonnante de la lu-

mière de l'évidence , aura reçu un affront.

Songez que , dans le système des propriétés

foncières , il y aura toujours un très - grand

nombre d'hommes qui se plaindra de sa con-

dition , et cette multitude a trop d'affaires et de

besoins pour écouter les raisonnemens d'un

philosophe. Les citoyens les plus heureux ,

ceux qui sont en quelque sorte accablés des

faveurs de la fortune , ont encore des désirs ,

parce qu'ils ont des supérieurs et des égaux ; et

leur ambition qui n'est pas satisfaite , ferme leurs

yeux à la vérité. Ce n'est pas tout , monsieur ,
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comptez que , dans tous les états , vous trou-

verez une classe d'hommes qui profitent des

maux publics , et pour qui la plus mauvaise

administration est la meilleure. Au miiieu de

tant de passions
, quel peut être le sort de la

vérité ? Ce n'est point une plaisanterie , elles

résisteront effrontément à l'évidence. Se flatter

qu'on les persuadera , c^est prouver qu'on ne

les connoît pas. Notre auteur se trompe cer-

tainement , s'il croit que
,

pour leur imposer

silence , il suffise {1) de les mettre dans le cas

de voir évidemment que c'est dans Tordre seulement

qu on peut trouver la plus grande somme possible de

jouissances et de bonheur. Parler aux passions de

bien public et de bien général , c'est leur parler

une langue étrangère.

Permettez - moi de vous le dire , monsieur
;

il me semble que la politique de nos philosophes

éconosmistes ne portera jamais la conviction

dans l'esprit du lec.eur
,
parce que jamais ils ne

considèrent à la fois l'homme par les différentes

qualités qui lui sont essentielles. Tantôt ils ne

îe voient que comme un animal qu'il faut re-

paître , et qui n'est occupé que de sa nourriture
;

et alors toute leur politique se réduit au produit

net des terres , au revenu disponible. La société

(i) Chap. 8. p 83.
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d rb
est parvenus au dernier terme de la perfection J

si ses récoltes sont aussi abondantes qu'elles

peuvent l'être : voilà la source du droit naturel ,

du droit public et du droit politique des nations.

Hélas ! monsieur , vous établiriez dans un

royaume tous vos principes d'agriculture et de

commerce , que je crois très - vrais et très-

exceilens
, qu'il resteroit encore bien d'autres

causes de malheurs parmi les hommes. La du-

reté arbitraire des impôts et la misère du peuple

ont certainement produit des commotions dan-

gereuses dans plusieurs états ; mais , dans ceux

même où chaque citoyen trouveroit une subsis-

tance aisée et commode , il y auroit encore àes

troubles et des désordres. Au défaut de l'ava-

rice , l'ambition agiteroit les esprits. On pour-

roit n'y craindre ni ses concitoyens , ni ses ma-

gistrats ; mais , faute de ressort et d'émulation
,

on y pourroit languir dans une foiblesse fatale

à un peuple qui a des voisins.

Nos philosophes ont -ils besoin de consi-

dérer l'homme comme un être doué d^intellî-

gence ? ce n'est plus alors un animal vorace

qu'on nous présente; c'est un ange qui a le bon-

heur de ne pouvoir résister à la force de l'évi-

dence. L'évidence paroît , et les passions se

taisent respectueusem.ent. Plût au ciel que cela
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fôt vrai ! Mais par malheur, l'histoire du genre

humain ne réfute que trop complètement ces

agréables rêveries.

Pourrois-je vous demander monsieur
,

pour-

quoi dans tout l'ouvrage de notre auteur il n'y

a pas un seul chapitre sur la nature , la force ,

les ruses et l'activité des passions ? Est - ce

qu'elles jouent un si petit rôle dans le monde ,

qu'il soit permis de les oublier en composant un

livre sur l'ordre naturel et essentiel des socié-

tés? Elles ont fait
,
pour ainsi dire , violence à

la nature ; elles ont établi les propriétés fonciè-

res ; elles ont banni l'égalité ; elles ont fondé et

détruit tour à tour tous les gouvernemens ; elles

sont l'ame du monde ; elles gouvernent et

tyrannisent les hommes dans tous les ordres de

la société; et cependant, si notre auteur n'avoît

eu besoin de leur ministère pour attaquer 1 a-

ristocratie
,
je ne les verrois dans tout son ou-

vrage que comme des esclaves qui obéissent à

l'évidence avec docilité. N ^est-ce point, mon-

sieur , qu'en peignant les passions telles qu'elles

sont , il a senti qu'il en seroit embarrassé , et

qu^elles renverseroient tout l'édifice qu'il veut

élever avec la baguette magique de l'évidence ?

Puisque cette évidence est un dieu dans sa

machine , dont vous disposez selon votre bon
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pkisir , et qui doit servir de dénouement à tou*

tes les difficultés qu'on vous proposera , il est

nécessaire , avant que de passer â la seconde

partie de l'ordre naturel des sociétés , de faire

quelques réflexions sur son caractère et ses

effets. J'ai bien peur , monsieur, que cette évi-

dence que tout le monde croit avoir , et qui est

cependant si rare , ne soit la plupart du temps

qu'un vain mot. Tous les philosophes préten-

dent marcher sous ses enseignes ; et en nous

étourdissant par de grandes promesses et des

sophismes , ils se contredisent tous. Ces sectes

,

dont nous trouvons aujourd'hui les opinions si

ridicules , se ftattoient de posséder l'évidence
;

il n'y a point de collège aujourd'hui , où un

professeur de philosophie ne démontre évidem-

ment des choses très -douteuses et quelquefois

aÎ3SurQes. L'histoire des révolutions arrivées dans

Ja philosophie , nous apprend que la mode étend

son empire jusques sur les opinions ; comment

donc l'évidence pourroit-elle servir de point de

ralliement pour concilier tous les esprits ? Vous

faites trop d'honneur aux hommes ; ce n'est

point l'évidence qui les gouverne ; cet empire

qu'elle revendique a été donné à l'opinion , et

jamais monarque n'a été plus affermi et plus

absolu qu'elle sur son trône.
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Avec votre permission , il n'en est pas des

vérités morales et politiques comme des vérités

géométriques ; et notre auteur a tort de les con-

fondre. 11 ne s'élève aucune dispute sur les pro-

positions d'Euclide , tandis qu'il n'y a rien en

morale ni en politique sur quoi les gens qui ont

l'esprit le plus exercé et le plus de lumières ne

se trouvent partagés. D'où vient cette différen-

ce ? C'est , si je ne me trompe
,

que les géo-

mètres raisonnent sur des objets simples , et

(qu'ayant nécessairement les mêmes idées des

objets qui les occupent , ils s'entendent tou-

jours : mais les politiques et les moralistes mé-

ditant sur des questions très- compliquées , n'ont

pas le même avantage. Leur attention doit se

porter à la fois sur dix objets différens , et tous

ont cent faces différentes qu'il faut considérer

avec la même attention. De là , la difficulté de^

s'entendre
,
parce qu'on n'attache pas les mêmes

idées aux mêmes mots qu'on emploie. Ajoutez

à ces obstacles qui s'opposent à la découverte

de la vérité , cent préjugés , cent intérêts par-

ticuliers qui nous trompent sans que nous nous

en apercevions. Enfin , les passions s'enflam-

ment , et elles ne balancent point à prendre

pour l'évidence une opinion qui leur est favo-

rable. Puisqu'il est difficile d'être sûr qu'on pos-
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secte la vérité

;
puisque l'opinion ressemble si

fort à la vérité
;

puisqu'il y a une fausse évi-

tence qu'il est si niai -aisé se distinguer de la

vraie, comment peut-on-^e flatter que la force

de la vérité subjuguera tous les esprits et en-

traînera toutes les volontés ?

Je conviens avec notre auteur , que îe doute

( I ') est une situation importune et pénible pour

nous; mais il n'en faut pas conclure gt/e^arr/ne

espèce d'instinct nous connaissions ^ ou du moins

nous sentions le besoin que nous avons de Vévidence y

et que nos esprits aient une tendance naturelle vers

l'évidence. C'est vers la vérité , ou plutôt vers

ce qu'il regarde comme la vérité,* que notre

esprit se porte par un attrait naturel. Nous ne

sommes pas assez difficiles pour ne nous rendre

qu'à la vérité et à l'évidence ; nous voulons

croire , nous avons besoin de croire ; une opi-

nion passablement raisonnable nous suffit : au

défaut d une opinion vraisemblable , nous en

adopterons une ridicule.

Cette tendance naturelle de nos esprits avec l'évi-

dence est liée , nous dit - on ( i
) y avec les deux

mobiles qui sont en nous : l'appétit des plaisirs et

l'aversion de la douleur ont grand intérêt de liitre

" ' III .

_

I, III I., ^1 -I III Il .»^

( I ) Chap. g, p. loc

(2) Ibid.
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point trompes dans le choix des moyens d.e satis'

faire ; voilà pourquoi nous ne pouvons être tran-

quilles qu'après que nous avons acquis une cer-^

titude qui ne peut résulter que de Vévidence. Je puis

vous assurer , monsieur , et c'est une chose

très-évidente
,
que les hommes n'ont point cette

patience scrupuleuse et philosophique sur las

moyens de se satisfaire. Ils sont trop pressés d'a-

voir du plaisir ou d'éviter la douleur
,
pour at-

tendre une démonstration ; l'espérance du plai-

sir sert de preuve , et tout est démontré quand

on se délivre de la douleur ou qu'on goûte du

plaisir. Les passions , comme l'a dit un philo-

sophe , ont une manière particulière de raison-

ner ; elles ne chicanent point ce qui leur plaît ,

il ne faut que les émouvoir pour les faire agir^

Elles sont si éloquentes , si vives , si agissantes ,

qu'elles n'ont pas besoin de l'évidence pour con-

vaincre notre raison , ou du moins pour la forcer

à devenir leur complice. Elles bravent l'évidence

même , si elle veut les combattre , et c'esî-là le

triomphe le plus agréable pour elles. Je 'es com-

pareroîs volontiers à ces coquettes orgueilleuses

qui ne sont jamais plus contentes d'elles que

quand elles ont réussi à troubler le cœur et

déranger la tête d'un homme raisonnable. Heu-

rei^K qui pourra croire que je me trompe , et
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que j'attribue aux passions un empire qu'eîles

n'ont pas ! Qui de nous n'a pas éprouvé qu'il

porte
,

pour ainsi dire , en lui-même deux

hommes , l'homme intelligent et l^homme sensi-

ble
;
que l'un est presque toujours la dupe de

l'autre , qu'on finit ordinairement par faire

ce qu'on désapprouve ? Vévidence nest donc pas

une divinité bienfaisante qui stci^plait à donner la.*"

paix à la terre. L'opinion , la mode ou la cou-

tume se sont chargées depuis bien des siècles de

cet office ; et grâces à nos foibles lumières et à

nos fortes passions , elles s'acquitteront encore

pendant long-temps de cet emploi.

Je ne puis me dispenser , monsieur , de vous

mettre sous les yeux ce que notre auteur dit de

l'opinion ( i ). Lors même quelle nest qiiun pré-

jugé ^ qu^une erreur ^ il nest dans l'ordre moral au-

cuneforce comparable à la sienne : féconde en presti-

ges de toute espèce^ elle emprunte pour nous tromper

^

tous les caractères de la réalité; source intarissable

de bien et de mal y nous ne voyons que par elle

,

nous ne voulons , nous n agissons que diaprés elle ;

selon qiHelle est ou nest pas dans le vrai y elle fait

les vertus et les vices ^ les grands hommes et les scé^

lérats ; il nest aucun danger qui l'arrête , aucune

( I ) Chap. 9 , p. 104.^

difficulté
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'difficulté contre laquelle elle ne s'irrite ; tantôt elle

fonde des empires , et tantôt elle les détruit. Chaque

homme est ainsi sur la terre un petit royaume gou-

verné despotiquement par Vopinion : il brûlera lé-

temple d'Ephèse y si son opinion est de le brûler /

au milieu des flammes il bravera ses ennemis , si

son opinion est de les braver : le physique enjîn

paroît en nous lui être tellement subordonné , que

pour commander au physique ^ il faut commencer

par commander â l'opinion.

N'est-ce point se flatter trop légèrement que

de vouloir terrasser avec les forces de l'évidence

lin ennemi si redoutable ? Suivez
,

je vous prie
,

monsieur , l'histoire de là décadence des difîe*

rentes opinions qui se sont succédées les unes

aux antres , et jugez si elle est l'ouvrage de la

philosophie et de l'évidence
, puisque c'est tou-

jours une erreur qui en détruit une autre. A
l'égard des opinions nationales et qui forment

le caractère d'un peuple , vous verrez qu'elles

ne sont abandonnées que quand le gouverne-

ment lui-même a pris une nouvelle forme , ou

du moins souffert quelque altération sensible.

De nouvelles passions , ou plutôt des passions

placées dans de nouvelles circonstances , onf

produit de nouvelles erreurs , et elles subsiste-

Tome XL D
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ront jusqu'à ce qu'une nouvelle révolution y
substitue d'autres préjugés.

LETTRE III.

X-jN lisant îa seconde partie de V Ordre naturel

des sociétés y je serois presque tenté de croire

,

tnonsieur
,
que notre auteur se défie un peu du

pouvoir de l'évidence. Si les passions se taisent

en sa présence ; si les préjugés , les opinions ,

les erreurs se dissipent et fuient aux premiers

rayons de sa lumière , comme la nuit aux pre-

miers rayons du soleil , ne seroit-ce pas traiter

des questions oiseuses que de demander quelle

doit être la forme du gouvernement ? Qu'im-

porte en effet que la puissance souveraine soit

déposée dans les mains d'un prince , d'un sénat

,

de quelques familles privilégiées , ou dans les

assemblées générales de la nation
,

puisqu'il en

résulteroit toujours le même bien , et que
,
grâces

aux charmes triomphans de l'évidence , les ad-

ministrateurs de la chose publique
,

quels qu'ils

fussent, agiroient toujours pour son plus grand

avantage ?

Je ne sais mime si on ne pourroit pas enfin

se passer d'une puissance législative et d'une
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j^tiîssance exécutrice. A quoi serviroit !a pre-

mière , dès que l'évidence nous indmeroit tous

les jours les ordres de la vérité ? A quoi serviroit

la seconde , dès qu'il seroit impossible aux ci-

toyens de désobéir ? Ce n'est point une plaisan-

terie
;
personne , sous le règne de l'évidence

,

ne pouvant manquer à son devoir , il est fort

inutile de rechercher ce qu'il faudra faire
»

quand on sera parvenu à cet heureux temps.

L'unique soin qui doit occuper un philosophe

convaincu intimement du pouvoir irrésistible

de l'évidence , c'est de nous montrer la route

qui peut nous y conduire , de l'aplanir , de

l'élargir , de nous encourager , de faciliter nos

progrès ; et bien loin de n'entrer dans aucun (i)

détail des établissemens nécessaires â Vinstraction ,,

notre auteur auroit dû se borner à nous com-

muniquer ses lumières sur les écoles publiques

qu'il est à propos d'établir , sur les livres doctri-^

naux que tous les philosophes doivent se hâter

de composer , et sur les disputes savantes et

lumineuses qui en résulteront.

Quoi qu'il en soit , il est persuadé que l'évi-

dence , sans laquelle le gouvernement ne fait

qu'aller d'erreur en erreur , a elle-même besoin

(i) Chap. 8
, p. 91*

D a
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d'un gouvernement pour être soutenue dans

toute sa dignité ; et le gouvernenient qu'on de-

mande , c'est le despotisme légal , c'est à dire

,

un despotisme soumis anx lois que l'évidence

elle-même dictera au despote. Je vous avoue-

rai d'abord , monsieur
,
que j'ai de la peine «i

comprendre ce que c'est qu^un pareil despote

^

et plus encore où l'on trouvera ce personnage

privilégié. Mais , sans nous arrêter actuelle-

ment à cette bagatelle , voudriez-vous bien

me dire par queiie raison une aristocratie et

une démocratie, que j'appellerois aussi légales,

ne peuvent pas être également soumises aux

lois de révidence ? Pourquoi l'évidence ne se-

roit-elle pas en sûreté sous ces deux dernières

formes de gouvernement ? Si elle ne produit

pas infailliblement et nécessairement son effet

sur un sénat ou sur l'assemblée de la nation

pourquoi sera -t- elle plus heureuse avec un

despote ? Votre despore est homme ; et parce

que vous avez réuni toutes les forces de l'état

dans sa main , et que sa volonté soumet , en-

traîne et subjugue tout ce qui lui résiste
, en

sera-t-il moins soumis à l'erreur ? Notre au-

teur 5ent l'embarras dans lequel il s'est jeté ; et

,

pour en sortir , il fait plusieurs raisonnemens

qui sans doute ne sont point évidens
,

puisqu'ils
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ne portent pas la conviction dans l'esprit des

lecteurs.

La première condition requise pour instituer dt

bonnes lois positives ^ des lois dont Vautorité soit

inébranlable , c'est , nous dit-on ( i ) , leur con-

jormité parfaite et évidente avec les lois naturelles

et essentielles des sociétés. Cette règle invariable est

le premier principe de toute législation : certaine-

ment une loi qui autoriserait des infractions arbi-

traires aux lois essentielles de l'ordre , ne serait pas

propre à maintenir l'ordre ,• et dès lors il servit im-

possible qu'on pût être constamment assuré de Vob-

servation de cette loi. Ce n'est certainement pas

une vérité nouvelle que les lois positives ne

doivent être que le développement des lois na-

turelles , et ne servir qu'à en faire l'application

aux différentes circonstances dans lesquelles

les hommes se trouvent successivement. Mais

il ne suffit pas de nous recommander de faire

des lois justes
;

jamais précepte na. été à la fois.

plus connu et plus négligé. Si notre auteur a

commencé par s'écarter lui-même des vues im-

partiales de la nature sur le genre humain , en

établissant pour principes de la société la pro-

priété foncière et Tinégalité des conditions
,

( l) Chap. II
, p. Ji6.
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comment sera-t-il possible d^éJever un édifice

régulier sur des fondemens qui ne le sont pas?

}e re vous répéterai point , monsieur , ce que

j'ai eu l'honneur de vous dire dans ma première

lettre ; mais je puis vous prédire , sans crainte

de me tromper
,
que les lois injustes se multi-

plieront toujours dans un état , à raison de la

plus grande ou de la moins grande inégalité

qu'il y aura entre les fortunes des citoyens. Le
passé m'instruit de l'avenir. Voyons par quels

moyens on prétend s'opposer aux malheurs que

je crains.

Notre auteur s'est aperçu que les propriétés

foncièies ont
,
pour ainsi dire , fait un chaos

de la société , et que dans cette complication

énorme de ressorts qui la font mouvoir , les

lois simples de la nature ne peuvent plus nous

suffire. Les conséquences qu'on en tire sont , dit-

il ( I ) , si multipliées , et elles embrassent tant

d'objets y qu il nestpas possible à la majeure par"

tie des hommes dai/oir une connoissance expli-

cite et évidente de la raison de toutes les lois posi-

tives et des changemens que les circonstances des

temps peuvent exiger. Cette réflexion , si propre à

faire douter du pouvoir de l'évidence , dev oit faire

(I) Chap, 12
, p. 13s.



NATUREI DES S O C. POLIT. <Ç

craindre à notre auteur que son despotisme lé-

gal ne dégénérât nécessairement en despotisme

arbitraire ; mais il ne craint rien , et pour dissi-

per nos alarmes , il prend le parti de partager

les citoyens en deux classes. Les uns sont sus-

ceptibles de l'évidence , et par conséquent ils ne

peuvent faire que du bien ; mais poui: que le

désordre ne naisse pas de Tignorance des au-

tres , on leur donne , au lieu d'évidence , une

certaine foi , une certitude établie sur l'cj-idence

qui se trouve dans la classe des gens instruits.

Après cette première disposition , tout s^ar-

range , se met et se tient à sa place le plus aisé-

ment du monde. On prend les magistrats dans !a

classe susceptible de Tévidence , et on les cons-

titue les dépositaires , les gardiens et les organes des

lois. Ils deviennent en quelque sorte des lois vi-

vantes ; ils s'idencifient , pour ainsi dire , avec les

lois ; elles habitent en eux , elles viverit ei pensent

en eux. D'un côté , ces niagistrats vigilans dé-

fendent et protègent la justice et les lois co^-tre

les surprises qui pourraient être faites à la puis-

sance législative ; et de l'autre
,
par Ijur silence

ou leur approbation ^ ils donnent à la classe

ignorante des citoyens la certitude que les lois

qu'on lui impose sont évidemment justes :

voilà enfin ce que c'est que le despotisme legaî,

D 4
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qui n'obéira qu'à la justice et à l'évidence.'

Mais de bonne foi , monsieur , croyez-vous

que tout cela s^arrange aussi aisément dans un

état que dans un livre ? Notre auteur nous à'n à

merveille ( i ) que ks magistrats sont charges

de la défense des lois / que Vévidence de la raison

primitive des lois positives _,
c'est à dire , de

leur rapport avec les lois naturelles, est un dépôt

dans leurs mains , dont ils doivent compte à la puis-

sance législative , à la nation , à Dieu même , dont

cette évidence nous manifeste les volontés suprêmes.

On ajoute que , devant parler pour les lois et

comme les lois dans tous les cas oii les lois ont â

parler , il faut donc qu'ils soient tenus de prendre

toujours la déjense des lois. Voilà certainement

de beaux titres et d'augustes fonctions ; mais

quels moyens donnez - vous à vos magistrats

pour qu'ils puissent remplir vos espérances et

leurs devoirs ? Je crois qu'à la Chine tout cela

ne coûte 'iien : la nature , selon les économistes

,

s'est plu à pétrir dans ces heureux climats une

race de sages ; mpts lis ne sont pas si communs

ailleurs. Si dans un pays où Tévidence est con-

nue , la puissance législative peur être surprise
,

pourquoi les magistrats ne le seront-ils jamais ?

(l) Chap, 13, p. 147,
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Si le despote peut trahir ses devoirs ou ses in-

térêts
,
pourquoi les magistrats seront-ils fidel-

lement attachés aux leurs ? R.emarquez , je vous

prie , monsieur
, que vous ne pouvez pas me

répondre qu'une longue suite de tribunaux su-

bordonnés les uns aux autres , et de mandarins

lettrés qui ont subi des examens rigoureux ,

obtenu des grades sans faveur , et qui sont tou-

jours prêts à réclamer les droits de la justice , ne

se tromperont jamais ; car je vous demanderois

alors pour quelle raison vous ne placez pas plu-

tôt la puissance législative dans ce corps infailli-

ble
,
que dans un despote que vous avouez être

capable de se laisser surprendre par ses passions

ou par celles de ses ministres. Il auroit été plus

Court de donner l'infaillibilité à votre despote ;

mais alors des magistrats gardiens , dépositaires

et défenseurs des lois , auroient été hors d^œuvre

dans votre politique ; et soit que vous n'ayez pas

pu imaginer un despote plus sage que l'empe-

reur de la Chine , soit que vous n'ayez pas

voulu que son empire
,
que vous avez pris sous

votre protection spéciale , eût tant de milliers

de mandarins inutiles à la conservation de la

justice et des lois , vous avez permis au despote

de se tcomper
, pour donner quelque chose à

faire aux magistrats.
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Si notre auteur trouve l'aristocratie si d'An-

gereuse
,
pourquoi ne supposerai - je pas que

ses magistrats
,
par quelque épreuve qu'ils aient

passé ,
peuvent se tromper et être séduits et

corrompus ? Vous allez me répondre que l'évi-

dence les met à couvert de toute surprise ,

et que le jugement d'un public éclairé les re-

tient ; mais j'insiste , et je demande encore par

quelle raison cette évidence
,
qui est un talis-

man magique pour vos magistrats , n'en est

pas un pour votre despote ? Pourquoi le prince

n'aura -t-il pas autant de respect que les ma-

gistrats pour les sentimens du public ? Prenez

garde , monsieur ; si vous me donnez une

raison solide de cette différence
,

je m'en ser-

virai pour vous prouver que vous devez don-

ner la souveraineté aux magistrats. Mais aban-

donnons cette objection , et je vous prie seu-

lement de m'expliquer comment votre des-

pote , dont la volonté entraîne , subjugue et

soumet toutes les volontés , ne soumettra pas

à ses ordres les magistrats , ou du moins ne

les forcera pas de se taire. Vous lui donnez

précisément la même puissance que vous attri-

buez à l'évidence : en ce cas je gage pour lui ;

car il parlera aux passions , et l'évidence ne

parlera qu'à la froide raison. Jugez à quels
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désordres vous exposez votre empire , en met-

tant en opposition les forces du despote et

celles de l'évidence ; il doit en résulter en peu

de temps des murmures , des défiances récipro-

ques peut-être des émeutes et des g^. verres

civiles , et sûrement la confusion de toutes les

lois , et l'établissement du despotisme arbi-

traire.

Ma crainte ne me paroît pas mal fondée ,

car vous rendez la couronne héréditaire ; et

sans blesser les règles de la vraisemblance
,

je

puis i>upposer que , dans cette longue suite de

princes qui se succéderont , tous n'auront pas

au même degré les qualités du cœur et de

l'esprit. Tant que Votre despote 11e se trompera

que par méprise et en conservant l'amour de

la vérité , les mendarins pourront faire leur

devoir , et l'évidence produira son eifet ; mais

si son successeur est emporté par une passion

qui l'empêche de voir que son intérêt essen-

tiel est de se conformer à la justice , et qu'il

soit d'un caractère emporté , opiniâtre et té-

méraire
,
que feront alors vos tribunaux ? Je

sais ce qu'on raconte de la Chine dans un

pareil cas : l'empere r crut qu'en faisant mou-
rir les premiers mandarins qui lui firent des

remontrances
, il répandroit une terreur muette
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iur les autres ; il se tiompa ; de nouvelles vic«

times se p' é&enièrent ; à celles - ci
,

qui fuienc

encore immolées , il en succéda d'autres ,
et

enfin on lassa ^opiniâtreté et la cruauté de,

l'empereur. Mais , monsieur , ce courage des

mandarins tenoit peut-être à quelques cir-

constances particulières et passagères ,
qu'on

ne rencontre pas tous les jours
,
qu'on ne peut

£xer , et qui par conséquent ne serviront ja-

mais de base à un gouvernement. D'ailleurs ,

est -il d'une bonne politique de compter sur

ce dévouement généreux ? Se présentera -t - iî

toujours une foule de héros pour résister à

un mauvais prince ? Au lieu d'exiger des mi-

racles , le plus grand art de la politique est

de rendre tous les devoirs faciles ; elle ne doit

imposer à la foibîesse des hommes que des

fardeaux qu'ils puissent porter. Si l'empire de

l'évidence expose ses sujets au martyre , s'il

faut en soutenir les droits aux dépens de sa

vie 3 soyez sûr que les mandarins , malgré

leurs belies connoissances , leurs examens et

leurs grades , se feront des principes plus hu-

mains ; ils s'accoutumeront k ne voir , dans

des lois évidemment injustes
,

que quelques

légères irrégularités ; ils douteront au milieu

de l'évidence , ou feindront de douter , pour
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n'avoir pas la peine de faire des acfions trop

héroïques : en un mot , la politique éprouvera

qu'il est plus facile et plus sur de ne pas ex-

poser les hommes à la tentation
,
que d'exiger

qu'ils la surmontent.

Si les magistrats de notre auteur ont tant

de peine à défendre les lois contre les surpri-

ses faites à la puissance législative , comment

rempliront - ils leur autre devoir
,

qui est de

donner à la classe ignorante des citoyens la

certitude que les lois qu'on lui impose sont

justes ? Ces citoyens
,

quoique privés des lu-

mières de l'évidence , ont cependant le sens

commun ; en voyant la majorité du prince et

îa pompe de sa puissance , ils sentiront les dif-

ficultés qui s'opposent à ce que les tribunaux

et les mandarins s'acquittent de leur devoir.

Moins ils sont capab'es de juger des forces de

l'évidence sur ceux qui en sont frappés
, pins

ils doivent être inquiets sur leur sort. Ces

hommes qui occupent la dernière pbce dans

l'état
,

qui sont , si je puis parler ainsi , les

bardeaux de la société , ne sont pas prévenus

en faveur d'un gouvernement qui néglige leur

onbeu r ; ils ont leurs passions , leurs maxi-

mes , leurs préjugés particuliers
, qui leur fe-

ront regarder comme injustes toutes les lois
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quï les blessent , ou dont ils n'ont pas l'esprît

de connoître la justice. Dans cette situation
,

pourriez-vous m'apprendre d'où naîtra cette cer-

titude que vous demandez dans la classe igno-

rante des citoyens ? Je vous avertis , monsieur >

que c'est d'une véritable certitude que je parle ;

car notre auteur nous avertit qu'il ne faut point

confondre la certitude ( i ) avec la confiance qui

ne serait que l'ejfer d'une prétention. La préten-

tion , ajoute- t-il , n'a rien de solide ; elle ne porte

sur rien d'évident ; une autre prévention opposée

peut même la détruire , et jaire évanouir la con-

fiance qui en étoit le produit.

Je n'insisterai pas davantage sur les obliga-

tions des tribunaux , et les secours qu'on en

peut attendre pour empêcher que le despotisme

légal ne devienne arbitraire ; il semble que notre

' auteur ait prévu toutes les objections qu'on

peut lui opposer , et qu'il se défie un peu de

ses magistrats
,

puisqu'il cherche lui-même un

nouvel appui aux lois contre les erreurs de la

puissance législative. // ne faut pas croire ^ dit-

il (2), que les titres de dépositaires et de gar-

diens des lois n appartiennent qiHaux magistrats

exclusivement ; le premier ^ le vrai dépositaire

( I ) Chap. 12 , p. 134.

(2) CKap. 13 , p. IS2.
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et gardien général des lois j cest la nation elle^

même y à la tête de laquelle est le souverain.

Rigoureusement parlant , le dépôt et la garde des

lois ne peuvent appartenir qu'à ceux qui sont

armés de la supériorité de la force physique pour

procurer à ce dépôt la sûreté dont il a besoin

essentiellement. Cela posé , cest la nation en corps

qui est naturellement et nécessairement dépositaire

et gardienne de ses propres lois , parce qu'il nest

point dans la nation de jorce physique égale à

celle qui résulte de la réunion des siennes. Mais

comme cette jorce nationale nagit que d''après la.

volonté du chef qui la commande , on peut dire y

dans un autre sens
_,

que cest au souverain que

le dépôt et la garde des lois doivent appartenir.

Mais je vous demande , monsieur , ce qu'en

vertu de ce raisonnement devient votre des-

potisme légal ; c'étoit bien la peine de créer

tant de tribunaux et de magistrats. J'ai lu et

relu plusieurs fois ce passage que je viens

de mettre sous vos yeux , et je craignois

toujours de me tromper. Quoi ! me disois-je
,

il est question de trouver un gardien , un dé-

positaire , un protecteur des lois contre les

entreprises , la foiblesse ou la bonne volonté

d'un despote qu'on reconnoît sujet à l'erreur

et après de longs circuits , on revient à me
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dire que c'est ce despote lui - même qui doit

garder , défendre et protéger les lois. Il n'est

p^s permis de se moquer à ce point de ses

lecteurs ; et ne craignez - vous point , mon*-

sieur ^ que dans un moment d'humeur la pa-

tience ne leur échappe , et qu'ils ne se vengent ?

Pourquoi tout cet échafaudage de raisonne-

mens pour ne point élever un édifice ? Voilà

donc le despotisme arbitraire substitué au des-

potisme légal. Notre auteur se seroit épargné

beaucoup de peines , de même qu'à ses lec-

teurs , si , se confiant toujours à la force irrésis-

tible de son évidence , il s'étoit borné à dire

qu'il est physiquement et socialement impossible

que la sûreté des lois ait un autre principe que

Vévidence de leurjustice et de leur nécessité ^ parce

qu'il ny a que cette évidence qui puisse réunir au

soutien des lois toutes les opinions
_,

toutes les

volontés et toutes les forces.

Puisque notre auteur
,
pour sortir d'embar-

ras , en revient à la force de l'évidence , il fau-

droit que j'en revinsse à mon tour à la force

supérieure des passions. Mais je veux vous

épargner la peine d'wwe répétition , et je me
borne à vous prier , monsieur , de vous rap-

peler ce que j'ai déjà eu l'honneur de vous

dire à ce sujet. Si ce qu'on rapporte de la

Chine
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Chine est vrai
,
que le cri de la nature y a

toujours forcé le despotisme à se soumettre

aux règles de la plus exacte justice , il faut

que ses empereurs
,

qui ont été méchans

,

n'aient été que des furieux ou des imbécilles

qui n'avoient aucune pudeur ni aucun artifice.

Je conçois très-bien que , si un prince atîa-

quoit à la fois , brusquement et sans ménage-

. ment , les préjugés , les mœurs , les coutumes

et les intérêts de tous ses sujets , il seroit

obligé de renoncer à son entreprise
, parce que ,

révoltant à la fois tous les esprits , il se trou-

veroit réduit à ses forces personnelles
,

qui

ne sont rien. Mais ce n'est pas contre des acci-

dens chimériques que la politique doit se pré-

cautionner ; c'est à une autre sorte d'abus qu''el]e

veut remédier. Elle craint moins un monstre

féroce , ou incapable de ménagement , qu'un

despote adroit qui sait et emploie l'art facile de

se servir de sa puissance pour séduire et cor-

rompre
,

qui essaie ses forces avant que de les

employer , et qui , ébranlant les lois avant que

de les attaquer , rend l'évidence douteuse , et la

distrait plutôt qu'il ne la force à se taire. Peut-

on se persuader qu'un prince touf -puissant

puisse échouer quand il aura l'adresse d'inté-

Tome XL E
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resser les passions de ses sujets au succès des

siennes ?

Vous voyez , monsieur , à quels dangers est

alors exposé votre despotisme légal. Qui fera

valoir alors les dro>its de l'évidence , et que de-

viendront vos magistrats ? Dès qu'une fois les

lois seront entamées dans une partie , soyez

sûr que leur ruine entière est certaine : les hom-

mes seroient trop heureux , si une première in-

justice ne les forçoir pas d'en commettre une

seconde. Un prince ne viole jamais quelque

règle de l'administration générale , sans que

plusieurs citoyens n'y trouvent leur avantage
;

ce premier succès lui donne le courage de tenter

une seconde entreprise , et une nouvelle classe

de citoyens a des motifs d'être injuste et défa-

voriser cette nouvelle injustice. Malgré ses an-

ciens principes ou ses anciennes habitudes , une

nation peu à peu divisée et découragée n'aura

plus assez de vigueur pour parler hautement en

faveur de ses lois , et elie gardera enfin le si-

lence. Mœurs
,

génie , caractère , lumières
,

lois , vertus , tout souffre nécessairement des

révolutions dans un gouvernement qui n'a pas

pris les mesures les plus efficaces pour les per-

pétuer ou les reproduire journellement.

Je l'avois bien prévu , monsieur^ que dès
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que notre auteur avoit pris pour fondement de

sa politique la propriété foncière , et qu'il refu-

soit d'approfondir la nature de nos passions , il

ne parviendroit jamais à nous faire connoître

l'ordre naturel des sociétés ni à former un gou-

vernement qui eût quelque solidité. Les éloges

que quelques écrivains ont donnés aux Chinois

et l'excellente culture de leurs terres , l'ont sé-

duit en faveur du despotisme ; et pour le rendre

légal , il a fallu recourir à cent subtilités et à

cent sophismes. Sans doute que Terreur ar-

rangée en système acquiert sur les plus grands

génies le même empire que la vérité ^ puisque

notre auteur
,

qui cherchoit des gardiens et

des protecteurs aux lois , ne s'est pas aperçu

qu'il ne les trouverait que dans un gouverne-

ment tempéré. Au lieu de présenter les lois

soumises au despote, que n'ofTroit-il le ta-

bleau d'un prince soumis aux lois ? Que n'exa-

minoit-il les ressorts du gouvernement mixte

et les ressorts du cœur humain ? Que ne com-

paroit-il leurs rapports et leur action ? Et

sans doute il auroit vu^ avec les politiques les

plus profonds
,

que ce n'est qu'à la faveur

d'une administration tempérée
,

que toutes les

classes de citoyens réunies dans un même cen-

tre , apprennent à n'avoir qu'un intérêt conj-

E z



58 Doutes sur l'ordre

mun
,

parviennent à connoître la vérité par îe

secours de la discussion , et sentent toutes com-

bien il leur importe d'affermir l'empire des

lois. Remarquez
,

je vous prie , monsieur ,

qu'alors tous les ordres de la société se ba-

lancent , s'imposent , se tiennent en équilibre ;

le peuple , les grands , le prince ,
personne ne

peut avoir une assez grande autorité pour faire

^ës lois partiales ; et c'est alors que la nation

qui s'est rapprochée , autant qu'il est possible

aujourd'hui , de l'égalité naturelle aux hommes,

est véritablement la dépositaire et la protectrice

' de ses lois.

Je m'attends à des objections ; vous me ferez

sans doute la peinture de tous les malheurs aux-

quels les gouvernemens mixtes ont été exposés ,

et je conviendrai de la réalité de ces maux. Pour-

quoi serions - nous parfaitement heureux sous

cette forme de gouvernement
,

puisque ne re-

médiant qu'en partie aux abus attachés à l'iné-

lité des fortunes et des conditions , elle ne

nous rapproche que très-imparfaitement de l'éga-

galité à laquelle la nature nous appeloit ? Si

notre avarice , notre vanité et notre ambition

sent des obstacles insurmontables à un bien

parfait , subissons sans murmurer la peine que

nous méritons. Mais , monsieur
, permettez-
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moi de vous le demander , ces gouvernemens

mixtes , dont vous relèverez les inconvéniens ,

étoient-ils aussi sages qu'ils pouvoient l'être ?

Le partage ou l'équilibre des pouvoirs étoit-il

établi sur de justes proportions ? Un ordre n'avoit-

il pas plus de moyens et d'espérance que les

autres d'accroître son crédit et d'aspirer à la

tyrannie ? Si ces gouvernemens ont souffert

enfin une révolution totale , vous verrez , en

remontant aux causes qui l'ont produite
,
qu'on

n'avoit pas employé les mesures les plus effi-

caces pour contenir les passions , ou pour empê-

cher que des événemens extraordinaires et im-

prévus ne détruisissent le bon ordre. Parce que

les Spartiates et les R.omains ont eu quelques

vices , leur constitution étoit-elle moins sage

que celle des autres peuples , et leurs républi-

ques n'ont -elles pas produit les meilleures

lois qui aient été connues chez les hommes ?

Les Spartiates étoient d'une extrême dareté en-

vers leurs esclaves ; mais ils n'en connoissoient

pas moins entre eux les droits et les devoirs de

l'humanité. Leur gouvernement mixte a sub-

sisté pendant plus de six cents ans sans souffrir

aucune altération
;

quel gouvernement simple

peut se vanter de la même perpétuité ? Les Ro-

mains ont été conquérans , et ont trouvé leur

E 3,
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ruine dans leurs conquêtes ; mais ce vice n étoit

point attaché à la nature de leur gouvernement:

n'est-ce pas au contraire parce qu^ils avoient

une excellente constitution
,

qu'ils sont parvenus

à triompher de tous les obstacles que devoit

rencontrer leur entreprise laborieuse ? Tout cela

demanderoit un long examen , mais trop étranger

,

monsieur , aux doutes que j'ai à vous proposer,

pour m'y arrêter.

Il me reste encore quelques difficultés au

sujet de vos magistrats , et j'ai besoin de vos

lumières. J'entends trè«-faien que l'ordre so-

cial ne permet pas que la puissance législative

et l'administration de la justice soient réunies

dans la même personne , cette vérité n'est pas

nouvelle pour moi ; mais ce que je ne com-

prends pas bien , ce sont les raisons que notre

auteur apporte pour prouver cette vérité.

Il prétend que la forme essentielle des lois

ne seroit pas observée , si la puissance législa-

tive vouloit se charger des fonctions de la ma-

gistrature. Pour se faire entendre , il ajoute

( I ) que le législateur et le magistrat iHétantplus

ainsi qi^une seule et même personne , // en résulte-

roit que d^un côté le pouvoir d'instituer des lois ne

il) Chap. 12 , p. 13J
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trouverait dans les lumières et dans les devoirs dit

magistrat aucune ressource contre les surprises qui

pourraient être faites au législateur. Nous venons

de voir que le mal ne seroit pas grand
;
poursui-

vons. D^un autre côté , la volonté du législateur ne

pouvant dominer , enchaîner y assujettir celle du

magistrat y les lois les plus justes dans leurs dispo-

sitions se trouveraient incertaines et variables dans

leur application. Ceci a besoin d'un commen-

taire , aussi notre auteur prend - il le parti de

présenter dans d'autres termes ces vérités pour les

rendre plus simples et plus Jruppa/îtes.

Si le législateur y dit-il, était aussi magistrat

,

il ne pourrait que couronner et consommer comme

magistrat toutes les méprises qui lui seraient échap'

pées comme législateur. Qu'importe qu'il les con-

somme lui-même comme magistrat , ou qu'il

les fasse consommer par des magistrats dont il

domine , entraîne et assujettit les volontés ? car

je n'imagine pas qu'il soit de l'ordre essentiel

de votre despotisme légal
, que le magistrat

puisse interpréter les lois , les modifier , et ne

pas s'y soumettre scrupuleusement : ce seroit

ouvrir la porte aux plus grands abus , changer

les magistrats en despotes , et jeter les citoyens

dans une défiance fiineste au repos de !a société.

Si h magistrat ^ ajouî^-t-on , était aussi légis-
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lateur , les lois n existant que par sa seule volontl-^

il ne serait point assujetti à les consulterpour ju-

ger j et il pourrait toujours ordonner comme législa-

teur ce qu il aurait à décider comme magistrat. Ah!

monsieur, que, votre despotisme légaî est arbi-

traire ! Quelle doctrine ! Qui a jamais entendu

dire que la puissance législative n'est pas sou-

mise à ses propres lois , tant qu'elle ne les a pas

révoquées par une loi contraire et publiée sui-

vant les formes en usage pour la publication des

lois ? Qui a jamais entendu dire qu'une loi soit

détruite par une volonté momentanée et relative

à un objet particulier ? Qui a jamais entendu

dire que les lois aient un effet rétroactif, et

qu'on puisse juger par une loi faite aujourd'hui

des actions faites hier ? Si vous soupçonnez vo-

tre despote légal d'ignorer ces maximes triviales

qui sont connues du dernier jurisconsulte
,

pourquoi lui donnez-vous le titre de déposi-

taire , de premier gardien et de premier protec-

teur des lois qu'il a faites ?

Je ne finirois point , monsieur , si je vouloîs

m'arrêter sur tous les endroits de ce douzième

chapitre que j'ai de la peine à entendre ; mais je

passerai plusieurs choses pour ne pas abuser de

votre patience. Quand le pouvoir législatify dit

îiotre auteur , et la magistrature sont séparés ,
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'tomme ils doivent Vitre , les lois une fois établies

par^a puissance législative , ont une autorité qui

leur est propre et qui leur donnant le droit de com-

mander aux volontés du magistrat , leur assure unt

entière indépendance de toutes les autres volontés.

Mais quand le souverain seroit juge
,
je ne vois

pas pourquoi les lois perdroient l'autorité qui

leur est propre ; car le sens commun prescriroit

à votre despote d^obéir en qualité de juge , aux

lois qu'il auroit faites en qualité de législateur

Ce n'est pas par leur nature que ces deux quali-

tés sont incompatibles , au contraire personne

ne seroit plus propre à juger selon l'esprit des

lois que le législateur qui les a faites ; mais

c'est qu'étant très-foibles et nos passions très-

capables de nous égarer , il seroit très dange-

reux d'unir la puissance législative et la magis-

trature dans la même personne. Le magistrat

qui ne seroit plus soumis à l'examen , à la vigi-

lance et à la correction de la puissance législa-

tive
,
pourroit juger sans obéir aux lois , et la

société ainsi soumise à l'autorité la plus arbi-

traire seroit aussi malheureuse que si en efTet

elle n'avoit point de lois. Si votre despote étoit

un homme sans passions
,

je ne trouverois au-

cun inconvénient à l'établir juge ; mais si vous

convenez que ses passions peuvent le tromper
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quand il fera les fonctions de juge

,
pourquoi ne

l'égareront- elles pas quand il fera celie# de

législateur.

Nous perrons dans les chapitres suivans , conti-

nue notre auteur , que le pouvoir législatif est

inséparable de la puissance exécutrice y et que cette

puissance y qui par essence est indivisible y ne peut

être exercée que par un seul. Cette vérité est un des

plus puissans argumens qu^on puisse employer pour

démontrer Vimpossibilité sociale dont il est que le

législateur puisse remplir les fonctions du magis"

trat. Ici je me perds : je veux bien consentir

pour un moment que la puissance législative et

la puissance exécutrice doivent toujours être

unies ; mais pourquoi conclure de ce principe

que -la puissance législative doit être séparée de

la magistrature ? La magistrature elle-même

n'est-elle pas une portion de la puissance exé-

cutrice ? Les magistrats n'ont-ils pas été établis

pour faire exécuter les lois , tant civiles que cri-

minelles
, que les citoyens pourroient violer ?

Ne sont-ils pas les intrumens dont la puis-

sance législative se sert pour maintenir les lois

en vigueur ? Permettez-moi de vous dire ,

monsieur, que ce sont-là les premiers élémens

de la politique.

Mais il faut entendre cet argument puissanî
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qu'on nous promet. Dès quil ne doit exister

quun législateur unique ., qiiun dépositaire unique

de toute Vautoritéy cest sa volonté unique qui doit

ordonner et dicter les lois. Ceux quil appelle à ses

délibérations ne peuvent avoir quune voix consul-

tative. lSI elle étoit délibérative y Vautorité serait

acquise à l'avis le plus nombreux y et dès lors ce ne

seraitplus quun seul qui serait souverain ,• la souve-

raineté résiderait véritablement dans le plus grand

nombre des voix qui se trouveraient réunies sur un

même objet. Mais puisque dans tous les cas oii la

volonté du souverain, doit prononcer , aucun des

opinans ne peut avoir voix délibérative , il est évi-

dent que s''il voulait exercer les fonctions du magis-

trat y tous les jugemens qu'il rendrait émaneraient

de sa seule et unique volonté ; il jugerait seul enfin y

etpar cette raison il s'imposeraitVobligation rigou-

reuse de ne jamais se tromper obligation bien re-

connue pour être au-dessus des forces de l'huma-

nité.

Quelle étrange confusion d'idées ! quel étrange

abus des mots î Le législateur doit être uni-

que , c'est-à-dire, qu'il ne peut y avoir dans

un état deux puissances législatives ; car on ne
sauroit à laquelle entendre ; et quoi qu'on fît ,

lorsqu'elles seroient divisées , on se trouveroit

toujours dans le cas de subir un châtiment. Cette
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puissance législative doit résider dans un seul

homme ; voilà ce que la moitié de l'Europe vous

contestera. Si les conseillers que le législateur

appelle
I
auprès de lui, ont voix délibérative,

l'autorité législative ne résidera plus dans une

seule personne ; d'accord : mais il n'en résul-

tera pas deux puissances législatives , et les su-

jets au contraire seront plus disposés à respecter

îes lois. Je consens pour un instant que l'ordre

exige que les ministres de votre despote n'aient

que voix consultative quand il sera question

dans le conseil de faire une loi ; s'ensuivroit il

de là que lorsqu'il présideroit une cour de jus-

tice , ses conseillers ne pussent avoir voix déli-

bérative ? Votre despote est-il tellement légis-

lateur qu'il ne puisse se séparer pour un mo-

ment de sa puissance législative ? Sera - t - il

législateur dans toutes les occasions de sa

vie ? Pourquoi lui rendez-vous sa condition

si dure ? J'ai de la peine à deviner quel avan-

tage vous vous en promettez. Plus votre des-

pote ne sera qu'homme dans le cours ordi-

naire de la vie
,
plus il sera disposé à écouter la

voix de l'évidence quand il sera législateur. Il

ne faut pas faire
, je crois , un grand effort d'es-

prit pour concevoir que sa dignité de souverain

ne sera point compromise , lorsque descendant
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à faire les fonctions de juge , il permettra à ses

assesseurs d'avoir voix délibérative
,
pour ne Se

pas imposer l'obligation rigoureuse de ne jamais

se tromper.

SB

LETTRE IV.

G<'est ne point faire une digression étran-

gère aux matières que nous traitons , monsieur

,

si je m'arrête à vous proposer ici quelques

doutes sur les Chinois. Il me semble que l'au-

teur de ? Ordre naturel des sociétés a puisé tou-

tes les idées de sa politique dans leur gouver-

nement. Entendant parler d'un empire qui re-

gorge d'habitans , où il n'y a pas un pouce

de terre qui ne soit cultivé , tant de prospé-

rité l'a prévenu en faveur de ses lois. On ne

trouve chez les autres peuples
,
que quelques

momens de sagesse ; leur histoire n'est que le

récit des malheurs et des révolutions qu'ils

ont éprouvés : à la Chine, au contraire , tout

reste depuis quatre mille ans dans une per-

pétuelle immobilité. Un gouvernement qui pro-

duit de pareils effets , est sans doute de tous

les gouvernemens le plus sage ; il a sans doute

atteint au but que la nature nous propose , et
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l'on est parti de ce raisotînement pour imagî-'

ner un despotisme iégal.

C'est pour préparer à la lecture de V Ordre

naturel des sociétés
,
que vous avez inséré dans

votre journal ( i ) un morceau sur le Despo-

tisme de la Chine, Il est doux ,
quand on écrit

en politique , de ne pas s'en tenir à des rai-

sonnemens métaphysiques ; les faits font une

impression bien plus profonde sur notre es-

prit ; mais je crains que vous ne retiriez pas

des Chinois tous les avantages que vous vous

êtes promis ; leur histoire est trop merveilleuse

pour qu'on y donne une entière croyance.

Soit que les missionnaires usent du privilège

commun aux voyageurs , soit qu'ils ne soient

pas propres à démêler avec exactitude les res-

sorts qui font mouvoir la société , il est cer-

tain que leurs récits sont pleins de contradic-

tions et chargés de choses incroyables. Je de-

manderai toujours pourquoi l'histoire de tous les

pays du monde n'offre rien qui ne puisse s'ex-

pliquer aisément , tandis que celle de la Chine

ne présente que des événemens dont on ne

peut découvrir les causes , et qui paroissent

contrarier la nature du cœur humain.

( 1 ) Ephéméiides du citoyen , t.
_j , 4 , 5 et 6 de l'an 1767.
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Vous me direz peut-être , monsieur
, que

n'ayant étudié que des peuples barbares
,
gros-

siers et ignorans , dont les institutions étoient

bien éloignées des lois de la nature ou de

celles de la Chine
,
je ressemble à ces hommes

qui n'ont fréquenté que des hommes vicieux ,

et sont parvenus à ne plus croire à la vertu.

Je vous demande pardon ; il ne seroit pas dif-

ficile de vous prouver que les Grecs et les Ro-

mains ne doivent pas produire cet effet dange-

reux. Je crois tout ce qu'on peut me dire de

plus sublime et de plus héroïque sur le carac-

tère d'une nation ; mais je voudrois que
,
pour

offrir un tableau plus surprenant à l'imagina-

tion des lecteurs , on n'associât pas , dans une

relation romanesque , des choses que la nature

n^associe jamais. Je sais à quel degré de vertu

on pourroit porter les homaies , en cultivant

les principes de sociabilité avec lesquels nous

naissons , et que M. l'abbé Pluquet a dévelop-

pés avec autant de protondeur que de sagacité.

Si un voyageur me disoit qu'il a découvert yn

pays où chaque habitant est aussi vertueux

que Socrate , je le croirois
, pourvu qu'en

même temps il m'apprît par quels moyens la

gouvernement auroit produit ce miracle. Si

un missionnaire se bornoit à dire qu'il a vu un
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empereur de la Chine
,
qui , en jouissant de la

puissance la plus étendue , ne se regardoit que

comme le ministre des lois , et n'étoit occupé

que du bonheur de ses sujets ; s'il ajoutoit que

ce prince , image vivante de la Providence ,

remplissoit de sa sagesse toutes les provinces

de son empire , et n'avoit d'autres règles ,

pour gouverner
,
que celles de la justice et de

la bienfaisance
,

je le croirois ; sur -tout s'il

avoit assez d'esprit pour paroître étonné des

merveilles qu'il raconteroit. Je crois aux Tra-

jan , aux Marc-Aurele , aux Charlemagne. Que

la Chine ait vu sur le trône quelques grands

hommes
,
personne n'en doute ; mais ce qui

me confond , monsieur , c'est que , dans une

longue suite d'empereurs
,
quelquefois vicieux

,

plus souvent incapables de régner , et qui ce-

pendant régnoient despotiquement sur un

peuple lâche , avare et fourbe , les mœurs
,

les

lois et le gouvernement des Chinois n'aient

soufrert
,

pendant quatre mille ans , aucune

altération : en vérité
,
quand on croit tout cela ,

on est bien prêt à prendre pour les réalités

nos contes de fées.

On rapporte du despotisme des anciens

Egyptiens , à peu près les mêmes choses qu'on

nous dit aujourd'hui de celui des Chinois ;

mais
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mais comme ces merveilles sont écrites par des

écrivains philosophes qui connoissent le cœuÊ

humain , ils ne manquent point de nous ap-»

prendre com«ient les mœurs publiques de la

nation et les institutions particulières du pa-

lais servoient de barrière contre les abus d'un

gouvernement trop absolu. Le temps
,
qui use ,

change et détruit tout , ayant peu à peu pré-

paré des révolutions , le despotisme s'en servit

enfin pour se délivrer de la contrainte où on

le tenoit, et l'Egypte n'offrit plus que le spec-

tacle des passions et des malheurs communs
parmi les hommes. Pourquoi la Chine seule ^

sans le secours des mêmes vertus qui firent

autrefois fleurir l'Egypte , seroit-elle inébran-

lable dans ses principes? Pourquoi des événe-

mens qui dévoient lui donner un nouveau

génie et une nouvelle politique , en augmen-

tant et multipliant les passions , la laissent - ils

toujours dans la même situation ? Pourquoi les

vices nés au milieu des troubles , des désordres

et des guerres civiles , disparoissent - ils dés

que la paix est rétablie ? Une expérience cons-

tante ne nous apprend-elle pas que quand les

sociétés ont été corrompues jusqu'à un cer-

tain point , elles ressemblent à ces hommes
dont une maladie a dérangé la constitution

Tome XL F
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pour toujours , et qui , en ne mourant pas 3

sont condamnés à une éternelle et douloureuse

convalescence ?

II m'est impossible , monsieur , de m'accou-

tumer à quatre mille ans de perpétuité dans le

gouvernement Chinois ; tant de constance n'est

point faite pour les hommes ; et comment y
croirois-je , tandis que je vois mille événe-

mens particuliers qui auroient dû déranger

l'harmonie des lois , et faire naître de nou-

veaux intérêts , de nouvelles habitudes et de

nouvelles coutumes ? L'auteur du Despotisme

de la Chine convient ( i ) lui-même que si , dans

le nombre de deux cents trente empereurs , il

s'en trouve plitdeurs qui se sont rendu recom-

mandables par leurs belles qualités , leurs lu-

mières et leurs vertus , il y en a d'autres qui

ont été en horreur par leur méchanceté , leur

ignorance et leurs vices. Il ajoute plus bas que

plusieurs de ces princes ont fourni à leurs suc-

cesseurs de funestes exemples du danger au-

quel s'expose un empereur de la Chine , lors-

qu'il s'attire le mépris et la haine de ses sujets
;

et que ceux qui ont voulu se servir des forces

militaires pour exercer un despotisme arbi-

Cfc^..a.- -..i.. .. .. M . ! ^ I — — I - - I— . , -I Il —^l^l , Mi^

(i ) Tom. 3 des Ephéméiides du citoyen
, p. 31.
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traire , ont été abandonnés par leurs propres^

arroées.

Je vois bien que l'histoire de la Chine, à

l'égard de ses empereurs , ressemble à toutes

les histoires du monde , et qu'on a vu sur le

trône de bons et de mauvais princes : pourquoi

ne dirois-je donc pas que les Chinois sont
, par

conséquent , comme les autres hommes , et

que le vice qui a osé s'asseoir sur le trône
, in-

fecte aussi les maisons des particuliers ? Ne
suis-je pas en droit de soupçonner notre au-

teur de flatter le peuple qu'il nous propose

comme un modèle ? Résolu de trouver le gou-

vernement des Chinois admirable
, parce que

leurs champs sont très-bien cultivés , il s'est

fait illusion à lui-même ; il n'a voulu voir que

le bien que les missionnaires disent de ce peu-

ple : sans s'en apercevoir , il déguise leurs

reproches qui sont cependant très-graves. Je

voudrois qu'on m'expliquât comment plusieurs

princes vicieux n'ont pu réussir à corrompre

leurs sujets , ou par quel prodige les mœurs
altérées des Chinois ont été un obstacle aux

révolutions.

Mais
,
je vous pr i , monsieur

,
qui a détrôné

ces méchans empereurs , dont parle notre au-

teur? Si cette opération dangeteu"^-^ s'est faite

F 2 .^fê!^
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sans tumulte , il faut qu'il y en ait une cause ;

car il n'est pas naturel qu'un prince tout- puis-

sant perde sa couronne sans produire les com-

motions qu'un pareil événement a toujours

excitées dans les autres états. Si les Chinois

n'ont pas dans leur droit public une règle cons-

tante et sûre pour détrôner les empereurs qui

leur déplaisent , la disgrâce de quelque prin-

ces ne doit servir qu'à diviser la nation et le

souverain , en les mettant l'un à l'égard, de

l'autre dans une défiance continuelle. Si cette

règle existe
,

j'en conclus qu'il y a à la Chine

une puissance supérieure à celle de l'empereur
;

dès lors le monarque n'est ni un despote ar-

bitraire , comme l'assurent les relations des

missionnaires , ni un despote légal , comme

vous le prétendez ; et la Chine ne vous servira

plus à étayer les principes de votre ordre natu-

rel des sociétés.

Un emlpereur de la Chine se dépose-t-il com-

me le grand-seigneur que les Janissaires font

étrangler ou relèguent dans un cachot du ser-

rail ? En ce cas je devrois voir la milice domi-

nante et une sorte de démocratie militaire ; et

je demande pourquoi la milice Chinoise n'a

pas les mœurs , la politique et les prétentions

des cohortes Fréioiiennes et des Janissaires?
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tes soldats seroient-ils à la Chine les déposi-

taires , les gardiens et les protecteurs des lois ?

En ce cas il faudroit me dire ce qui les empêche

d'abuser de leurs forces. S'ils refusent de ser-

vir d'instrument à l injustice de l'empereur ,

pourquoi cette audace généreuse dans la milice

ne réveille - 1 - elle aucune ambition dans ses

chefs ? II est inconcevable que la Chine n'é-

prouve pas tous les jours des révolutions. On
est surpris avec raison que dans le cours de

quatre mille ans , il y ait eu si peu de généraux

qui aient cherché à tromper l'amour des trou-

pes pour la justice , et à prafiter de leur dispo-

sition à la désoloéissance , et de l'orgueil que

doit leur ir^spirer leur pouvoir ,
pour s'empa-

rer du trône.

Si ce sont les cours souveraines de Pékin qui

jugent et déposent les empereurs , il est donc

vrai que la volonté du despote n'entraîne , ne

subjugue , ne soumet pas toutes les autres vo»-

îontés ; les Chinois ne connoissent donc pas

votre ordre naturel et essentiel des sociétés ;.

et j'ajouterai que bien leur en prend ; car s'ils

Favoient connu , ils auroient été contraints de-

se soumettre à la tyrannie des plus méchans
princes

, et depuis long-temps seroient aussi vi-

cieux et aussi niaîheureux que les autres peû>-

F 3
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pîes. Ces tribunaux assez puissans pour déposer

le souverain , et qui cependant ne sont destinés

qu'à exécuter ses ordres , sont pour moi une

énigme que je ne pais deviner. Pourquoi n ont-

ils pas étabii une véritable aristocratie ? Pour-

quoi n'ont - ils pas limité les droits et la préro-

gative de l'empereur ? Si l'ambition et l'envîe

de dominer ne sont pas connues à la Chine

,

les Chinois ne sont pas des hommes ; et je ne

conçois plus par quel motif ils se donnent ce-

pend.nt tant de peine pour parvenir aux pier

miers honneurs. Les passions ont-elles dans le

fond de l'Asie une marche toute différente que

dans le reste du monde ? Je demanderois encore

par quelle raison les mandarins qui composent

ces tribunaux , n'ont pas cherché à y établir

leurs familles à l'exclusion de toutes les autres :

l'amour du sang chez les Chinois n'est-il sujet

à aucune des illusions qu'il occasionne par-tout

ailleurs ?

Supposons enfin que ces empereurs vicieux

qui avoient soulevé les esprits contre eux , aient

été détrônés les armes à la main : voilà donc

,

vous dirai-je , monsieur , le fruit de cette évi-

dence qui veille à la conservation des lois
;

votre dernière ressource dans votre Despotisme

légal , est donc une révolte générale , et vous
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exposez les lois à devenir le jouet des hasards

et des évenemens incertains de la guerre. A
quelle terrible extrémité n'exposez-vous pas

les hommes ? Il me semble même , si j'ai bonne

mémoire
,
que quelques - unes de ces révolu-

tions ont été occasionnées par des voleurs qui

,

en s'attroupant , sont venus à bout de se rendre

ies maîtres de l'empire. Si cela est
,
quelle esti-

me voulez-vous que j'aie pour un gouverne-

ment qui ne prévient pas un mal si aisé à pré-

venir ? Mais quoi qu'il en soit de la manière

dont ces révolutions ont été produites , il est

certain que la révolte a mis quelquefois toute

la Chine en feu ; et il est fort extraordinaire

que l'évidence qui avoit échauffé les esprits au

point d'allumer une guerre civile , les contienne

encore assez pour qu'ils obéissent tranquille-

ment à un usurpateur , et qu^on ne prenne

contre lui aucune précaution. Les vainqueurs

sont apparemment bien peu avisés à la Chine
,

s'ils ne craignent pas de la part de leur nouvel

empereur les maux que leur avoit faits le prince

qu'il ont détrôné ; et l'usurpateur est bien imbé-

cille , s'il ne prend pas des mesures pour affermir

sa fortune.

Je vous demande pardon , monsieur , de

toutes mes longueurs
; je suis obligé de vous

F 4
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faire ces différentes suppositions
,

parce que

n'ayant qu'un • souvenir très-confus de ce que

les Jésuites ont écrit sur la Chine
,

j'ignore

de quelle manière quelques princes de cet em-

pire ont été détrônés ; et que vous écrivant de

la campagne , il m'est impossible de consulter

les ouvrages qui m'instruiroient et me met-

troienten état de vous faire des objections plus

directes. Je n*ai sous les yeux que les Ephe'mé-

rides du citoyen , et je me borne à vous faire

part àe& réflexions , ou plutôt des doutes que
cette lecture même me fait naître.

Tout est inconcevable dans Thistoire de la

Chine. Passe qu'un empereur enivré de son

pouvoir ait cru que tout lui étoit possible , et

se soit fait détrôner comme un étourdi
; mais

un -premier exemple auroit dû servir de leçon

à ceux de ses successeurs qui avoient la même'
ambition de changer leur despotisme légal en
despotisme arbitraire. Ces princes auroient dû
sentir que la puissance

,
quelque énorme qu'elle

soit
, a encore besoin de quelque art pour s'ac-

croître ou pour contenter tous ses caprices , et

qu'elle doit alors séduire et tromper pour ne
pas révolter. Par quel intérêt

, par quel arran-
gement secret les troupes que l'empereur paye
n commande

, lui sont-elles moins attachées
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^ii'à l'état ? D'où naît cet esprit patriotique et

républicain dans le despotisme ? Ce qui n'é-

tonne ni des missionnaires ni des voyageurs

peu intelligens , devroit , à ce qu'il me semble ,

étonner un philosophe qui lit leurs fables. Si

les Chinois ne se précipitent pas au-devant du

joug, en obéissant à un maître tout -puissant

,

il faut qu'ils aient quelque envie et quelque

espérance d'être libres ; et je demande comment

le despotisme et l'amour de la liberté s'associent.

Si un empereur de la Chine est abandonné de

ses- soldats quand il les veut employer à servir

son injustice , il devroit au moins se douter de

cette disposition des esprits : pourquoi les Chi-

nois
,
qu^on dit si habiles et si sages , ont-ils des

empereurs si îmbécilles ? Je ne conçois point

pourquoi un pri-nce néglige de séduire ses trou-

ves , et , s'il le tente
, pourquoi il n'y réussit

pas.

Je sais que l'auteur du Despotisme de la Chine

( I ) nous apprend que dans cet empire il n'y

a personne , ni homme ni femme
, quel que soit

son âge , fût-il sourd ou aveugle
, qui n^ gagne

aisément sa vie ; mais il nous dit ailleurs qu'on

y trouve une multitude infinie de canaille qui

il) Tom. 3 des EpUéméiides du citoyen
, p. 54 et J7.
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manque de subsistance

,
qui mendie ,

qui exposé

ses enfans et qui vend sa liberté. Il auroit même

pu ajouter que les provinces sont infestées par

des bandes de brigands et de voleurs toujours

en guerre contre les habitans de la campagne.

Avec tant d'hommes mécontens de leur sort
,

qui n'ont rien à perdre , et tout à gagner en

servant les passions de l'empereur , comment

peut -il être si difficie de se faire une armée

avec laquelle on subjugue le reste de la nation?

La couronne de la Chine est patrimoniale
,

c'est-à-dire , que le prince est le maître de se

choisir le successeur qu'il désire. Vous pouvez

voir , monsieur ( i ) , dans Vordre naturel des

sociétés combien ce vice est considérable, et il

seroit inutile de vous répéter ici le dénombre-

ment des abus et des inconvéniens auxquels

l'élection de la couronne ouvre la porte ; maiâ

si l'hérédité doit être réglée d^'une manière cer-

taine et immuable pour éviter les cabales et les

intrigues nécessaires chez un peuple qui choi-

sit son roi
,

pourquoi laisse-ton à l'empereur

ia liberté de faire le choix de son successeur ? Ne
doit- il pas en résulter wie foule d'abus ? Un
Colao ambitieux et adroit aspirera au trône , et

( I ) Chap. 19 , p. 241.
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ipour y parvenir il dirigera l'administration à

cette fin , et abusera de la foiblesse du prince

et du crédit qu'il a pris sur lui. Si l'histoire de

la Chine ne rapporte rien de pareil
,

je dirai que

les Chinois sont placés hors des bornes pres-

crites à l'humanité , et que c'est une raison de

plus pour douter de la fidélité des historiens.

L'empereur Yao avoit neuf fils incapables

de régner , malheur bien singulier pour un

père Chinois , et sur-tout pour un empereur

qui sans doute est obligé par les lois de donner

à ses enfans une éducation qui écarte de leur

cœur les vices ordinaires dans les cours. Je vou-

drois que l'auteur nous eût donné un détail

bien circonstancié de cette éducation ; car il

me semble que le faste , la pompe et la fortune

d'un empereur de la Chine et l'avilissement de

ses officiers sont bien propres à corrompre

l'ame de ses enfans. Quoi qu'il en soit , Yao

n'ayant pu donner à ses fïls des qualités impé-

riales., et se défiant du pouvoir de l'évidence et

de cette longue suite de tribunaux et de man-

darins qui doivent défendre des lois , choisit un

laboureur nommé Xun pour lui succéder ;
et

les économistes ne manquent pas d'applaudir

à un choix qui honore l'agriculture : J'y applau-

dis aussi ; mais je demande pourquoi cette
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liberté qui abandonne la succession au caprice

du prince , n'a pas produit cent désordres dans

l'état.

On croiroit peut-être que ce nouvel empe-

reur , appelé de si loin au trône et qui devoir

tout à ses vertus , a été un prodige auquel on

ne peut comparer Marc-Aurele. Point du tout ;

l'histoire remarque que Xun , se conformant

aux règles de dueil ordinaires à la Chine , s^en-

ferma pendant trois ans dans la sépulture d'Yao
,

pour se livrer aux sentimens de douleur que lui

causoit la mort de son bienfaiteur. Passe que

ce bon prince ait cru que cette reconnoissance

fût son premier devoir ; mais comment les man-

darins les plus puissans ne profitèrent -ils pas

de cette inaction pour perdre un empereur dont

ils n'avoient dû voir l'élévation qu'avec un

extrême déplaisir ? Quoique l'agriculture soit

fort honorée à la Chine , ceux qui y sont

dévoués ne sont cependant que dans une classe

t»ès- inférieure à celle des lettres , et Xun
devoit avoir mille jaloux , c'est-à-dire, mille

ennemis. Ne dites pas
,

je vous prie
,

que la

noblesse héréditaire étant inconnue à la Chine
,

ies grands n'y ont point pour leurs inférieurs

ce même mépris qui n'est ailleurs que trop com-

mun ; il me seroit aisé de faire voir que les par»



NATUREL DESSOC. POLIT. 9}

venus , comme le sont tous les grands de la

Chine , n'ont pas moins de vanité ni d'orgueil

que s'ils tenoient leur grandeur de leurs pères

,

et souvent ont plus de prétentions.

Xun sortit enfin de son tombeau , et répara

bien le temps qu'il y avoit perdu. Jamais prince ,

^it notre auteur , ne fut plus accessible ;
pour

qu'on pur lui parler plus facilement , il fit atta-

cher aux portes de son palais une cloche , un

tambour et trois tables , l'une de fer , l'autre

de pierre , et la troisième de plomb. Il publia

ensuite une ordonnance
,
par laquelle il enjoi-'

gnoit à tous ceux qui voudroient lui parler , de

frapper sur ces instrumens ou sur ces tables ,

suivant la nature des affaires qu'on auroit à lui

communiquer. L^histoire remarque qu'un jour

il quitta deux fois la table au son de la cloche >

et qu'un autre jour il sortit trois fois du bain

pour recevoir les plaintes qu'on vouloir lui

faire. Je suis ravi pour ce bon empereur que ces

accidens n'aient pas été plus fréquens ; car notre

auteur assure que le prince est Famé de tout

à la Chine, et qu'il fait tout par lui-même. Pour-

riez-vous m'apprendre , monsieur , si cet usage

subsiste encore , ou plutôt par quelle révolu-

tion un empereur si débonnaire et si accessible

n'a eu pour successeurs que des princes invi-

é
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sibles , comme le sont tous les monarques

d'Orient,

On inventa , sous cet empereur , le vin Chi-

nois qui se fait avec le riz ; et il n'en eut pas

plutôt goûté
,

qu'il en témoigna du chagrin :

cette liqueur , dit - il , causera de grands trou-

bles dans l'Empire. Je suis ravi
, pour l'honneur

de l'agriculture
,
que cet empereur , tiré de la

charrue , soit pins avisé et plus précautionné

que plusieurs de ses successeurs qui se sont

laissé détrôner sans rien prévoir. Mais , mon-

sieur
,

qu'est-ce donc que cette sagesse tant

vantée du gouvernement Chinois qui est menacé

de sa décadence par l'invention du vin ? Xun
ne manqua pas de prendre contre cet accident

funeste les mesures que lui dictoit sa prudence :

il bannit de ses états l'inventeur du nouveau

breuvage, et défendit, sous de grièves peines,

d'en composer à l'avenir. Malheureusement sa

défense fut inutile , on lui désobéit ; et je remar-

querai en passant , que
,
puisque cet empereur

ne put vaincre l'intempérance des Chinois, et

leur goût pour une liqueur à laquelle ils n'é-

toient pas encore accoutumés , il est bien sur-

prenant que , dans toute autre occasion , les

lois exercent un empire absolu , et empêchent

les autres oassions de traîner à leur suite d'aussi
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grands maux que ceux qu'annonçait l'ivrognerie^.

Xun
, qui avoit trouvé dans l'agriculture

tous les secrets de la politique, étoit trop habile

pour avoir été alarmé mal à propos ; son fils

,

dit- on , fut la victime de son goût pour le vin;

ses débauches le rendirent méprisable , et il per-

dit" la couronne ; événement qui donna lieu à

une suite d'usurpateurs et de tyrans , dont le

mauvais sort fut une leçon bien effrayante et

bien utile pour les souverains de cet empire. A
la bonne heure , monsieur

,
que la fin tragique

de ces usurpateurs ait été propre à instruire les

princes ; mais ne conviendrez - vous pas que ces

usurpations
,

qui se succèdent les unes aux

autres , dévoient changer la forme du gouverne-

ment? Des usurpateurs et des tyrans ont tou-

jours un parti considérable dans un état , et

leur intérêt particulier devient nécessairement

l'intérêt général de leurs factions qui doivent

travailler à faire oublier les anciennes lois. Pour

préparer son élévation et conserver sa fortune ,

un usurpateur est forcé de recourir à des

moyens et à des ressources extraordinaires qui

<lénaturent le gouvernement. La nécessité rend

alors tout permis , et il s'établit de nouveaux

usages , de nouveaux principes et de nouvelles

règles dans l'administration. A la Chine , comme
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par -tout ailleurs , si un usurpateur a le sens

commun , il doit sentir la nécessité de tout

changer et de tout altérer ; et après plusieurs

usurpations consécutives , on ne retrouve tout

au plus dans un état que quelques traces de ses

anciennes lois et de son arrcienne constitution.

Je vous demanderai donc éternellement, mon-

sieur, en vertu de quel privilège particulier les

naœurs et les lois de la Chine n'auroient souffert

aucune altération au milieu des événemens qui

en doivent produire mille ? Pourquoi les plus

grands troubles ne laissent -ils aucune inquiémde

.dans les esprits ? Pourquoi les usages anciens

ne sont -ils pas altérés ? Les Chinois n'ont -ils

que la passion du vin qui puisse résister à la

puissance des empereurs ? Enfin
,
pourquoi de

nouvelles craintes , de nouvelles espérances et

de nouveaux intérêts ne leur donnent - ils pas

un nouvel esprit ?

L'auteur du Despotisme de la Chine m'apprend

que Confucius à écrit l'histoire des guerres que

les princes tributaires de l'empereur se sont faites

pendant deux cents ans ; et ces princes et ces

guerres , dont je ne doute point , ne laissent

pas de m^embarrasser beaucoup : j'ai de la peine

à ajuster tout cela avec la perpétuité du gouver-

nement Chinois. Daignez m'apprendre , mon-

siieur

,
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sieur , comment ces principautés qui n'existent

plus , s'étoient formées , comment elles ont

perdu leurs souverains particuliers , et par quel

prodiges ces changemens considérables n'ont rien

changé à la constitution de ia Chine. Si l'on voit

que l'établissement et la ruine du gouvernement

féodal en France ont produit et ont dû néces-

sairement produire différentes altérations dans

les principes de notre droit public , est-il possi-

ble d'imaginer que l'établissement et la ruine des

principautés tributaires de la Chine n'aient causé

aucune révolution dans la politique des Chir

rois ? Je croirois entrevoir quelque resserai-

blance entre l'histoire de la Chine et celle des

autres états. Peut-être que les Chinois ont com-

mencé , comme tous les peuples dont nous con-

noissons l'origine
,
par n'être pas soumis à un

gouvernement despotique. Leurs guerres civi-

les , leurs troubles domestiques , des empereurs

détrônés, tout cela n'indiqueroit-il. pas un peu-

ple qui aime sa liberté et qui la. défend? Peutr

être que les tribunaux et les mandarins ne sont

que les restes d'un gouvernement dégénéré.

Peut-être
,
permettez-moi de vous le dire

,
que ce

que vous prenez pour l'ouvrage de la raison et

de la plus haute sagesse , n'est que le fruit de

l'affaissement de l'ame et de la lassitude d'un

Tome XL G
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peuple qui a désespéré d'être libre , et qui s'est

enfin accoutumé à son esclavage.

On nous dit que quand Confucius parut , la

Chine étoit déchue de son ancienne splendeur

et qu'elle commençoit à se corrompre : je le con-

çois très - aisément après une guerre domesti-

que de deux cents ans ; mais ce que j'ai de la

peine à concilier avec la nature des passions hu-

maines , c'est que cette corruption ait été arrêtée

subitement dans son cours pour faire place à la

plus haute sagesse. Ce n'est pas vous , mon-

sieur
,
qui serez surpris de mon embarras ; vous

connoissez trop bien le cœur des hommes, pour

lie pas penser avec Tacite
,

qu'il faut des siècles

entiers pour corriger les erreurs d'une année.

Pourquoi donc , s'il vous plaît , les Chinois ont-

îîs adopté en un instant la doctrine de Confu-

cius , qu'on représente comme le réformateur

de la religion et do gouvernement, et qui n'é-

tôit cependant qu'un simple particulier livré à

l'étude àe- la morale ? N'y a-t-il rien de fabu-

leux dans cette conversion subite ? Jamais un

prédicateur n'a eu un succès si prompt , et n'a

opéré un changement si général et si durable.

Pourquoi ce philosophe fait - il tant de bien et

met -il en déroute tous les vices, tandis que

l'empereur Xun ,
qui étoit un si honnête hom-
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me , ne peut pas même triompher de la seuie

intempérance des Chinois ? Nos missionnaires

n'ont point été assez barbares pour ne pas tra-

duire les ouvrages de Confucius. Je n'ai pas la

cette traduction qui n'a opéré aucun change-

ment en Europe ; mais j'ai cent fois entendu dire

par des gens éclairés
,
que cet ouvrage ne con-

tient que des vérités communes-

J'gi peur , monsieur , que les Chinois ne va-

lent pas mieux que nous , malgré leur despo-

tisme et notre gouvernement tempéré ; et que

cette grande réforme , opérée miraculeusement

par les écrits d'un philosophe , ne soit dans le

fond que la suite toute naturelle du désir de la

paix que devoit leur donner la lassitude de leurs

guerres domestiques. Après la ruine des princes

tributaires , tout fléchit sous la puissance sans

bornes dont l'empereur commençoit à jouir.

Quand le temps amena d'autres circonstances
,

et que les Chinois eurent perdu le souvenir de

leurs maux passés , ils éprouvèrent de nouvelles

révolutions ; on vit se former de nouvelles ré-

voltes , et les lois furent encore méprisées.

Que voulez - vous que je pense , monsieur ,

quand je sais que la Chine a été subjuguée à

différentes reprises par les Tartares , et qu'on

m'assure que son gouvernement n'a souffert

G z
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aucune révolution ? Peignez -vous ces conqué-

rans comme des brigands qui n'avoient aucune

police entre eux , et semblables aux barbares qui

ont envahi les provinces de l'Empire Romain,

Ces Tartares n'étoient - ils pas trop grossiers

pour connoître le prix de la police Chinoise ?

Tout fiers de leurs avantages et de leur con-

quête , dévoient - ils renoncer brusquement à

leurs mœurs et à leurs coutumes ? Parce que

leur capitaine ou leur roi avoit conquis un grand

empire, dévoient -ils se croire vaincus ? Quel-

que partisan que vous soyez du pouvoir irrésis-

tible de l'évidence, je crois que vous convien-

drez aisément qu'elle n'étoit pas faite pour eux
,

ou eux pour elle. Quand le capitaine Tartare se

plaça sur le trône de la Chine
,
quand on sup-

poseroit que ses soldats consentirent à devenir

ses esclaves , est - il aisé de se forcer à croire

qu'il prit subitement les mœurs Chinoises? Quand

il l'auroit voulu , l'auroit-il pu? Les Chinois

eux-mêmes , accoutumés à obéir , et étonnés

du courage des Tartares , ne dévoient- ils pas ,

malgré eux
,

prendre quelque chose du carac-

tère et des coutumes de leurs vainqueurs ? Il

n'est pas naturel qu'un empereur Tartare ait

permis aux lois , aux institutions et aux coutu-

mes chinoises , de lui lier les mains sur le
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trône. Un barbare ne croit point être puissant

,

i'il n'abuse pas de son pouvoir ; il est même
bien rare , dans les nations policées

,
que le sou-

verain se contente d'une autorité dont il fie

pourroit pas abuser ; cette contrainte le gêne ;

et quand il voudroit se conformer aux règles

de la plus étroite justice , il voudroit encore

avoir la liberté de les violer
,
pour avoir à ses

propres yeux le mérite de ne l'avoir pas fait.

J'avois bien raison de vous dire , monsieur
,

que tout est inintelligible dans l'histoire de la

Chine , dès qu'on prétend que son gouverne-

ment , toujours le même depuis quatre mille

ans , n'a souffert aucune révolution. Est-il im-

possible que des écrivains qui nous ont visible»

ment trompés sur l'histoire aucienne de la Chi-

ne , ne nous trompent pas encore sur l'état pré-

sent de cet empire ? Il est vraisemblable que je

vous aurois proposé des objections plus fortes

que celles que vous venez de lire , si j'avois eu

le temps et la commodité d'étudier et de com-

parer tout ce qu'on a écrit sur les Chinois. En-

fin , monsieur, je croirois que les notions dou-

teuses et obscures qu'on a du caractère et du

gouverr>ement de ce peuple , ne suffisent point

pour servir de fondement à un système politi-

que : notre auteur s'est peut-être trop hâté

G 3
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d'admirer les Chinois , et de nous les proposer

comme un modèle que nous devons imiter.

LETTRE V.

O N peint ordinairement le despotisme avec

des couleurs qui font frémir l'humanité : au moin-

dre soupçon d'un despote , on voit , monsieur
,

couler des torrens de sang ; Tinnocence , tou-

jours suspecte , si elle n'est humble et timide
,

est précipitée dans des cachots , et condamnée

à ne plus voir la lumière.^Tandis que le despote

languit et végète avec les ministres de ses plai-

sirs dans la mollesse , le faste et la débauche , ses

esclaves sont en proie à la plus honteuse misère.

Le despotisme , comme un feu dévorant , dessè-

che et brûle les campagnes. L'homme craint de

faire des enfans
,
parte qu'il craint de faire des

malheureux , une nation semble s'anéantir , et

ses provinces ne sont bientôt que des déserts.

Notre auteur n'a pas vu les même ravages et

les mêmes excès à la Chine , et il faut avouer

que le despotisme y est soumis à une sorte d'or-

dre et de règle. Les âmes sans énergie n'y sont

que viles et fourbes : le génie , à moitié étouffé
,

n'ose s'y montrer. La mollesse des mœurs ban-
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îîît la férocité , et on en est quitte dans ce pays ,

pour quelques coups de bâton que l'empereur

et les Mandarins font donner sans forme de pro-

cès, et qu'on est accoutumé à prendre pour des

corrections paternelles. Les prisonniers , dit-on

,

y sont traités avec plus d'humanité qu'ailleurs ;

la procédure criminelle est assujettie à des for-

malités, et on n'y connoît point l'usage du cor-

don , si commun chez les Turcs. La Chine , en

un mot , n'oiïVe dans toute sa vaste étendue

,

que des campagnes que le travail et l'industrie

de ses nombreux habitans ont fécondées. En

faisant ces observations , notre auteur en a

conclu que le despotisme peut n'être pas tou-

jours le fléau de la société. Puisque l'empe-

reur de la Chine ne dévore pas ses sujets
,

comme le grand Turc dévore les siens , il faut

donc y s'est-il dit
,

qu'il y ait deux despotismes
,

l'un arbitraire qu'on ne peut trop blâmer
, l'autre

légal qu'on ne peut trop louer. Un rêve agréa-

ble
,

qui plaît à un homme de génie , devient

en quelque sorte une réalité. Dupe lui-même

de son erreur , il ne voit plus que ce qu'il a

intérêt de voir , et il bâtit enfin un système

qu'il auroit réfuté s'il ne s'étoit laissé prévenir.

Permettez - moi de vous demander , mon-

sieur j s'il est bien sûr que les avantages que les

G 4-
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économistes admirent dans l'administration de

îa Chine , soient le fruit du despotisme , et non

pas de quelques accidens particuliers qui , mal-

gré le despotisme
,

produisent le bien qu'on

veut nous taire envier. Peut-être que le despo-

tisme vieillit
,
permettez-moi cette expression , et

qu'il devient moins horrible et moins effrayant

en vieillissant. Il est du moins certain que c'est

dans le temps qu'il s'établit dans une nation
,

qu'il lui fait éprouver ses plus grands excès.

Le nouveau despote , fier d'un pouvoir sans

bornes
,

qu'il craint cependant encore de per-

dre , se presse de tout intimider , de tout abattre

et de tout renverser. Tant qu'il peut appré-

hender quelques revers, il est impitoyable; ce

n'est que quand les esprits se sont accoutumés

à la servitude
,

qu'il semble se relâcher de sa

rigueur ; ce n'est que quand il est rassasié , ou

qu'il n'a plus rien à prendre à ses sujets
,

qu^il

met un terme à ses déprédations.

La vanité et l'avarice , deux passions qu'il est

si difficile de satisfaire dans un monarque ar-

bitraire, n'ont- elles pas causé autrefois à la

Chine bien des malheurs ? Il me semble qu'un

économiste ne peut point douter des vexations

que cet empire a éprouvées
,
quand les impôts ,

levés en forme de capitation , ou par voie de mo'
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flopole , n'étoient point encore établis sur les

terres. Telles étoient , il y a huit siècles , les

sources des richesses de l'empereur , et l'agri-

culture ne devoit pas alors être florissante. Peut-

être que les passions du prince ne sont aujour-

d'hui moins destructives que parce qu'on est

enfin parvenu à ne lui rien contester. Il s'est

établi des coutumes et des usages que le temps a

affermis ; le prince les laisse subsister , et y obéit

,

non pas parce que votre évidence le contraint

h les respecter , mais parce qu'il ne doit pres-

que jamais avoir envie de les détruire.

Je vous prie de remarquer que les Chinois

sont le peuple policé de la terre le moins capa-

ble de penser
,
parce qu'il n'y a jamais eu peuple

attaché aussi superstitieusement qu'eux aux minu-

ties les plus puériles de leurs cérémonies , de

leurs rites et de leurs routines. Le despotisme a

réussi à leur imposer ce joug accablant, et il fait

la sûreté du gouvernement. Il y a plus de deux

mille ans que les Chinois ont les connoissances

qu'ils ont aujourd'hui ; ils les ont acquises , se-

lon les apparences , dans le temps qu'ils n'étoient

pas encore esclaves , et depuis elles n'ont point

servi à étendre leurs lumières et leur raison. Les

lettrés , entre les mains de qui est toute l'admi-

nistration
,

passent leur vie à étudier leurs ca-
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ractères , et meurent , malgré l'application la

plus assidue , avant que d'avoir pu parvenir à

les connoître tous. Les examens qu'iis sont

obligés de subir pour s'élever au rang de let-

trés, rang qui ouvre l'entrée aux places les plus

importantes , ne roulent que sur des questions

assez simples dé morale : on s'instruit des lieux

communs de la politique , et jamais on ne se de-

mande si ce qui se fait est ce qui doit se faire.

Les Chinois n'ayant qu'un cercle très - borné

d'idées , chacun se tient à la place où il se trou-

ve , non pas parce qu'il est heureux , mais parce

qu'il est assez stupide pour croire que c'est celle

qu'il doit occuper ; et l'empereur lui.- même ,

abruti par l'abrutissement général de sa nation
,

végète sans crainte et sans désirs
,
parce que

tous ses sujets tremblent à son nom seul. Tout

l'empire est ainsi plongé dans une profonde

apathie par rapport aux objets les plus impor-

tans de la société ; et le despotisme , dans le

reste de l'Asie , si soupçonneux , si jaloux de

son pouvoir , si avare et si cruel
, y paroît dé-

sarmé. Mais , monsieur , en établissant ailleurs

le despotisme, seriez- vous bien sûr de lui don-

ner également des entraves ? Etablissez - vous

par - tout la même stupidité et le même genre

d'étude et de connoissances ,
que mille hasards
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et mille circonstances dont vous ne pouvez pas

être le maître, ont concouru à établira la Chine?

Comment entretiendrez-vous cette médiocrité de

connoissances chinoises , comment empêcherez-

vous l'esprit de prendre son essor , si vous ne

pouvez pas occuper vos sujets pendant toute

leur vie , d'une foule de caractères qu^il est im-

possible de savoir ? Permettez aux Chinois d'ac-

quérir de nouvelles lumières et de juger avec

justesse de leur situation , et vous verrez sur lu

champ le despotisme devenir soupçonneux , en-

suite timide , et enfin furieux. Il faut donc se

garder de proposer comme l'ordre naturel et

essentiel des sociétés , un gouvernement qui n'est

bon à la Chine que par hasard , ou plutôt
,

qui

par hasard n'y produit pas les maux qu'il pro-

duiroit chez tout autre peuple.

En suivant l'ordre ordinaire des choses , la

plupart des empereurs doivent être des hommes

sans caractère , c'est-à-dire , des hommes qui

«'aient que des vertus froides et stériles , et des

vices communs qu'une gravité majestueuse
,

puérile et pédantesque contient. Aucun intérêt

puissant ne les remuant ni au dedans ni au de-

hors de leurs états , leur ame n'a jamais occasion

de se secouer ou de faire un effort , et ils obéis-

sent par nonchalance à la coutume. Dans aucun
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autre pays la puissance législative ne peut ètïé

aussi oisive qu'elle l'est à la Chine
,
parce que

dans aucun autre pays les hommes ne sont

aussi routiniers que les Chinois. Tout va au-

jourd'hui comme hier par le secours des pré-

jugés , de l'habitude et d'une administration ri-

goureuse qui embrasse à la fois toutes les parties

de la société
,
qui ne se relâche jamais , et qui

inspire une crainte continuelle. Ne croyez pas

que le gouvernement s'occupe du bien public ,

puisqu'il subsiste des abus qu'il seroit aisé de

corriger. On n'a pas songé à former des colo-

nies pour se débarrasser des citoyens qui sur-

chargent l'état , et rien cependant n'est plus

facile à imaginer. On regarde toute nouveauté

comme un vice , et on craindroit de donner du

courage aux Chinois
,
quoique leur poltronnerie

ait déjà fait le malheur de l'empire. Sans songer

aux inconvéniens qui accompagnent la mendi-

cité , on la laisse subsister
,

parce qu'elle sub-

siste depuis long-temps.

Vous le voyez , monsieur , la vanité ou l'am-

bition d'être le maître , n'incendie pas , si je puis

parler ainsi , l'ame d'un empereur de la Chine à

qui on ne conteste rien : mais cette disposition

ne peut se trouver que dans un despotisme

ancien ; et avant que de devenir ancien , com-
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bien le despotisme que vous voulez établir

,

n*aura-t-il pas causé de maux ! Ajoutez à ce

que je viens de dire
, que l'avarice si redoutable

dans un despote , ne fait craindre aucun danger

aux Chinois. Les richesses du prince égalent

son pouvoir , et elles suffisent sans peine à tous

ses besoins et au luxe énorme de sa cour. Les

revenus de l'empereur montent , nous dites-

vous, à un milliard de notre monnoie, a-t-il

besoin d*une grande modération pour ne pas

spolier ses sujets par des violences et des con-

fiscations ? N'est-il pas vraisemblable qu'il tire

de ses sujets tout ce qu'il en peut tirer ? Pour-

quoi ne respecteroit-il pas le reste de leur for-

tune? Pourquoi dévoreroit-il leur subsistance ?

L'empereur de la Chine est un homme toujours

rassasié, et dans cette situation les lions et les

tigres même -sont tranquilles et timides. Mais

en établissant le despotisme ; aurez -vous tou-

jours , monsieur , des états si considérables et

des revenus si immenses à donner à votre des-

pote ? Et , s'il a des besoins
,
que deviendraVotre

ordre naturel ? Ne craindrez - vous rien pour

votre agriculture ?

L'empire de la Chine n'a point de voisins.

Il n'a point de guerre étrangère à soutenir ; ainsi

le prince n'a aucune raison ni aucun prétexte
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de chercher des secours extraordinaires dans la

fortune de ses sujets. Mais si on ne place pas le

despotisme dans la même situation et dans les

mêmes circonstances , au lieu d'être paisible et

tranquille , comme il est à la Chine , vous le

verrez s'irriter, s'armer de toutes ses forces ,

mépriser la justice', braver l'évidence , dévaster

l'état , et n'otFrir bientôt que ce spectacle déplo-

rable que présentent la Turquie et la Perse.

Mais quand vous auriez établi dans un autre

pays un despotisme aussi peu dévorant que ce-

lui de la Chine , croiriez - vous , monsieur
,

avoir fait un grand chef- d'œuvre en politique ?

Il ne sufEt pas , en établissant une puissance

tutélaire , d'empêcher qu'elle ne dévore ceux

qu'elle doit protéger , il faut encore qu'elle

mette la société à l'abri des violences et des in-

justices de ses voisins. Vous savez à cet égard

combien la Chine est dépourvue de toute pro-

tection ; elle a été subjuguée plusieurs fois par

les Tartares. Si vous ne trouvez pas un pays

entouré presque de toutes parts par la mer et de

hautes montagnes , et qui n'aura pour voisins

que des vagabonds qu'on arrête avec une mu-

raille , ou les royaumes du Tonquin et de la

Cochinchine
,
que le despotisme a réduits à la

plus grande foiblesse
,

que deviendra votre -
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empire ? Comment en fermerez - vous Fentrée

à ses ennemis ? Par quel moyens empêclierez-

vous que les récoltes des propriétaires et des

cultivateurs ne soient pillées et brûlées , Com-

ment empêcherez-vous que le pays ne soit con-

quis et ne devienne esclave sous un vainqueur

insolent ? Si vous voulez faire de bons soldats

sous votre despote
,
prenez garde que vous serez

obligé de détruire les mœurs , les habitudes et

les coutumes chinoises
,

qui vous sont cepen-

dant nécessaires pour que le despotisme ne de-

vienne pas destructif. Ce génie paisible des ba-

cheliers et des docteurs
,
qui entretient la Chine

dans un ordre apathique , ne peut faire place au

génie qui fera de bons soldats , sans que l'har-

monie de tout le gouvernement ne soit détruite.

Il faut élever l'ame des hommes qui doivent

sacrifier leur vie à leur patrie , et le despotisme

s'eifarouche dès qu'il ne voit pas autour de lui

des esclaves timides. Choisissez , monsieur , ou

de laisser votre société sans défense , ou de lui

donner un autre gouvernement que celui de la

Chine.

Ces Tartares qui ont vaincu et subjugué un

empire qui entretient sur pied plus de sept cent

mille hommes de milice , et qui a plus de ci-

toyens que l'Europe entière
,

je voudrois qu'ils
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eussent attaqué une seule ville de l'ancienne

Grèce, par exemple, cette république de Sparte

pour laquelle vous avez tant de mépris ; vous

verriez comment auroient été traités ces héros

si redoutables pour les Chinois. Rappelez-vous

quel fut le sort de ces Gaulois qui pénétrèrent

jusqu'à Delphes , dans un temps où la Grèce déjà

corrompue, divisée et trop accoutumée à crain-

dre la Macédoine , ne paroissoit presque plus

en état de défendre sa liberté expirante. Je vou-

drois voir débarquer à la Chine , ou dans le

nouvel empire que vous auriez établi sur ce

modèle , trente mille Macédoniens commandés

par un Alexandre ou un Philippe ; vous éprou-

veriez de quel secours vous seroient alors les

principes de votre ordre naturel ; vous verriez

ce que deviendroit l'évidence de vos bacheliers

devant le courage de mes soldats. Tout fuiroit à

l'approche des ennemis , et le vainqueur bien-

tôt maître de Pékin , règneroit impérieusement

et sans contradiction sur toutes les provinces

de l'empire. En voyant que tantôt une poignée

de Tartares , et tantôt une bande de voleurs

fermée dans quelque province , suffisent pour

subjuguer la Chine ; que les Chinois sont tran-

quilles dans leur défaite et leur humiliation , et

ne font aucun eiTort pour secouer le joug des

étrangers
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étrangers ou des br,igancis domestiq.ies qui les

ont asservis ; comment a-t-ii été possible de ne

pas soupçonner qu'il y avjit un vice énorme

dans la constitution de leur gouvernement ? TI

étoit aisé de s'apercevoir qu'une nation siaaisé-

ment vaincue n'éroit pas la nation la plus sage

et la plus heureuse de la terre , ou que l'ordre

qui y règne est plutôt le fruit de sa crainte et

du hasard que de sa politique.

Ce qui a vraisemblablement trompé Pautenr

du Despotisme de la Chine , c'est qu'ayant com-

mencé ses études politiques par l'agriculture
^

la nature des impôts et du commerce , il s'est

accoutumé à regarder ces objets secondaires dé

l'administration comme les principes fondamen-

taux de la société. La Chine est très- peuplée
»

et toutes ses terres sont parfaitement: cultivées
,

j en conviens ; mais falloit -il conclure de cette

vérité que le gouvernement de la Chine est par-

fait ? Noii sans dpure , puisque la population la

plus nombreuse et l'agriculture la plus tiloris-

sanre peuvent, .se trouver dans un gouverne-

ment que vous regardez vous - même comme
très T vicieux. L'ancienne Grèce

,
qui se gou-

vernoit par des principes tout contraires à votre

ordre naturel , étoit , malgré les colonies fré-

quentes qu'elle envoyoit au dehors
,

plus peu-

Tome XL H
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plée que ne l'est la Chine , et aucune friche ne

déshonoroit ses campagnes. Il peut se faire qu'on

ne doive ces avantages qu'à quelques accidens

heureux ou à une industrie particulière : telle

est auiourd'hui la province de Hollande , où le

commerce appelle et retient des habitans que ses

terres ne pourroient nourrir.

En supposant que le gouvernement de la

Chine ait la sagesse de n'enlever ni aux proprié-

taires ni aux cultivateurs les fonds nécessaires à

la culture et à la reproduction des fruits
, pour-

quoi prétendez-vous
,
)e vous prie

,
que le des-

potisme seul soit capable de cette modération ?

Ne paroît - il pas certain que tous les peuples

ont commencé par faire ce que vous admi/tez

dans les Chinois ? Il me semble que le sens com-

mun suffit aux peuples les plus démocratiques

pour diminuer , autant qu'il est possible y les

impositions qui nuiroient à l'agriculture ; et na-

turellement ils doivent être plus économes que

votre despote qui ne sent pas le poids des char-

ges publiques , et qui au contraire peut être

heureux du malheur puhlie.

tes empereurs de la CWne régnant dans les

contrées les plus riches et les plus fertiles de la

terre , et n'ayant presque aucune guerre à sou>-

tenir contre leurs voisins , il leur a été aisé de
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ne pas détériorer, l'agriculture ; et quiqu'ils né-

gligeassent foutes l«s autres parties de l'état
,

vous concevez facilement que leurs sujets sa

miiîtipiioient
,
parce que les hommes se multi-

plient toujours à proportion de la nourriture

(ju'ils rencontrent. Mais si le peuple le mieux

gouverné ne se trouve ni dans la même posi-

tian ni dans les mêmes circonstances , si ses

provinces sont moins ft'condes , s'il est obligé

de soutenir des guerres dispendieuses contre

des voisins inquiets et ambitieux , ne voyez-

vous pas que , malgré la sagesse supérieure de ses

lois , il n'aura point cette agriculture et cette

population qui vous charment chez les Chinois.

Pour vous convaincre que ces avantages ne sont

pas à la Chine le fruit d'une politique éclairée ,

je vous prie de faire attention que son gouver-

nement
,
paresseux par sa nature et peu indus-

trieux , n'a pas l'esprit de profiter de la fécon-

dité de ses terres et de la multitude dç ses

citoyens pour bannir la pauvreté et la misère de

ses états et pour augmenter ses forces ; de s^rte

que la Chine est restée sans défenseuors contre

les étrangers , et est inondée d'une canaille qui

meurt de faim et qui lui est à charge.

Pour vous donner une preuve encore plus

forte , Monsieur , cjue votre despotisme Chinois

H z
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ne produit un certain bien que par hasard ^ je

r^rnarquerai qu'il ne connoît point vos princi-

pes économiques. Notre auteur lui - même ne

dissimule pas qu'on lève ù ia Chine quelquei

Impôts indirects que vous blâmez : il ajoute , il

est vrai
,
que c'est peu de chose ; mais ne te

tiompe-t-il point? Il nie semble que dans 1er

relations que j'ai lues autrefois de cet empire
,

j'ai trouvé une capitation qui forme la br?*nche

la plus considérable de son revenu. Je crois j
avoir vu que les villes payent des tributs ; et

n'en doit-on pas conclure que findustrie y est

taxée? J'ai encore entendu parler d'une gabelle

et de quelques douanes qui supposent une mal-

tote que vous condamnez. En vérité , mon-

sieur , comment avez -vous pris pour modèle

de votre politique une administration où l'on

connoît si peu les principes qui vous sont les

plus cbers ? Si après quatre milfe ans de despo-

tisme légal , la Chine croupit encore dans une

pareille ignorance, qu'attendez-vous d'un gou-

vernement si lent à découvrir la vérité , et à se

corriger ?

Permettez-moi de vous demander ce qui arrî-

veroit à l'empire des Chinois , si , sans rien

changer à ses mœurs , à ses lois , à ses coutu-

mes ni à son gouvernement , vous partagiez
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xeulement ses provinces en plusieurs souverain

netés indépendantes. Bientôt vous verrez que

ces mœurs , ces lois , ces coutumes et ce goa-

vernement que vous aimez tant , souffriront

plusieurs altérations. Tout l'édifice sera ébranlé.

Des princes , dont les besoins seront plus grands

que les richesses de leurs, sujets , ne se trouve-

ront plus dans cette abondance rassasiante où

est actuellement l'empereur de la Chine. Les

passions de tous ces princes dirigeront leur

politique ; on fera de la finance et du commerce

un art compliqué et ténébreux ; il faudra que

les lettrés renoncent malgré eux à ces belles

maximes qu'ils savent aujourd'hui et qui leur

deviendront bientôt inutiles. Des princes quî

ne sont pas contens- de leur fortune , ne tar^

dent pas. à convoiter les terres de leurs voisins i

la guerre va être allumée , les besoins de tous

ces états se multiplieront , et sous prétexte d'y

pourvoir , on ne tardera pas à satisfaire toutes.

les fantaisies des souverains.

La Chine a déjà pris une face nouvelle ^ et

bientôt elle aura des friches. Le Chinois , incer-

tain de profiter du fruit de ses travaux , ne

voudra plus serner pour un autre , et la paresse

engourdira ses bras. Le nombre des habitans

diiiîinuera à proportion que les friches se mul-

H ^
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tîpliefofit et que les campagnes lâchement ct^-

t-ïVëes seront moins fécondes. Il me paroît bien

cliiiicïie qiie vous puissiez nier cette suite de dé-

gradations , et j'en conclus que ce n'est donc

-pas à la nature de son gouvernement que la

Cltîin-e doit l'état florissant de son agriculture
,

mais k des accidens étrangers au despotisme.

Les hommes cultiveront avec ardeur
,
quand le

gouvernement respectera les fonds nécessaires à

ragriculture , et qu'ils ne seront point condam-

nés à êtie pauvres au milieu des richesses qu'ils

auront produires. Pourquoi le despotisme seroit-

îl 'plus propre que tout autre gouvernement à

se copidu'ire avec la sagesse et la modération

qui rendent les peuples heureux ? Apprenez-

tnoi , je vous prie , par quelles raisons la liberté

dévasteroit les campagnes. Je vous ai rapporté

les accidens qui font fleurir l'agriculture à la

Chine ;
prouvez-moi h votre tour que ce n'est

^u'à des hasards extraordinaires que quelqiîes

peuplés libres , les Grecs
,
par exemple , et les

^Romains , ont àù. une population nombreuse ef

'6es récoltes abondantes.

Les empereurs de ia Chine ne s'étant point

fîortés , faute de besoins y zirx excès ordinaires

sous un gouvernement despotique , il s'est enfin

établi , à l'égard des impôts et de toutes les
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autres branches de l'administration , une rou-

tine qui se fait respecter , et qui a une fausse

apparence du bon ordre. De là vient que leurs

ministres €t les raandarains n'exercent qu'une

tyrannie sourde ; ils emploient plutôt la fraude

et la ruse que la violence
,
parce qu'ils ne par-

viennent aux grands emplois
,

qu'après qu'une

longue éducation les a accoutumés à tout crain-

dre. Il a paru , il y a quelque temps , un roman

Chinois ; et dans cet ouvrage qui peint sans

doute les mœurs de la nation , on m'a assuré

qu'on n'y raconte que des malversations et des

coquineries clandestines àes mandarins. Je le

crois sans peine : tout ce qui décèle une ame

basse et ne suppose aucun courage , doit for-

mer leur caractère. Il n^en coûte rien à notre

auteur d'avancer qu'on donne les charges aux

personnes les plus recommandables par leurs

lumières et leur probité ; mais pourquoi dope

nous apprend - il que les fortunes sont très-

vacillantes à la Chine , et qu'il n'y a presque

point de mandarin qui ne soit congédié de son

emploi? N'est-ce pas nous dire que la vertu

des magistrats est très-fragile , ou que le gou-

vernement est extrêmement capricieux ? Et

quelles conséquences n'en faut-il pas tirer ? Si

iious n'avions pas en Europe des universités
,

H ^
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des examens , des thèses , des grades , des attes-

tations de vie et de mœurs , on pourroit nous

en faire accroire sur la Chine ; mais là , comme

ici , l'intrigue et le crédit doivent tenir lieu de

mérite , et le parent d'un colao ou d'un man-

darin n^a pas besoin d'être supérieur à ses con-

çu rrens pour leur être préféré. II y a chez les

Chinois des censeurs qu'on nomme kolis ; ce

sont des espèces de commissaires que l'empe-

reur envoie dans les provinces pour y examiner

tout ce qui s'y passe. Notre auteur assure qu'ils

sont redoutables à l'empereur même et aux

princes du sang ; je l'aurois cru , s'il ne disoit

pas ailleurs que ces koulis reviennent de leurs

commissions avec quatre ou cinq cens mille écus

de burin.

J'ai de la peine à me persuader que l'empe-

reur (i) ait le temps d'examiner par lui-même

toutes les affaires de son vaste empire, et de

recevoir les hommages de cette multitude de

mandarins qu'il nomme aux emplois vacans
,

ou qui cherchent à y parvenir. Comment veut-

on que je croie que l'ordre qui s'observe aux

palais est si merveilleux , et que les lois ont si

bien pourvu à toutes les difficultés
,
que deux

( 1 ) Ephémérides , t. 4 ,
p. 71.
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heures suffisent chaque jour pour tant de soins?

Avec votre permission , monsieur , c'est une

chose impossible. L'empereur ne Ht donc pas

ces mémoires innombrables qui lui sont en-

voyés tous les jours de chaque partie de l'em-

pire ; la délation et l'espionnage , ordonnés aux

Chinois pour l'instruction du souverain , ne

servent donc qu'à avilir les âmes ; le prince ,

condamné à ne voir , à ne penser , à ne juger

que par ses colaos qui abusent de son nom et

de son autorité , n'est donc qu'un tantôme de

monarque , malgré les talens que la nature peut

lui donner.

Je crois qu'on fait quelquefois des remon-

trances à l'empereur ; mais s'il est possible qu'il

gouverne par- lui-même
,
que sert de lui prou-

ver que ses ordres sont contraires à ses vrais

intérêts ? Prenez garde , monsieur
,

qu'il ne

faut pas citer comme une chose ordinaire , un

phénomène unique , ce fait dont j'ai déjà eu

l'honneur de vous parler , lorsque les représen-

tans se succédèrent les uns aux autres en se dé-

vouant à la mort , et lassèrent ainsi l'opiniâtreté

du prince. Les remontrances d'une nation asser-

vie doivent être insipides et molles. Tout l'art

des gens en place à la Chine , consiste à pro-

portionner leurs injustices et leurs vexations
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à leur crédit et à leurs forces ; faute d'exactitude

dans ce calcul , ils exciteroient des plaintes

trop atguës , et l'empereur pourroit peut-être

y avoir égard dans un moment d'humeur , où'

pour se débarrasser d'un bruit importun. Si

,

daus un pays libre , une injustice particulière

excite une plainte générale
,

je vous prie d'ob-

server qu'il n'en est pas de même sous le despo-

tisme ; on plaint un innocent qui est sacrifié à

la vengeance eu à l'avarice d'un mandarin ; mais

on le plaint en secret , chacun se tait
,

parce

qu'il se croit trop heureux de n'être pas à la

place de l'opprimé.

Rien n'est plus digne d'admiration , dit l'au-

teur ( I ) du despotisme de la Chine
,

que la

façon d'y rendre la justice. . . . Pour les affaires

d'importance , on peut appeler des jugemens

des vice-rois aux cours souveraines de Pékin ;

ces cours ne prononcent qu'après en avoir in-

formé sa majesté
,

qui quelquefois prononce elle-

même après avoir fait faire toutes les informa-

tions convenables. Mais , monsieur , souffrez

<que je vous dise que cela n'est pas admirable,

mais très- suspect ; et l'auteur de l'Ordre natu-

rel des sociétés a fort raison de ne pas vouloir

( I ) Epiitiaérides , t. 4 , p. 74.
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que son despote soit jnge : quel scandale pour

les jeunes économistes
,

que leurs maîtres se

contredisent ainsi !

Voici encore une chose sans doute digne d ad-

miration. L'empereur, dit-on (ï), nomme un

commissaire pour examiner toutes les causes

criminelles : souvent il les adresse à difFérens

tribunaux
,

jusqu'à ce que leur jugement soit

confonne au sien. Cela ne s'appelieroit-il point

mendier ou plutôt dicter un Jugement ? Une

affaire criminelle , ajoute-t-on , n'est jamais ter-

minée qu'elle n'ait passé par cinq ou six tribu-

naux subordonnés les uns aux autres
,

qui font

de nouvelles procédures , et prennent des ins-

tructions sur la vie et la conduite des nccusés

et des témoins. Ces délais , k la vérité ,
font

long-temps languir l'innocence dans les fers
;

mais ils la sauvent toujours de l'oppression.

Notre auteur prend un peu légèrement son

parti sur les innocens de la Chine ; une prison

,

des fers ne sont donc pas une opprer.'on? Est-

il indifférent aux hommes
,

que l'innocence su-

bisse pendant long-temps le sort destiné au crime ?

Voilà donc comment les lois de la Chine ne sont

autre chose que la loi naturelle elle-même. Qui

Xi) Epîiéineiides , t. 4 , p, yy.
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ignore que les longueurs et les délais dans ht

forme et la procédure des justices criminelles
,

sont un vice énorme dans la société ? Il blesse

fes droits de Tinnocence , et le châtiment en

venant trop tard , iie produit plus l'enet salu-

taire qu'on en attend.

Comment voulez-vous , monsieur
,

que je

croie que les lois pénales sont douces à la Chine,

quand je lis la description que notre auteur fait

lui-même de la manière «lont on écorche et

coupe par morceaux un homme coupable de

trahison ou de révolte ? Prouve- t-il bien cette

prétendue douceur , en disant que Je châtimenc

le plus léger est la bastonnade , et que ce sup-

plice qui , contre toutes les règles d'une bonne

législation , ne flétrit point celui qui le reçoit
,

est quelquefois assez violent pour causer la

mort ? II est vrai que
,
pour nous consoler , on

nous avertit que les coupables trouvent moyen

de gagner les exécuteurs qui ont l'art de ména-

ger les coups avec une légèreté qui les rend

presque insensibles. Je ne suis plus étonné qu'on

fasse usage , à chaque instant , de la bastonnade

qui ne devient qu'une espèce d'amende ; mais

que puis- je penser du caractère et des mœurs

des Chinois qu'on n'a pas imaginé de conduire

par des sentimens d'honneur ? Ces graves man-
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4srins
,

qui ont quelquefois eux-mêmes la bas*

tonnade , sont trop avisés pour ne pas s'aper-

cevoir qu'on n'exécute point régulièrement

leurs ordres ; et ce seroit le dernier terme de !a

corruption , de la lâcheté et de Tinfamie , s'ils

partageoient les profits des exécuteurs de la

justice. Notre auteur ajoute que souvent des

hommes se louent volontiers pour supporter

le châtiment à la place des coupables. La plus

viîe canaille , en Europe , n'est pas capable de

cet avilissement. L'évidence tolcre-t-elîe à la

Chine un pareil abus ? Quelle idée les magistrats

y ont-ils des lois , de là justice et des chûti-

mens ? Et quel jugement devons nous porter

de ces prétendus sages ?

Permettez-moi actuellement de demander à

l'auteur du Despotisme de la Chine , pourquoi

les Chinois , ainsi qu'il le prétend , ne seroient

pas aussi vicieux dans l'intérieur de l'empire ,

qu'ds le sont à Canton. Nous pouvons avoir

communiqué quelques-uns de nos vices à ceux

qui commercent avec nous , soit ; mais nous ue

méritons pas tous les reproches que les voya-

geurs leur font. Dans aucun pays , la générosité

n'est l'esprit du commerce ; cependant les com-

merçans d'Europe traitent avec bonne foi , et

ceux de la Chine sont les fripons les plus impu-

y
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dens et les plus adroits de toute TA^ie. Si le gou-

vernement émit aussi attentif qu'on l'assure à

rendre les citoyens honnêtes- gens , il ne sacri-

fieroit pas leurs mœurs aux profits du com-

merce , et ne soufFriroit pas que les villes mari-

times devinssent une école de corruption. Les.

relations des missionnaires ne vous sont-elles

pas suspectes ? Ils ont vu à la Chine je ne sais

quoi de monacal , et ils en ont été enchantés.

Une fausse apparence d'ordre , d'exactitude , de

politesse et d'humilité , les a empêchés d'aper-

cevoir une servitude véritable et les vices abjects

qui l'accompagnent. Mais je veux bien m'en

rapporter aux missionnaires. Si j'ai bonne mé-

moire , c'est dans le père Lecomte que notre au-

teur à puisé la plupart de ses remarques sur la

Chine , et les piincipes mêmes de son système

despotique. Cet écrivain
,

qui par conséquent

ne peut vous être suspect , ne nous peint- il pas

les Chinois comme des hommes dévcwrés par la

soif de l'argent ? Cent fois il parle des excès où

les porte l'avarice. La plus honteuse corruption

règne dans le conseil du prince et dans les cours

souveraines de Pékin. Les colaos et les manda-

rins de la capftale mettent a contribution les

goiïverneurs et les mandarins des provinces.

"Tout homme public est perdu s'il n'achète pas
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îa protection de son supérieur , et il s'en dédora-

mage sur ses inférieurs. Le père Lecomte paroît

faire un cas extrême de l'hypocrisie ; et quand

on examine bien ses relations , on vmt que c'est

la seule vertu qu'il accorde aux Chinois ; et c'est

en effet la seule que peut leur donner leur mi-

sérable gouvernement.

Qu'on ne nous propose plus ce peuple comme

un modèle. Pour me convaincre de sa préten-

due vertu , on a beau me dire que toutes ses

lois (i) se trouvent dans Tadmirable livre de

î'U-King , et qu'il n'a pas moins de vénération

pour cet ouvrage
,

que les Juifs pour Tancien

testament ^ les chrétiens pour le nouveau , et

les Turcs pour Falcoran, Mais , sans parler

,

monsieur , des Juifs et des Mahométans , com-
ment , je vous prie , sommes-nous chrétiens ?

Respecter l'évangile , et observer ses préceptes

,

ce n'est pas la même chose. Quand l'U-King

seroit le commentaire le plus parfait de la loi

naturelle , ce que je ne crois pas
; quand les

Chinois l'auroient continuellement dans les

mains , et qu'ils y trouveroient toutes les règles

de leurs devoirs publics et privés, j'aurois encore
quelque répugnance à croire que ce livre pût

(,t) Ephémérides , t. 4, p. 44.
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les délivrer des vices que leur gouvernement

leur rend nécesssaires.

On nous dit ( i
) que les passions des hom-

mes qui ti^cent l'ordre , ne sont pas des vices

du gouvernement qui les réprime. J'en con-

viens , monsieur ,
pourvu que les passions

soient en effet réprimées , et qu'il y ait peu de

coupables ; mais , si ces passions dangereuses

forment le caractère général de la nation
,

je

dirai hardiment que le gouvernement est vi-

cieux. Les hommes réfractaires , ajoute-t-on
,

qui déshonorent l'humanité, peuvent-ils servir

de prétexte pour décrier un gouvernement ?

Sans doute , monsieur ; car un gouvernement

n'est pas bon parce qu'il prononce une loi con-

tre un désordre , mais parce qu'il est en état

de la faire observer. Un bon gouvernement ne

se borne pas à punir les crimes, il les prévient

en donnant de bonnes mœurs. En voilà assez

et peut-être trop sur les Chinois : )'en reviens

,

monsieur,, à Tordre naturel des sociétés.

'- -

i"i I I. -> _i
I

I iiK.

(z) EphéméTides , t. 4 > p* 43*

LETTRE
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LETTRE VI.

E craîndroîs de vous fatiguer , monsieuf , et

de vous ennuyer , si je me faisoJs une loi de

suivre pas à pas l'auteur de l'ordre naturel des

sociétés , et , à son exemple , d'abandonner et

de repr-endre cent fois les mêmes choses. Je ne

vous proposerai point mes doutes sur une foule

de passages que je n'entends point du tout , ou

que je crains de mal entendre : des argumens

qui ne sont pas clairs ne sont pas ordinairement

d'une grande force. Il suffira de nous arrêter à

ce qui regarde les questions les plus essentielles

et qui ont un rapport plus marqué avec le des-

potisme légal ; telle est celle de l'union ou de la

séparation de la puissance législative et de la

puissance exécutrice.

Dicter des lois , dit notre auteur ( i ) , c'est

commander défaire ou de ne pasfaire telle ou telle

chose ; et par la raison que nos passions sont trop

orageuses pour que le droit de commander puisse

exister, c^est-à-dire
,
produire l'effet que la so-

ciété en attend, sans le pouvoir physique de st

faire obéir , le droit de dicter des lois ne peut exis-

( X ) Chap. 14 , p. 170.

Tome XL
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•fer j c'est-à-dire
,
produire l'effet que la société

en attend , sans U pouvoir physique de les faire

obsen'er^ il ne peut donc jamais être sépare' de l'ad^

ministration de la force publique et coercitive. Si

par l'administration de la force physique et

coercitive ^ notre auteur entend la faculté de

disposer directement par soi-même , ou par le

ministère du magistrat , de l'emploi des forces

physiques de la société , il a sans doute raison

d'assurer que la puissance législative ne peut

point être séparée de l'administration de la force

publique et coercitive ; c'est - à - dire
, que la

puissance législative doit toujours avoir la dis-

position et la surintendance générale des forces.

A quoi serviroit en effet qu'elle fît des lois , si

par une de ses lois mêmes elle ne distribuoit

les forces de l'état en différentes mains , et n'en

donnoit aux magistrats la portion nécessaire

pour faire obéir les citoyens ? Mais si notre

auteur entend que
,
quel que soit le dépositaire

ou Vadministrateur de la force publique , le pouvoir

législatifest son premier attribut , je croirois qu'a-

lors cette proposition est une erreur à laquelle

il est même difficile de donner quelque appa-

rence de vérité.

Voulez-vous vous en convaincre , monsieur ?

vous n'avez qu'à jeter les yeux sur la première
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république ancienne ou moderne qui se pré-

sentera à votre mémoire. Vous verrez par-tout

un conseil général qui a seul le pouvoir de faire

des lois , et qui confie la force coercitive aux

magistrats qu'il institue pour veiller, en son nom

à la conservation des lois et de Tordre qu'il a

établis. Comment pourroit-c«i regarder l'acte

même par lequel ce conseil exerce la souverai-

neté la plus entière , comme un acte d'abdica-

tion par lequel il se dépouilleroit de tout son

pouvoir ? En vertu de quel titre , des magis-

trats à qui il reste le sens commun
,
préten-

droient-ils qu'ils sont les maîtres des lois
,
parce

qu'on les en a fait les ministres ? Songez que si

la puissance législative ne peut pas être séparée

et distinguée de la puissance exécutrice , vous

vous donnez inutilement bien de la peine pour

établir un despotisme légal. Quelque merveil-

leux que soit l'empereur de la Chine , il ne lui

est pas plus possible qu'au conseil général d'une

république , d'exercer par lui-même la puissance

exécutrice ; il ne peut pas tout voir , tout faire ,

ni être présent par-tout. Cependant il est tou-

jours souverain législateur , et la puissance lé-

gislative dont il est revêtu , ne passe point aux

tribunaux , aux vice -rois et aux mandarins

qu'il a chargés de veiller à l'observation des

I z
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ilois , et à qui il âonne les forces nécessaires

pour les faire exécuter ; il n'est donc pas vrai

que la puissance exécutrice , celle qui dispose des

forces physiques , soit toujours nécessairementpuis-

sance législative.

C'est une chose incroyable que les raisonne-

mens de notre auteur pour prouver son opinion.

Si pourformer , dit-il
, ( i ) ^ deuoâpuissances , on

place dans une main le pouvoir législatif y et dans

une autre le dépôt de la force publique , d laquelle

des deux faudra-t-il obéir , lorsque les lois de la.

première et les commandemens de la seconde seront

en contradiction ? Belle demande ! Je suis surpris

qu'on la fasse encore
,

puisque les législateurs

dans tous les états y ont répondu déjà un million

tle fois , et qu'il implique contradiction que la

puissance législative fasse des lois , et permette

au citoyen de les violer par condescendance

pour la puissance exécutrice Si l'obéissance alors

reste arbitraire, continue notre auteur, tout sera

dans la confusion ; et comme on ne peut obéir en

même temps à deux commandemens contradictoires
,

il jaut qu'il soit irrévocablement décidé lequel doit

être exécutéparpréférence. Aussi , monsieur , cette

cjuestion est-elle décidée depuis bien des siècles

( i) Chap. 14 , p. 170.
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par le sens commun ; et pour mieux me faire

entendre
, je vais distinguer différentes circons-

tances oà je puis me trouver. Si j'ai le malheur

éé vivre dans un état où les lois méprisées

soient sans force , et que je ne puisse en récla-

mer la protection , il faut bien , à moins que je

ne veuille faire mal à propos le héros
,
que j'o-

béisse aveuglément à celui qui m'accable du

poids de son pouvoir; et la société dans cette

situation n'étant plus qu'un assemblage d'op-

presseurs et d^opprimés, je n'ai besoin que de

docilité à l'égard de mon supérieur immédiat ^

et je ne réponds point de la justice de ses

ordres.

Mais dans quelque royaume ou république

que je me suppose , si les lois ne sont p^ns un

vain nom , si elles conservent une véritable au-

torité
,

j'obéirai à la puissance législative préfé-

rablement à celle qui est chargée de faire exécu-

ter les lois : je ferai ce que vous présumez sans

doute que fait un Chinois qui vit sous la protec-

tion d'un sage gouvernement. Quand le gou-

verneur de ma province me vexera et me pu-

nira d'une manière contraire aux lors , je me
pourvoirai contre la puissance exécutrice par-

devant la puissance législative
;

je derrianderai

que celle-ci décide si l'autre a fait son devoir

,

13
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et j'obtiendrai une réparation proportionnée à

l'injusdce que j'aurai soufferte. Quand la puis-

sance exécutrice m'ordonnera de faire une chose

contraire aux lois
,
je refuserai d'obéir ; si elle

veut nty contraindre par la force
,
j'aurai mon

recours à la puissance législative ; et je vous de-

mande à mon tour , monsieur ,
quelle confusion

il résultera de cette conduite. Remarquez au

contraire qu'il naîtroit de grands désordres et

une extrême oppression , si les deux puissances

qu'il faut séparer , étoient confondues dans la

même main , ou , comme vous le prétendez , si le

droit de faire des lois appartenoit nécessaire-

ment aux magistrats revêtus de la force néces-

saire pour y faire obéir. Je me trouverois alors

dans la société sans y pouvoir jouir des avanta-

ges de la société
; je craindrois alors avec raison

que la puissance exécutrice , confondue avec la

puissance législative ne fût plus soumise à au-

cune censure. Que deviendroit alors un citoyen ?

Pour vous faire abandonner le paradoxe étrange

de notre auteur , ne nous suffit-il pas de remar-

quer que dans tous les états où les magistrats

n'ont pas répondu de leur conduire à la puis-

sance législative , on a vu s'élever peu à peu la

tyrannie la plus accablante ?

Pourquoi donc seroit-il impossible de déci-
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âer à qui il faut obéir , de la puissance législative

ou de la puissance exécutrice
,
quand leurs or-

dres sont contradictoires ? Notre auteur pré-

tend ( I ) qu'on ne peut le faire sans détruire une

de ces deux puissances
,
pour nen plus reconnaître

qu'une seule dominante y à la voix de laquelle tau-'

tes les volantes , toutes les forces doivent se rallier

pour faire exécuter constamment ses commande-

mens , sans que rien puisse en empêcher. Tout

cela
,

je vous Tavoue , monsieur, me paroît si

extraordinaire ,
que je crains toujours de me

tromper en étudiant Vordre naturel des sociétés
,

et de ne pas assez bien entrer dans la pensée de

son auteur. Si par puissance législative et par

puissance exécutrice il n'entend que ce que tous

les politiques ont entendu jusqu'ici
,
je ne pénè-

tre point les raisons qui le portent à croire que

ces deux puissances doivent être nécessaire-

ment confondues ; s'il attache à ces deux mots

d'autres idées, il auroit dû avoir la bonté de

nous en avertir. Quoi qn'il en soit , la puissance

législative et la puissance exécutrice subsiste-

ront à la fois et séparément , dès qu'il sera réglé

que le citoyen doit obéir aux magistrats , et que

les magistrats obéiront à leur tour à la puis-

ai) Chap. 14, p. 171.

I 4
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sance législative sous peine dêtre punis s'ils

violent cette loi , et de réparer le mai qu'ils au-

ront fait. Cela me paroît ciair comme le jour. La

puissance exécutrice sera l'organe et le ministre

de la puissance législative ; voilà leurs fonctions

bien distinctement désignées , distinguées et sé-

parées ; et cet ordre subsistera sans peine , si la

société a pris avec prudence quelques mesures

pour le conserver.

Pourquoi donc nous assure - t - on , mon-

sieur. ( I ) ,
que quelques tournures , quelques mo-

difications qiion veuille donner à un tel système ,

c'est-à-dire , de tenir séparées la puissance lé-

gislative et la puissance exécutrice , // arrivera

nécessairementque ces deux autorités se réuniront et

se confondront da,ns une seule ,• que la puissance lé-

gislative deviendra puissance exécutrice , ou que la

puissance exécutrice deviendra puissance législa"

tiveî Pour ce qui suit, monsieur, c^est un mé-

lange si confus d'idées disparates et décousues,

que je n'ose vous en demander l'interprétation :

je craindrois de. vous donner inutilement trop de

peine.

Je vais tâcher de deviner notre auteur. S'il a

remarqué que chez tous les peuples la puissance

(z ) Cliap, 14 , p. 172.
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exécutrice se contient difficilement dans les bor-»

nés qui lui sont prescrites , et a toujours tendu

à dépouiller la puissance législative de ses

droits ; s'il a remarqué qu'elle a souvent réussi

dans ses entreprises : rien n'est plus juste que

cette observation. On trouve dans le cœur hu-

main les causes de ces révolutions que l'his-

toire présente de toutes parts
;
pourquoi vou-

droit-on que les passions ne séduisissent pas

les magistrats comme elles séduisent les simples

citoyens ? Voyez une démocratie : à peine le

peuple a-t-il créé des magistrats pour être ses

ministres , qu'ils forment le projet de devenir

ses maîtres. La puissance exécutrice cherchera

tous les moyens possibles pour manquer à ses

devoirs , elle affectera de nouveaux droits ; elle

profitera de toutes les distractions du peuple

pour se rendre propre l'autorité dont elle ne

jouit que comme déléguée et d'une manière pré-

caire. Ruses , finesses , force , violence , séduc-

tion , corruption , ces moyens seront employés

tour à tour et souvent à la fois ; et si le peuple

ne donne pas une attention constante à ses af-

faires, il sera enfin dépouillé de la puissance lé-

gislative , et le souverain de ses magistrats

,

deviendra leur sujet.

]Les mêmes passions qui dénaturent le gou-
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vernement populaire , dénatureront aussi Vath^

tocratie , si les familles qui se sont emparées de

la puissance législative , n'ont pas plus d'habi-

leté et de sagesse que le peuple. Qu'elle ne se

défient pas de l'ambition de leurs magistrats

,

et bientôt vous verrez que le gouvernement de-

viendra oligarchique. Ces nouveaux tyrans ne

s'accommoderont pas long-temps du partage de

l'autorité dont ils seront convenus ; leur jalou-

sie les divisera , leurs divisions établiront la mo-

narchie ; et le prince qui possédera la puissance

législative , la verroit bientôt échapper de ses

mains , si n'étant pas dans une défiance con-

tinuelle des personnes qu'il arme de son pou-

voir et de ses forces pour faire exécuter les lois

qu'il a faites , il ne les contenoit toutes les unes

par les autres , et ne forçoit ainsi la puissance

exécutrice à lui toujours obéir.

Telle est la marche éternelle des passions r

l'histoire de tous les peuples en fait foi. Mais

de ce que la puissance exécutrice fait des efforts

constans et continuels pour secouer le joug

de la puissance législative et s'emparer de ses

droits , il ne s'ensuit pas , monsieur
,
que la

politique ne puisse prendre que des mesures

inutiles pour tenir ces deux puissances toujours

séparées , et empêcher qu'elles ne se confondent..
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Je vous prie de remarquer que rien n'est

plus aisé dans une monarchie. Quelle difficulté

y a-t-il à partager la puissance exécutrice en

un si grand nombre de branches
,

que toutes

aient les forces nécessaires pour s'acquitter des

fonctions dont le prince les charge , et qu'au-

cune cependant ne soit assez forte pour conce-

voir l'espérance d'abaisser son maître et d'oc-

cuper sa place ? Cette politique n^a pas manqué

d'être mise en pratique chez vos amis les Chi-

nois. Ily a à Pékin , dit l'auteur ( i ) du Despo-

tisme de la Chine , six cours souveraines y dont

voici les de'partemens : la première s'appelle \Lii-

pou ; elle propose les mandarins qui doivent gou-

verner le peuple , et veille à la conduite de tous les

magistrats de l'empire ; elle est aussi dépositaire

des sceaux. La seconde , nommée Xou-pou , est

chargée de la levée des tributs , et de la direction

des finances. La troisième , à qui on donne le nom

de Li-pou , est établie pour maintenir les coutU"

mes et les titres de l'empire. Les soins de la qua-

trième 5 quon appelle Ping-pou , s'étendent sur

les troupes et sur les postes établies dans toutes les

grandes routes qui sont entretenues des revenus de

l'empereur. Le Hing-pou
,
qui est la cinquième ,

( ï) Epkéjxiérides ^ tom, ^ , p. 54.
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jugé des crimes ; toutes les causes capitales y
sont jugées définitivement ; c'est la seule qui ait

droit de condamner à mort sans appel ; mais elle

ne peut faire exécuter un criminel qu'après que

Tempereur a souscrit Varrêt.

Je vous prie de lire encore quelques pages

,

monsieur , et vous verrez ( i ) que l'auteur

loue cet arrangement comme un des mieux rai-

sonnés pour empêcher que ces corps ne puissent don^

lier atteinte à Vautorité impériale , ou machiner

contre Vétat ; et quon a partagé tellement les objets

sur lesquels s'étend leur pouvoir y quils se trouvent

tous dans ime dépendance réciproque. Avec cette

politique si bien raisonnée , comment voudriez-

vous que
,
pour se conformer à la règle de votre

ordre naturel des sociétés , la puissance législa-

tive et la puissance exécutrice se confondissent

à la Chine ? il n'est pas possible que ces tribu-

naux forment le projet de devenir législateurs ;

il n'est donc pas possible que la puissance exé-

cutrice devienne à la Chine puissance législa-

tive. Il est impossible que l'empereur
,

quoi-

xju'un être assez merveilleux pour tout voir par

lui-même et gouverner son empire avec deux

heures de travail par jour
,

puisse s'aviser de

(i) Epîidméndes , t. 4, p. 69.
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faire exécuter par lui-même les lois qu'il aura

dictées comme législateur ; il est donc impossi-

ble qu'à la Chine la puissance législative de-

vienne puissance exécutrice. Voilà donc uti

pays où l'on a trouvé les tournures et les modifi-

cations nécessaires pour empêcher que la puis-

sance législative et la puissance exécutrice ne

se confondent. Ce secret si bien raisonné des

Chinois , c'est une chose commune dans les

monarchies. Je n^examinerai pas la constitution

de celles qui sont sous nos yeux , pour vous

prouver cette vérité ; mais , si vous trouvez

quelque exception ,
je vous prie de me la citer ,

et je serai très-reconnoissant des peines que

vous vous serez données.

Sans doute , monsieur
, que dans vos recher-

ches , vous trouverez des monarchies où le

prince
,
par négligence

,
par inconsidération on

par foiblesse , a laissé prendre à quelque bran-

che de la puissance exécutrice assez de crédit

pour se rendre indépendante ; mais, dans ce cas-

Jâ même , vous ne verrez jamais qu'il en ait ré-

sulté une puissance unique. Il sera né de ce dé-

rangement , des troubles , des désordres
, ùqs

guerres civiles ;
quelquefois un maire du palais

se sera emparé de la couronne , ou le gouver-

nement aura pris une forme nouvelle. Tantôt la
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puissance législative aura été partagée , comme

en Angleterre , entre la nation et le roi ; tantôt

elle aura été transportée à la noblesse , au clergé

ou à tous les ordres de l'état
,
parce qu'ils au-

ront tous également contribué à la révolution
;

mais la puissance législative et la puissance exé-

cutrice restent toujours séparées.

J'avoue , monsieur
,

qu'il n'est pas aussi fa-

cile aux républiques qu'aux monarchies de

trouver les tournures ou les modifications néces-

saires pour empêcher que ces deux puissances

ne se confondent. Chez les peuples libres , le

corps législatif n'étant composé que de ci-

toyens qui obéissoient avant que de s'assembler
,

et qui obéiront encore après s'être séparés , n'of-

fre point cet éclat , cette pompe , cete majesté

qui imposent dans une monarchie. La puissance

législative s'éclipse en quelque sorte dans les

citoyens , dès qu'ils cessent de faire les fonc-

tions de législateurs ; et les seuls magistrats pa-

roissent alors revêtus de tout le pouvoir public.

Dans les monarchies , au contraire , la puissance

exécutrice n'est rien , on n'y craint que le prin-

ce ; et dans les hommes qu'il emploie , on ne

voit que les instrumens de son autorité
,

qu'il

peut briser à son gré. Malgré cette différence ,

il n'est cependant pas impossible à une répubH-



NATUS.EL DES SoC POLIT. 143

^^3e d'imaginer des tournures et des modifica-

tions qui assurent à la puissance législative ^

sur la puissance exécutrice , la même supério-

rité qu'elle a naturellement dans une monar-

chie , et par conséquent qu'elles restent toujours

séparées.

Un peuple libre
,
qui seroit assez simple pour

partir de vos principes sur la force irrésistible

de l'évidence qui croiroit bonnement qu'elle

entraîne , subjugue et soumet nécessairement

tous les esprits , et négligeroit de prendre des

précautions contre l'ambition de ses magistrats

,

sous prétexte qu'il est évident qu'ils doivent res-

pecter les lois , et y obéir
; je ne doute point

qu'il ne vit bientôt détruire sa liberté par la

puissance exécutrice. Mais
,
pour savoir si la

puissance législative et îa puissance exécutrice

se confondent toujours dans une république

,

il ne doit pas être question , entre l'auteur de

l'ordre naturel et moi , d'une société qui s'en-

dormiroit sur la foi trompeuse de l'évidence
,

pour se réveiller esclave. Supposons donc que

n'étant pas stupide à la force de philosophie
, elle

est encore capable d^entendre raison , et de

prendre des mesures propres à conserver sa

liberté.

Messieurs , dirai-je à ce peuple , tous vos
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raisonnemens sont fort beaux , vous argumen-»

tez à merveille sur le pouvoir de l'évidence
;

mais il y a un petit malheur en tout ceci , c'est

que ce sont les passions , et non pas l'évidence,

qui gouvernent le monde. Que penseriez-vous

d'un législateur qui , au lieu de faire des lois
,

et de les faire observer en intéressant nos pas-

sions par l'attrait des récompenses et la crainte

des châtimens , se contenteroit de prouver
,

d'une manière claire et évidente
,
que telle ac-

tion est honnête, et que telle autre est mau-

vaise ? Voulez-vous être libres , et contenir la

puissance exécutrice dans les bornes que lui

prescrit le bien public ? commencez donc par

douter du pouvoir que l'évidence exercera sur

vos magistrats ; défiez-vous de son crédit , et

craignez beaucoup l'empire que les passions ont

sur notre esprit. Voyez , examinez, recherchez

si
,
par le secours de quelque tournure ou de

quelque modification , vous ne pouvez pas pro-

téger efficacement la puissance législative , et la

défendre contre les entreprises et les rapines de

la puissance exécutrice. Il me semble que c'est

l'espérance du succès qui nourrit et enflamme

les passions; ôtez donc à vos magistrats l'espé-

rance de pouvoir réuissir en conjurant contre la

république , et vous réduirez leurs passions à se

conformer
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conformer à l'ordre. Mais comment s^ prendre ,

nie direz-vous
,
pour ôter cette espérance ? Je

vous réponds que les moyens en sont simples.

D'abord
,
qu'aucun magistrat n'ait un assez grand

pouvoir pour trouver , dans l'exercice même de

ce pouvoir , la faculté de l'accroître ; multipliez

donc vos magistrats , formez , à l'exemple des

Chinois et de toutes les monarchies , différens

départemens qui seront dans une dépendance rc-

ciproque. En second lieu , ne rendez pas vos ma-

gistratures assez longues pour que vos magistrats

aient le temps de former et de conduire à leuc

maturité des projets nuisibles à la république ;

qu'ils n'aient pas le temps de s'accoutumer telle-

ment à leur autorité
,

qu'ils ne puissent la voir

expirer sans chagrin. Vous devez donc arranger

de telle façon les ressorts de la puissance exé-

cutrice
,
que vos magistrats, après un temps coure

et marqué se retrouvent confondus dans la classa

des simples citoyens , et n'aient d'autre anabi-

tien que de se rendre dignes des suffrages du

public
,
pour mériter une seconde fois les hon-

neurs de la magistrature.

Quand on partira du principe faux de la

toute - puissance de l'évidence pour gouverner

les hommes
, je conviens qu'il est impossible

gue la puissance exécutrice ne s'empare pas des

TQm& XL K.
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droits de la puissance législative , et il en résul-

tera un despotisme arbitraire ; mais rien n'est

plus aisé à prévenir dans le système de la na-

ture , c'est-à-dire, dans un système qui voit

et juge les passions telles qu'elles sont. Quel

danger pouvez- vous craindre, monsieur, pour

la puissance législative
,
quand un peuple se sera

mis en garde contre les passions de ses magis-

trats ? Pour que les deux puissances dont nous

parlons ne se confondent pas dans une républi-

que , tout l'art consiste à partager la puissance

exécutrice en autant de branches différentes que

la société a de besoins difFérens. Imitez les Ro-

mains ,
qui eurent un sénat , des consuls , des

censeurs , des préteurs , des édiles , des ques-*

leurs , des pontifes , des tribuns , et quelque-

fois des dictateurs. Tant que la puissance exé-

cutrice fut ainsi partagée entre ces difFérens ma-

gistrats , la puissance législative leur confia sans

danger les forces dont chacun d'eux avoit be-

soin pour remplir ses fonctions. L'autorité trop

considérable qu'acquirent les proconsuls , rom-

pit cet équilibre ; tout se confondit alors; la

nation ne fut plus maîtresse de ses lois
,
parce

que quelques-uns de ses magistrats , sans pou-

voir et sans force , ne purent plus les faire ob-

server , tandis que d autres s'étoient rendus assea
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considérables pour les violer impunément ; et l&

despotisme succéda à la liberté.

Je devrojs peut-être, monsieur, vous pro-

poser quelques idées qui se présentent à moa
esprit sur la séparation et l'union des deux puis-

sances dont nous parlons; je devrois peut-être

rechercher dans quelles circonstances la puis-

sance législative est menacée d'être engloutie

par la puissance exécutrice , et dans quelles con-

jonctures celle - ci est à son tour exposée k

voir anéantit- l'exercice de ses fonctions
; peut-

être devrois-je aussi entrer dans quelques dé-

tails des moyens que la politique a imaginés

pour tenir séparés deux pouvoirs qu'elle craint

de voir réunis ; mais ces observations ou ces

léflexions me mèneroient trop loin. Qu'il me
suffise de remarquer que de la réunion de ces

deux puissances résulteroit le despotisme le plus

arbitraire et le plus accablant. Notre auteur n'y

a pas assez réfléchi : comment n'a-t-il pas vu

que tous ces magistrats , dont il implore le se-

cours contre les surprises faites à la puissance

législative , lui devenoient inutiles , si son des-

pote avoit dans les mains tome la puissance

exécutrice ? Le législateur fait des lois généra-

les , et le magistrat donne des ordres parciculiers

€n conséquence de ces lois, mais si le même
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homme est I/gislateur et magistrat , so3-ez per^

suadé qu'il ne se donnera bientôt plus la peine

de faire des lois , et qu'il trouvera plus com-

mode et plus doux de donner des ordres. Les

lois anciennes ne seront plus observées , tout

dépendra du caprice des passions ; vous et l'évi-

dence , vous aurez beau avertir votre despote

d'être légal , il deviendra arbitraire. Ce sont-là

des vérités dont on ne peut douter
,

pour peu

que l'on connoisse la nature de notre cœur et

de notre esprit.
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LETTRE VI i.

JE seroîs trop long , monsieur , si Je vouloîS

faire un examen détaillé et rigoureux du quin-

zième chapitre de Perdre naturel des sociétés ,

et vous demander si je me trompe toutes les

fois que je crois y voir un paralogisme ou ce

qu'on appelle un cercle vicieux. Je me bortiertil

à vous prier de vouloir bien me donner quel-

ques éclaircissemens sur les endroits qui t'en-

nent le plus directement au système de notre

auteur » et qui doivent servir de fondement à

son despotisme légal.

Le pouvoir législatif, dit- il ( I
) ^ n^es-t point h

pouvoir de faire arbitrairement des lois évidemment

mauvaises > évidemment destructives des biens qu'on

attend de l'exercice de ce pouvoir , et qui sont l'objet

de son institution. Les hommes en se téunissanî ert

sociétés particulières pouf être heureux ^ ri ont pu se

proposer un établissement qui dût évidemment et

nécessairement les rendre plus malheureux : ime con~

tradiction si sensible , si évidente entre là fin et lei

moyens , n'estpas dans Vhumânité : nous pouvons

tien nous tromper , ne pas nous fendre a révidence'

K ^
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fauté de la connaître. Tout cela eft vrai. Maî<; ^

ajoute notre auteur , nous n allons pas jusqud

la contredire sciemment et de propos délibère ;

et quand nous avons formé une volonté , il nest

pjxs.m nous de prendre , pour arriver à notre but ^

une voie qui nous en écarte évidemment. Tout cecf

demande un commentaire.

Dans mon système de la communauté des

î)iens et de l'égalité des conditions , ce raison-

nement seroit forf bon
,
parce que tous les cJ-f

îoyens n'auroient qu'un intérêt , et ce seroit le'

bien public auquel Je bien particulier ne feroif

jamais obstacle. Mais ^ monsieur ^ ce même rai-'

sonnement me devient très -suspect dans votre

système , où vous regardez la propriété foncière

et l'inégalité des conditions comme le double

fondement de la société. Remarquez qu'alors

chaque citoyen est partagé entre deux intérêts
,

î'avantage général de la société , et son avantage

particulier. Que doit -il résulter du conflit de

ces intérêts opposés ? Que îe citoyen perdra

souvent de vue le bien général pour ne s'occu-

per que de son bien particulier ; et par une con"

séquence nécessaire
,
que la loi qui le favorisera

aux dépens de la société , lui paroîtra la plus

juste et la plus sage ^ ou do moins qu'il l'aimera

autant que si la justice la plus exacte l'avoit db-
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fée. Il n'est donc pas vrai que l'homme soit tou-

fours obligé de céder à l'évidence connue du

bien public
,

puisqu'il trouve dans son bien par-

ticulier mi principe de résistance et de contra-

diction qui lui fait souhaiter que îa société lui

soit sacrifiée. Dans un état où je supposerois

tous les hommes animés du bien public , ils le

feroient infailliblement , car il leur seroit im-

possible de prendre
,
pour arriver au but qu'ils

se proposent , une voie qui les*en écarteroit évi-

demment ; mais dans un état au contraire , oiï

«ne politique vicieuse et négligente donnerv^'t

aux citoyens des intérêts opposés à ceux de la

société , il doit régner une extrême confusion
;

parce que préférant leurs avantages particuliers

à l'avantage général , il ne leur seroit pas possi-

ble de les sacrifier au bien public.

C'est cet intérêt particulier , toujours ou pres-

que toujours opposé à l'intérêt général, qui a

détourné presque continuellement fa puissance

législative de k fin qu'elle devoit se proposer et

p.our laquelle elle a été établie : voilà la véritable

source de toutes ces lois grossières , barbares et

odieuses qui ont désolé
,
qui désolent et qui dé-

soleront encore k terre. Ne comptez donc plus ,

monsieur , sur l'évidence qui accompagne les

établissemens utilss à ia société , à moins qud

K ^
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législative j qu'elle ne poisse être séduite , dé-

terminée et conduire par un iruérêt particulier,

A Févidence du bie^ général n'opposez point

l'évidenêe du bien particulier , si vous ne voulez

pas que le premier soit sacrifié au second, Quar.d

Je législateur pourra séparer ses intérêts de ceux

de la société , soyez sûr que la puissance légis-

lative ne sera
,
pour ainsi dire , occupée qu'à for-

mer des conjurations contre la société. Tandis

qu'elle ne cherchera qu'à intéresser en &a faveur

r.n grand nombre de partisans et de défenseurs

,

avec lesquels elle partage les profits qu'elle at-

tend d^une loi injuste et destructive de l'ordre

,

elle fera un étalage fastueux de ses forces et de

son pouvoir pour consterner et forcer à un stu-

pide silence la portion de la société qu'elle im-

mole à ses intérêts particuliers.

Après ces réflexions , je vois évidemment

que le seul moyen infaillible d'empêcher que la

puissance légiiiativre ne s'écarte des règles qui

lui sont prescrites , c'est d'établir la commu-

nauté des biens et l'égalité des conditions
;
parce

qu'il n'y a que ce seul arrangement qui puisse

détruire ces intérêts particuliers qui triomphe-

ront toujours de l'intérêt général. De cette pre-

mière vérité , je suis en droit de conclure que
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fiotre auteur ne nous présente point dans ses

écrits Tordre auquel la nature nous appelle ; au

lieu même de nous en rapprocher autant qu'il

est possible aujourd'hui , et de nous dire que le

meilleur gouvernement est celui qui a pour base

la démocratie , il ne travaille qu'à nous en éloi-

gner , en voulant nous persuader qu'une insti-

tution qui faisoit des héros chez les Grecs et les

Romains , c'est-à-dire , des hommes toujours

disposés à préférer le bien général à leur avan-

tage particulier , n'est que l'ouvrage de l'igno-

rance et de la barbarie. Dans ce système , il me
semble , monsieur ,

que tout doit vous embar-

rasser : tandis que l'histoire ne m'offre aucun

phénomène que je ne puisse aisément expli-

quer 5 elle est une énigme perpétuelle pournotre

auteur , et dément à chaque page tout ce qu'il

dit de plus fort en faveur de son système.

Si un despote Asiatique , dit-il ( i
) > '^^ sou-

tenait qu'il est en droit defaire une loi évidemment

mauvaise , je lui dirois : si vous en pouvc\ une ,

vous en pouve:{ deux y vous les pouve\ toutes , quel-

les qu'elles soient : essaye^ donc d'en faire une pour

permettre Vhomicide volontaire y ou pour défendre de

cultiver. Là sans doute ses prétentions s''arrêteraient

(i) Ckap. 15 , p. 180.
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et dans la raison qu'il sentirait de lui-mtms poiif

ne pas se porter jiisquà cet excès
,
je puiserais des

argumens simples y mais invincibles ^ quiluiferoient

comprendre que dans aucun cas son autorité m peut

empiéter sur le domaine de Vévidence.

N'est-ce point là ce qu^on appelle un so-

phisme ? Quelle étrange manière de .raisonner !

De ce que je ne puis faire une folie à laquelle

aucun motif re m'engage et dont tout me re-

pousse , ne blesserai- je point les règles d'une

bonne logique , si j'en conclus que je ne ferai

point une sottise qui peut m'être agréable par

vingt raisons différentes ? J'ai regret à ces argu-

mens simples , mais invincibles , dont notre hu-

teur menace son despote Asiatique ; mais tandis

qu'il parle avec tant de confiance et d'intrépi-

dité , ne devroît-il pas craindre lui-même

qu'on ne le confondît ?

Je ne comprends pas
,

pourroit lui répondre

le despote , ce que tu veux me dire. Tu rai-

sonnes mal. Pour me prouver que je ne suis pas

tout - puissant , il faut me faire voir que je ne

puis pas faire tout ce qui me plaît ;
or , s'il pou-

voit me plaire de permettre l'homicide volon-

taire et de défendre la culture des terres
,

je t'en

donnerois le plaisir , et tu verrois que rien né

résiste à mes ordres. Dès que tu es obligé de
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Accourir à la supposition la plus absurde et îa

plus ridicule pour prouver que j'ai quelqaeiOîs

les mains liées , tu devois en conclure qu'elles

sont toujours libres ; les bornes de mes désirs et

de ma volonté , voilà les seules bornes de mon

pouvoir. Tu te moques de moi avec ton évi-

dence
;
pourquoi veux-tu qu'elle me gêne ou

me contrarie ? Ne vois-tu pas évidemment toi-»

même que je suis entouré de quatre cent mille

hommes que je paye pour trouver évident que

tout ce qui me fait plaisir est juste ; et que le

reste , après avoir bien examiné sa situation
,
juge

qu'il est raisonnable de souffrir mes fantaisies

,

parce qu'ii risque évidemment d'être empalé en

me contredisant ?

A ce discours , monsieur
,
que deviendroient

les argumens invincibles de notre auteur ? Ne
sentiroit-il pas que le despote a raison , et qu^il

peut satisfaire à son gré tous les caprices , tous

les goûts , toutes les passions dont un homme
est capable quand les organes de son cerveau ne

sont pas entièrement dérangés ? Parce qu'un

sultan ne peut porter les lois les plus in-

sensées , notre auteur s'obstinera-t-il à conclure

que dans aucun cas son autorité ne peut empiéter

sur le domaine de l'évidence f L'expérience le dé-

mentiroit. Si aucun despote n'a jamais défendu
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de eukiver la terre , ce n'est point parce qu<f

cette défense est évidemment injuste , mais

parce qu'aucune passion ne l'invite à la faire.

Combien de princes ont en effet ruiné leurs

ëtaîs et réduit presque à rien l'agriculture pat

des ordonnances évidemment mauvaises , m.ais

que leur avarice , leur ambition ou quelque autre

passion leur a dictées ! Il ne faut pas en être

surpris , on est homme avant que d'être prince;

et sur le trône même delà Chine , un empereu?

écoute plutôt ses goûts que ses devoirs.

Non , monsieur , ce n'est point l'igroranca

seule qui cause tous nos maux : pour un tort

qu'elle a , les passions en ont mille. Il n'est

point vrai (i) que
,
pour que la puissance législa-

^

tire trahisse ses intérêts personnels dans ceux de la

nation , il faille quelle soit séduite , et quelle ns.

puisse l'être qu'autant que Pignorance rend possible

la séduction. Que les hommes seroient heureux

s'ils n'avoient eu à craindre que l'ignorance !

Nous ne l'aimons point ; elle ne nous est poine

chère , nous ne cherchons qu'à nous éclairer ;

'et il ne nous auroit fallu que bien peu de temps

pour parvenir à la connoissance de toutes les

vérités politiques , si les passions n'avoient

(i) Cliap, IJ , p. 190.
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inondé la terre de préjugés et d'erreurs , et

n'en avoient continuellement besoin pour se

satisfaire avec plus de commodité.

Mais je ne veux pas , monsieur , vous arrêter

davantage sur ce quinzième chapitre ; venons

enfin à la grande question de Tordre naturel

des sociétés , et examinons dans quelles mains

notre auteur prétend que la puissance législative

doit être remise. Il se propose de faire voir tout le

faux d'un système , dit- il (i)
, fort accrédité , et

suivant lequel lepouvoir législatifnepeut être exercé

que par la nation en corps. Je vais le suivre , et

j'examinerai en détail tous ses raisonnemens.'

Voulant proscrire toute espèce de démocratie

,

pour substituer à sa place un despotisme légal ,

il a eu soin de nous avertir ^ dès le commence»

ment de son ouvrage , que l'inégalité des condi"

lions parmi les hommes est dans l'ordre de la Justics

par essence ; mais cette erreur lui étoit ici trop

nécessaire pour qu'il ne la remît pas sous leîr

yeux de ses lecteurs- Il n'appuie son opinion sur

aucune nouvelle preuve ; ainsi je me borne à

vous prier de vous rappeler ce que j'ai pris la

liberté de vous dire à ce sujet. Passons aux auc

très argumens.

(l ) Ckap. 1$ , p. rjj.
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On m'assure ( i

) , monsieur
,
que , si nous

consultions chaque homme en particulier y nous

trouverions en général qu'ils voudraient tous avoir

des droits , etpoint de devoirs ^ recevoir beaucoup et

ne donner rien. Voilà l'homme tel qu'il est quand

une passion violente l'agite et aveugle sa rai-

son ; le voilà tel qu'il est dans une société cor-

rompue , où le gouvernement jipare et divise

les intérêts des citoyens , au lieu de les rappro-

cher , et met les vices en honneur , après avoir

détruit tout principe de morale. Mais n'oublions

pas
,

je vous prie
,
que la nature n'est pas la ma-

râtre du genre humain ; elle a mis dans notre

ame des qualités sociales que nous n'avons pu

entièrement étouffer , malgré tout ce que nous

avons fait pour augmenter la force et l'aveugle-

ment de nos passions. Il n'y a encore aucun

homme à qui on ne puisse prouver qu'il ne doit

point faire à autrui ce qu'il ne voudroit pas qui

lui fût fait , et qui ne se rende à cette vérité ,

quand une passion ne le rend pas furieux. C'est

ce penchant naturel à l'injustice et à la tyrannie

,

^u'on suppose dans les hommes
,

qui , selon

notre auteur , ne leur permet pas d!itre législa-

teurs. Si cette proposition est vraie , je demande

(,! ) Cl^p. i6 ; p. aoi,^
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pourquoi il se donne la peine d'examiner en

quelles mains la puissance législative doit être

déposée ; cette recherche est puérile. Chaque

homme en particulier , dites-vous , ne peut être

législateur ; il ne doit donc être question ni de

despotisme légal , ni d'aucune autre forme de

gouvernement ; il faut donc nous passer d'mie

puissance législative , et attendre que Dieu en-

voie sur terre une créature privilégiée pour

nous donner des lois.

Si les hommes n'avoient eu que des passions ^

ils auroient nécessairement vécu , comme les

brutes , sans société ; si , exempts de passions

,

ils n'eussent eu qu'un penchant naturel ù Tordre

et à la justice , ils n'auroient point eu besoin de

lois' ni de magistrats
,
parce qu'ils auroient fait

le bien sans effort. C'est parce que la nature

leur a donné , avec des passions , l'amour de la

justice et de l'intelligence
,
que les lois leur sont

nécessaires , et qu'ils sont capables â^en faire.

Sans ce double mobile des passions et de l'amour

du bien
,
qui fait agir les hommes , et que la

raison doit diriger au bien général de la so-

ciété et au bien particulier de chaque citoyen
,

]e vous défie , monsieur , d'imaginer ce qui au-

roit pu donner naissance à la société. Lassés da

leurs querelles et de leurs divisions ^ nos pcres
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sentirent le prix de la paix , de l'ordre et de

l'union ; ils s'assemblèreiit pour convenir de leurs

droits et de leurs devoirs respectifs ; ils firent

des lois pour régler et réprimer les passions
,

établirent des châtimens et des récompenses , et

créèrent des magistrats pour en être les justes

distributeurs. Cependant il plaît à notre auteur.

de dire que , dans cette occasion , nos pères

n'étoient point législateurs ; et la raison qu'il en

rapporte , c'est que la nature ne leur ayant point

laissé les lois à faire , mais leurprésentant des lois

toutesfaites , ils n^avaient rien à faire que de se soU'

mettre à des lois déjà faites , à des lois simples j

dont la justice et la nécessité étaient pour chacun

d'eux de la mime évidence.

Je conviens avec notre auteur que la nature

înstruisoit les hommes de leurs devoirs , et

qu'ils n'avoient qu'à consulter les qualités so-

ciales qu'elle leur avoit données
,
pour connoî-»

tre les vices qu'ils dévoient proscrire , et les

vertus qu'ils dévoient encourager et faire fleu-

lir ; mais pourriez-vous m'apprendre comment

cela peut s'ajuster avec ce penchant naturel à l'in-

justice et à la tyrannie
,
qui ne leurpermettaitpas ^

51 n'y a qu'un moment , d''être législateurs ? Quels

mémoires secrets ont appris aux économistes

que toutes les sociétés ont eu à leur naissance

la
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îa même marche et la même méthode
,

qu'elles

ont établi les mêmes châtimens , les mêmes ré-

compenses et les mêmes magistrats ? C'est une

chose qu'il n'est pas raisonnable de présumer ,

vu la prodigieuse diversité de circonstances oU

les hommes se sont trouvés , et des événemens

qui les ont invités à se réunir. Notre auteur n'a

donc pas eu raison de dire qu'ils n avaient rien à

faire que de se soumettre à des lois.déjà faites , â

des his simples ; rîont la justice et la ne'eessite

étaientpour chacun, d*eux de la même éi'iJe:ice. Jq

serois curieux de connoître ces lois simples qui

jnstruisoient d'une manière si évidente nos pères

de la mesure précise du pouvoir qu'ils dé-

voient donner à leurs magistrats , et de la qualité

xles châtimens qu'ils dévoient infliger contre

chaque délit. Est-ce le despotisme légal qui fut

alors établi ? Les traditions les plus anciennes de

l'histoire ne permettent pas de le -penser ; et

d'ailleurs j comment voudriez - vous que des

hommes grossiers , barbares , semblables aux

isauvagès qui habitent aujourd'hui l'intérieur de

l'Afrique ou de l'Amérique^ et encore pleins des

erreurs que leur avoit données leur indépen-

dance naturelle , se fussent soumis à ce gouver-

nement qui contrarioit tous lés préjugés , et

toutes leurs habitudes ? Tout ne nous dit - il pas

Tome XL L
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qu'avant qu'il se formât des seciétés véritables ^

des sociétés régulières , il se fît plusieurs essais

de ligues et d^associations ? Les hommes pei»

instruits par l'expérience , et n'ayant encore que

des notions vagues et incertaines de la société

€t du bonheur qui doit l'accompagner, ne trou-

voient donc pas des lois déjà faites , dont là. jus'

tice et la nécessité e toient pour chacun d'eux de 11

même évidence.

Je ne suis pas à la fin de mes doutes , mon-

sieur ; après avoir dit que les hommes ne peu-

vent pas être législateurs , notre auteur avoue,»

dans la page suivante (i)
,
que, quand il s'agit

de se réunir en société , chacun est nécessairementlé'

gislateur, parce guil ny a point encore d'état gour

vernant , et que chacun est le maître de ne pas squsi-

crire aux conditions de la réunion. On ne peut p^s

passer plus brusquement d'une extrémité à l'au-

îre ;
mais ce n'est pas le derniermot de nôtre

auteur , et je vois avec surprise qu'après avoir

été nécessairement législateurs , nous sommes

destitués nécessairement de tout notre pouvoir.

Dès qu'une société , dit - il ( 2. ) , renferme une

multitude d'hommes très-nombreuse ^ et qu'il s'agit

( I ) Chap. i6
, p. 203,

.<2) Ibiè.
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ie Constater , d'une manière claire et positive , tom

ks devoirs et tous les droits réciproques quils ÀoiA

t>eM avoir entre eux ^ la multitude, nestplus lé§is*

latrice. Voilà qui est bien vaguQ , monsieur , et

comment voulez -vous que je devine combieof

îl faut de milliers ou de millions d'hommes

pour qu'une société soit réputée très - nombreu-

se , et que je sois dépouillé de ma puissance lë^

gi&lative ?

Si on demande à notre auteur pourquoi deuî^

qui composent la multitude ou la nation danà

une société très-nombreuse , cessent d'être lé-

gislateurs ; c'est , répond -il , qu'il ne s'agit plus

d'établir des lois ) mais seulement de déielopper les

conséquences de celles qui sont déjà établies , et d'en

f^ire tapplication aux. dijférens cas qui doivent sA

prés&nter successivement. Voilà certainement le

plus étrange des paradoxes ; et peut-être pouxi

rois 'je me servir d'une autre exL.ress'on pouï

rendre ma pensée. Mais passe : je consens que ,

4^s une société très - nombreuse , il ne soit

plus question de faire des lois, mais de tirer seu-

lement des conséquences des lois qui sont déjà

établies ; s'ensùivroit-il que ceux qui compo*

sent la nation ,. ne pussent s'attribuer une pa^

reil'e fonction? E&t-ce qu'il est plus difficile ou

plus important de tirer les conséquences d'une

L a
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loi que de la faire ? Si la multitude a été capa2

ble- de faire la loi
,
qui est plus capable qu'elle

d'en connoître l'esprit , et d'en tirer les consé^

quences les plus justes? Est-ce que la raison

humaine s'est rétrécie depuis l'établissement

des Sociétés ? Si les rapports des grands états

sont plus compliqués , nos lumières ne se sont-

elles pas étendues par l'expérience ? Les pre-

miers hommes alloient en tâtonnant , et ne sa-

voient pas bien ce qui résulteroit de leurs insti-

tutions; au lieu qiie nous qui voyons ce que les"

différentes formes de gouvernement ont pro-

duit de bien et de mal , nous pouvons marcher

avec plus de sûreté , et profiter des fautes de nos

pères. Ne m'opposez pas l'ignorance où le peu-

ple est tombé
;

je vous répondrai qu'il n'est-

ignorant que parce que son avilissement l'a

abruti , et que vous ne l'éclairerez qu'en le re-

tirant de son avilissement. Notre auteur m'ob-

jecte qu'en exerçant la puissance législative ,'

ceux qui composent la multitude se trouveroient

juges et parties : soit : mais qui peut mieux juger

que le corps même de la nation de ce qui lui con-

vient ? D'ailleurs , monsieur , à quelque per-

sonne que vous confiez le soin de faire des lois

,

ne se trouvera - 1 - elle pas également juge et

partie ? Votre despote même ne jugera-t-il pas
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entre ses besoins et ceux de ses sujets ?

On ajoute que l'opposition d'intérêts
,

qui

divise les différens ordres de l'état , les mettrait

dans la nécessite de recourir à lajorce pour les faire

valoir. Si notre auteur a des terreurs paniques ,

il sera difficile de le convaincre que son argu-

ment n'est pas bon; car on ne guérit point, dit-

on , de la peur. Mais , en premier lieu , je lui de-

mande pourquoi il suppose que la démocratie

partage toujours les citoyens en différens or-

dres , et pourquoi ces différens ordres seront

toujours ennemis les uns des autres. En second

lieu , c'est précisément parce que les différens

ordres qui composent la nation auroient àes

intérêts opposés
,

qu^il faudroit les rapprocher ,

et , en leur donnant un intérêt commun , les

mettre en état de se concilier. La patrie où le

bien public est un premier lien qui unit les ci-

toyens d'une république
;

permettez - leur de

discuter leurs prétentions , et vous verrez peut-

être qu'ils apprendront à se faire des sacrifices

réciproques , et que peu à peu chacun s'accoutu-

mera à être content de la place qu'il occupe.

Les hommes doués d'intelligence , et naturel-

lement timides à l'approche du danger , ne sont

point aussi empressés à s'égorger qu'on vou-

droit nous le persuader. Tant qu'on pourras

L3
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composer sur la protection des lois , et faire va*

loir ses droits par des raisons , -on ne recourra

point à la force. Si notre auteur n'avoit pas dit

quelque part qu'il n'est point historien , et dans

un autre endroit (i)
,

qu''27 ne jette ks yeux sur

aucune nation , sur aucun siècle en particulier y et

qu il cherche à peindre les choses telles qu^elles doi*

vent être essentiellement
_, sa^s consulter ce qu elles

sont , ou ce qu'elles ont été dans quelque pays qu^

ce-, soit ^ je le prierois de me citer un seul exem-

pie où la liberté des assemblées nationales ait

allumé la guerre civile. Mais vous , monsieur
,

qui sans doute ne vous croyez pas en droit d'é-

cr'ite en politique , sans consulter Thistoire , et

expliquer les phénomènes qu'elle présente
,

rappelez - vous qu'aucun peuple n'a pris les

armes pour se déchirer
,
que quand la liberté

,

presque entièrement ruinée , n'avoit plus que

cette malheureuse ressource pour se conserver.

Suivez les longues querelles des patriciens et des

plébéiens dans la république romaine , et les

dissentions des Grecs ; vous verrez que les con^

testations de la place publique empêchoient que

les esprits ne se portassent aux dernières extré-

mités , et qu'on ne prît les armes que quand

(î ) ÇHap. 45 j p. 1-5!^*
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îa nation
,

gouvernée par des magistrats qur

étoient devenus ses tyrans , ne régla plus elle-

même ses affaires. Ce qui est arrivé chez les

Romains et chez les Grecs , est également

arrivé chez tous les peuples anciens et mo-

dernes.

Si la nature n'avoit pas destiné les hommes à

être e» commun leurs propres législateurs ,

pourquoi
,
pourroient vous objecter les parti-

sans du gouvernement populaire , les auroit-

elle mis dans la nécessité de faire en commun
leurs lois

, quand ils commencèrent à former

des sociétés ? Pourquoi leur auroit - elle donné

les mêmes organes , les mêmes besoins , les

mêmes passions et la même intelligence ? Si

depuis l'établissement des propriétés foncières ,

les fortunes et les conditions ne peuvent plus

être égales , la politique ne doit - elle pas du

moins tout tenter pour empêcher que la loi ne

devienne oppressive ? Ne voyons -nous pas évi-

demment que plus les peuples ont eu part à la

législation
,

plus leurs lois ont été impartiales

,

et la société florissante ? Je n'aime pas la démo-

cratie
,
je sais a combien de vertiges et d'erreurs

le peuple est sujet ; mais si ce gouvernement est

vicieux , ce n*est certainement pas par les rai»»

sons qu'allègue notre auteur.



1^8 Doutes sur l'ordre

Le pouvoir législatif y dît-il (i) , ne peut ap^

partenir de droit quâ ceux qui ont acquis la con~.

naissance évidente des lois naturelles y et ce pouvoir

nep€Ut être exercé sans aucun inconvénient qu'au-'

tant qu& la force de cette évidence n est point com-^

battue parcelle des intérêts particuliers ; car alors il

y auroit à craindre que celle • ci ne devint domi-

nante. Ah ! monsieur , notre auteiir y a-t-il

réfléchi ,
quand il a écrit cette phrase qui ren-«

verse tout son système ? Il convient que les

passions ont aussi leur force ^ et que cette force

peut même être svipérieure à celle de son évi^

dence ; voiià ce que j'ai pris la liberté de vous:

dire plusieurs fois : mais si l'évidence de l'ordre

et de nos devoirs , au lieu d'entraîner , de sub^

juguer et de soumettre toutes les volontés , obéit

elle - même à la force des passions
,

par quei

moyen le despotisme légal ne deviendra-t-il pas

arbitraire ? Voiià un aveu bien indiscret
;

pour-

i'honneur de son système , notre auteur ne de-

voit pas le faire ; il falloit distraire les lecteurs

et les empêcher de penser à la force des pas-

sions ou des intérêts particuliers.

Quoi qu'il en soit , on termine ce raisonne-

pient en disant que cette seule observation suffit

il) Chap. i6 ^ p. 20Î.
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pour prouver que le pouvoir législatifne peut être

h partage d'une nation , d'une multitude d'hommes

parmi lesquels il subsiste et doit subsister des droits

inégaux, et qui cependant voudraient tous séparé-

ment que l'inégalité fût en leur faveur. J'ai déjà

t^ché de guérir notre auteur de la crainte que

lui inspirent la guerre et les dissentions domes-

tiques ; je pourrois me dispenser de répondre à

cet argument : mais pour répandre une nouvelle

lumière sur cette matière importante
,

j'aurai

l'honneur de vous dire que si on veut que les

hommes ne se fassent pas des droits inégaux ,

et que leurs passions conservent quelque rete-

nue , le seul moyen d'y réussir , c'est de les

mettre en présence les uns des autres ; et ce

sçra par ce choc même des passions ,
qu'elles

s'.émousseront en quelque sorte , et se tiendront

en équilibre pour l'avantage de l'état. Mais si

le pouvoir législatif ne peut appartenir de droit

qu'à ceux qui ont acquis la connoissançe évi-

dente des lois naturelles , et si notre auteur , en

vertu de cette assertion , veut en priver le corps

dç la société , ne craignez - vous point que vos

adversaires , en se servant de cette raison , ne

dépouillent votre empereur de la Chine de son

despotisme légal ?

j^CQutez
j je vous prie , n\on raisonnement.
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Je veux bien convenir avec vous , monsieur ,

vous dirai - je , que le pouvoir législatif ne peur

appartenir de droit qu'à ceux qui ont acquis la

connoissance évidente des lois naturelles ; mais,

puisque le trône est héréditaire à la Chine et

que vous sou'tenez que cette hérédité est dans

l'ordre naturel et essentiel des sociétés ; com-

ment êtes -vous sûr que la fortune vous don-

nera toujours pour souverain un philosophe ca-

pable d^avoir la connoissance des lois naturelles.

et d'en faire une juste application aux différens

besoins de son empire ? Les empereurs de la

Chine ont-ils le secret de n'avoir jamais pour

iils que des hommes privilégiés , ou de corriger

par une éducation merveilleuse les vices d'un

naturel trop paresseux ou trop ardent et trop

impétueux ? Non , sans doute , puisque nous

avons vu que plusieurs de ces princes ont été

très-méchans , et que des neuf fils du sage Yao

aucun ne fut digne de lui succéder. Vous voyez

donc que , par une conséquence nécessaire de

votre système et de ce que vous appelez l'ordre

naturel des sociétés , vous êtes souvent obligé-

de confier la puissance législative à une per-

sonne à qui elle ne peut appartenir de droit.

Cette seule observation ne doit - elle pas vous.

faire soupçonner qu^un système dont les prin-
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cipes se contrarient et se détruisent mutuelle-

ment , ne peut nous conduire à la vérité ?

Mais je ne veux pas me rendre trop difficile ,

et je consens que les empereurs de la Chine

aient tous éternellement et constamment une

raison éclairée et cultivée. A quoi servira cette

rare prérogative, si- la connoissance évidente

qu'ils ont des lois naturelles est combattue

par la force des intérêts particuliers , et s'il est

à craindre que cette force ne devienne domi-

nante ? Si le prince , comme homme , a des

passions vives et emportées , qui vous répon-

dra que comme législateur il s'acquittera fidel-

lement de ses devoirs ? L'évidence lui dira froi-

dement qu'il ne peut être riche et puissant , eti

un mot , heureux
,

qu'autant que son empire

sera florissant et que l'abondance et la justice y

régneront ; mais tout est perdu , si l'avarice ,

l'ambition ou quelque autre passion lui parlent

avec l'énergie qui leur est naturelle , et le solli-

citent à faire le mal par l'attrait d'un plaisir

présent.

Ne voyez -vous pas que dans votre système

il vous est impossible de vous débarrasser des

intérêts particuliers
,
Quand vous vous serez

fait un empereur de la Chine tel que vous pou-

vez le désirer, vous n'en serez pas plus avancé.
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Après avoir triomphé courageusement de toutes

ses passions , il succombera sous celles des co-

laos et des mandarins qui ^entourent de pièges ;

îl sera malgré lui l'instrument de leurs intérêts

particuliers. Ne pouvant ni tout voir ni tous

faire par lui-même , comment s'y prendra-t-il

pour n'être pas trompé ? Comment résistera-t-il

à la séduction des flatteurs qui étudient ses pas-

sions et épient ses foiblesses ? Par quel art se

défendra-t-il de préférer ses courtisans qui sont

sous ses yeux , à ses sujets qu'il ne voit pas ? Si

votre despote n'est pas à la fois infaillible et

impeccable , votre puissance législative ne sera-

t-elle pas dirigée par des intérêts particuliers ?

$i vous espérez que les mandarins se sacrifieront

au bien public , et que dans leurs remontrances

ils oublieront leurs intérêts particuliers , vous

serez la dupe , monsieur , de vos bonnes inten-»

tions et de vos espérances : dès qu'ils pourront

séduire le prince , ils s'appliqueront à le trom?

per. Vous voyez donc qu'on peut faire contre

votre despotisme légal , les argumens que vous

employez pour priver une nation du droit de

faites ses lois; et la conséquence qu'on en doit

tirer , c'est que les preuves de notre auteur ne

prouvent rien.

J'ignore quia imaginé de dire qu'une natjoa
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doit posséder elle-même la puissance' legislativô

parce qu'elle forme un corps : il ne peut résulter

de là que des raisonnemens auxquels je ne com-

prends rien. Il me semble que le5 philosophe^

anciens donnent des raisons qu'il auroit été plus

utile à natre auteur de réfuter. Rappelez-vo^is

ce que disent Platon , Àristote , Xénophon ,

Thucydide , Cicéron , Tacite , Plutarque , etc.

Le -résultat de toute leur doctrine, c'est qu'une

nation doit faire elle-même ses lois y parce qu'elle

est. composée d'êtres ihtelligens , à qui Dieu à

donné une raison pour juger de ce qui leur con-

vient. Ils disent qu'il n'y a que les enfans et leà

insensés qui soient destinés à se conduire pat

la raison d'un autre. Ils disent que la naturel

imposé à tous 4es hommes les mêmes devoirs,

et qu'ellKe leur' a -conféré les mêmes droits. Tlà

ajoutent qu'elle ne les auroit point fait libres
i'

si elle avoit ordonné à la politique de les rendre

esclaves. Ils remarquent que la société ne peut

fleurir qu'autant que les citoyens sont attachés

à la chose publique , et qu'ils n'y sont attachés

qu'autant qu'ils obéissent à des lois dont ils sont

les auteurs.

Décomposeï une nation , dit notre auteur (i).

(i) Chap. i6 , p. 2c5,
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suive^ sa,, distribution naturelle en différentes pro

fessions j en différens ordres de citoyens ; interroge:^

chaque classe en particulier y vous les trouverez tou-»

tes desunies et divisées par des intérêts opposés-,

^lors vous verr€\ que chaquf classe est un corps

séparéqui se subdivise à Pinfini ^ et que cette nation

qui vous paroissoitne trie qu\wi corps ^ enforme une

multitude qui voudraient tous s'accroître aux dé-

"^pens des autres. Voilà certainement la peinture

d'une société très-vicieuse ; mais permettez-moi

à mon tour de vous prier de remonter jusqu'à

l'origine de ces intérêts opposés qui rendent

tous les citoyens d'un état ennemis les uns des

autres. Vous découvrirez infailliblement que

ce malheur est l'ouvrage d'une législation par-

tiale qui ne regarde pas du même œil tous les

Jiommes , et qui par - là est suspecte à ceux

même qu'elle favorise
,
parce qu'ils ne sont pa§

$ûrs qu'elle les favoriser? demain comme ell«

les favorise aujourd'hui. Ne vous arrêtez point

après ce premier pas ; recherchez la cause de

cette législation partiale , et vous trouverez

qu'une partie des citoyens , en s'emparant de la

puissance législative , a donné à son gré des lois

à l'autre; et plus vous verrez que le nombre des

législateurs se resserre et devient petit ,
plus

les lois , dictées par des intérêts particuliers ,
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^fabliront l'injustice comme un droit. Après

avoir fait cette découverte , ne serez-vous pas

étonné , monsieur
,
qu'on nous présente sous

]e nom d'ordre naturel et essentiel de la société

ce qui la détruit , et qu'on propose aux hommes

pour remède ce qui occasionne leur.mal? Nous

avons en-: Ç.urope plusieurs monarchies tempé-

rées ; voilà le modèle qu'on devoit nous propo-

ser , et non pas le despotisme ridicule des Chi-

nois. Il falloit du moins, à l'exemple de L'a^uteuç

de VEsprit de,s lois
y
parler, des puissances inter-

médiaires ,^es précautions qiie quelques princes

ont prises pour que leur r^qligjipn ne fûtpassurr

prise, et àes mœurs qui , en modifiant le -pouir

voir , empêchent qu'il ne.s'égaire. Mais revenons

à notrç sujet. Dans cette société vicieuse
y^

qui

n'est gouvernée que par quelques hommes occu-

pés de leurs intérêts particuliers , établissez ac-

tuellement un conseil oii dix ordres de citoyens

aient droit d'entrer ; et sur le champ ces dix

ordres, qui se ménageront et_se respecteront

mutuellement , ne seront plus opprimés par le^s

lois. Encouragé par cet essai , continuez votrg

réforme , et permettez à tous les ordres de réta,t

d'avoir part à la législation \ n'est -il pas vrai

qu'alors vous verrez naître de tous côtés des

lois justes et impartiales , et que rintérêt du
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ijîen public l'emportera sur tous les intérêts

particuliers ?

J'ai bien peur que notre auteur ne veuille pas

faire l'expérience que je lui propose ; il est trop

décidé à ne rien trouveir de plus ridicule que l'as-^

semblée d'une nation. Chacun , dit - il {ï) -, y
apporte ses opinions personnelles y ses prétentions

arbitraires et la ferme résolution de les faire préva^

loir. Voilà ceprétendu corps qu^on veutétahlirlégi-s*

ïatéat ; il faut convenir -qu'il est choisi fort singu-

lièrement. Pas plus que le conseil de l'empereur

de la Chine; car si j'ai bonne mémoire , mon-

sieur
,
je crois avoir lu cent fois dans les relations

de nos missionnaires , que les mandarins qui

y sont appelés ont des prétentions arbitraires

et des intérêts particuliers qu'ils préfèrent au

"bien de l'empire. Je gage qu'ils y apporteroient

la ferme résolution de faire prévaloir leur avis ,

si , ce qui est bien pis , ils pouvoient avoir un

autre avis que de plaire à l'empereur. Mais enfin,

pourquoi paroît - il si bizarre à notre auteur que

des hommes qui ont des intérêts communs et

qui ne se sont mis en société que pour les con-

cilier , se rassemblent pour les discuter , si leur

nombre est peu considérable , ou s'ils sont répan-

( l) Chap. i6
, p. 207.

dus
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2ûs dans une grande province
,

qu^ils choisissent

des représentans pour opiner et résoudre en leur

nom ? Pourquoi les peuples autrefois les plus re-

commandables par leur sagesse et leur courage ,

en ont-ils usé de la sorte ? Malgré la bizarrerie

de ce gouvernement
,
pourquoi les Grecs et les

Romains heureux au dedans , ont-ils fait au

dehors de si grandes choses , et n'ont-ils com*

fnencé à déchoir que quand ils se sont rappro-

chés des institutions de la Chine ? Nous avons

actuellement sous nos yeux l'Angleterre , la

Suède , la Suisse qui bravent les préceptes de

notre auteur
; je n'entends point dire qu'elles

soient plus malheureuses que les contrées de

l^Asie soumises au despotisme , et sûrement elles

ne seroient pas vaincues par ces bandes de Tar-

tares qui ont subjugué les Chinois.

Voici donc , continue notre auteur ( i ) ,
qut

la loi proposée est reçue â la .pluralité des suffrages :

mais alors ce liest plus toute la nation en corps qui

fait la loi ; cest une portion seulement de la nation

qui la dicte à Vautre portion : ainsi Fune lafait ^

et l'autre la reçoit contre sa volonté : celle-ci paf

conséquent ne fait point partie du corps législatif;

si elle souscrit à la loi , ce n estpas qu'elle Vaccepte

(i) Chap. i<5 , p. 3o8.

Tome XL M
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librement et volontairement , mais e*est qtt^eÏÏe

y

est contrainte par des forces supérieures aux siennes^

Je croîs , monsieur
, que cette manière de rai-

sonner s'appelle jou-er sur les mots , et en abu--

ser. De pareilles subtilités ne méritent pas d'être

examinées sérieusement : passons donc aux in-

eonvéniens qui résultent de cette loi portée à

îâ pluralité des suffrages.

La loi es^t reçue j elle estfaite y et la nation
,
qut

ne peut rester toujours assemblée , se disperse.,.Alors-

ceux qui ont été d'un avis contraire à la loi y ont

tout l'avantage ;: les autres y qui ontfaitforce pour

Fétablir , ne font plus force pour la faire obs-erver ^
elle est absolument abandonnée à lœ discrétion de-

ceux dont l'autorité prend la place de celle de la

nation en corps. Ainsi le résultat de toute cette opé-

ration faite par la nation en corps
_,

est que les un&

n'ontpu parvenir â faire une loi , et que les autrem-

entfait une loi nulle
,
parce qu'elle est sans autorités

Tout cet assemblage d'idées est si bizarre
,
que

je craîrrs que les lecteurs ne me soupçonnent de

ne pas copier fidellement notre auteur. Que

reste -t- il donc , poursuit-il ^ après rinstitution der

la loi f II reste une loi dontla justice et la nécessité

n'ont rien d^évident ; il reste des magistrats qui ne-

Isolent point une justice évidente ni dans la lettre ^

ni dans la raison de la loi , il reste une puissaiic£
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txécutrice qui se croit très-indépendante d'une loi

faite par une puissance législative qui ne subsista

plus ; ainsi cette loi n'a ni en elle , ni autour d'elle ,

aucune autorite' qui puisse la jaire respecter.

Si vous êtes persuadé , monsieur , de la jus-

tesse de ce raisonnement , vous devez être bien

étonné de trouver que quelque loi soit observée

dans les républiques ; car un peuple libre n'a

vraisemblablement aucune loi importante qui ait

réuni en sa faveur tous les suffrages. Qu'est-cd

que faire force pour ou contre la loi ? Pourquoi

une loi seroit-elle nulle , dès qu'elle n'est pas

î'ouvrage de l'unanimité ? Où voit-on
,

je vous

prie ,
que ceux qui ont refusé leur suffrage à une

îoi , forment des conjurations pour empêchée

qu'elle ne soit observée ? Si vous me citez quel-

que république qui ait été en proie à de pa-

reils abus
,

je prendrai la liberté de vous ré-

pondre que
,
pour blâmer un gouvernement , il

faut lui reprocher des vices qui tiennent à sa

nature et qui ne peuvent en être séparés , et

non pas des défauts accidentels et dont il seroit

facile de le corriger. Après la séparation de l'as-

semblée
,
pourquoi ceux qui se sont opposés à

la loi ^^OHt-ils tout l'avantage sur ceux qui l'ont

faite ? Ne voyons-nous pas tous les jours que \&

cjitoyen obéit sans répugnance à la loi qu'il a

M 2.
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voulu rejeter

,
parce qu'il obéît avec zèle à îa

loi primitive et fondamentale de la pluralité des

suffrages
,

qui fait sa sûreté et sa grandeur ?

Jamais on n'a entendu dire que la puissance

législative ne subsiste plus en Angleterre et en

Suède
,
quand le parlement et la diète y sont

séparés. Puisque notre auteur convient qu'après

Ifi séparation de l'assemblée nationale il reste

une puis-^ance exécutrice , par quelle inconsé-

quence veut-il que la loi n'ait autour d'elle au-

cune autorité qui puisse la faire respecter ? Cha-

que magistrat sait qu'il n'est que le ministre
,

l'organe et l'instrument de la puissance législa-

tive ; il sait qu'il doit donner l'exemple de

Tobéissance aux citoyens : par quel vertige la

puissance exécutrice se croira-t-elle donc indé-

pendante ? Tout l'avertit au contraire de sa

dépendance ; et si l'amour de la justice ne la

conduit pas , elle sera contenue par la crainte,

puisqu elle doit rendre compte de ses opérations

à la puissance législative.

Rien n'est plus simple que cet arrangement

,

et cependant notre auteur y trouve de grandes

difficultés et une contradiction choquante. Des

assemblées fixes et périodiques de la nation pour

faire de nouvelles lois ou connoître des infrac-

tions faites aux anciennes , ne peuvent convenir ,
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selon lui ( I ) ,
qu'à un peuple très-peu nombreux

et resserré dans un territoire très-étroit. Mais il a

sans cloute oublié , ou plutôt n'a pas fait atten-

tion
,

qu'il y a deux manières de former des

assemblées nationales : l'une en y admettant

tous les citoyens ; elle a été autrefois pratiquée

par les Grecs et les Romains , elle l'est encore

aujourd'hui par les petits cantons de la Suisse ,

et il est vrai qu'elle ne convient qu'à des peu-

ples peu nombreux : l'autre est de recevoir dans

ces assemblées les représentans de chaque con-

trée , de chaque ville , de chaque province , ou

de chaque ordre de citoyens. Cette méthode

est en usage en Angleterre ; en Suède, etc. Les

peuples les plus nonabreux peuvent la suivre ,

puisqu elle a été pratiquée avec succès par Char-

lemagne , dont Pempire comprenoit plus de la

moitié de l'Europe.

A l'égard de la contradiction choquante , voici

en quoi notre auteur la fait consister. Dans

l'Assemblée nationale , tous ceux , dit-il , dont on

se plaindroit comme injracteurs de la loi , ou comme

ayant profité de leurs infractions , auroient séance

et voix délibérative comkie les autres ; ils se troU"

veroient ainsi juges et parties. Quoi donc ! l'esprit

( I) Cbap. ré. p. 2ii.

M 5
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humain n'auroît-il encore trouvé aucun moyen

pour sauver cet inconvénient ? Les lois ont dé-

cidé que, dans ce cas, les accusés ne seroient

• pas membres de l'assemblée nationale , et que
,

perdant leur qualité de juges , ils n'y comparoî-

îroient que comme parties. Par malheur , cet

expédient ne plaît pas à notre auteur ; il le re-

jette sous prétexte que de telles assemblées ne

seront plus celles de la nation en corps , 7nais un

corps particulier Jormé dans la nation , et qui par

conséquent jouira d'un pouvoir arbitraire qui le

rendra pleinement indépendant de la nation.

Je vous l'avoue , monsieur , on a besoin d'une

sorte de modération pour entendre de sang

froid un pareil raisonnement. L'exactitude scru-

puleuse de notre auteur est admiirable ; mais

personne ne croira avec lui qu'une assemblée

d où cinquante ou cent citoyens seront exclus

par la loi pour un temps court et passager , ne

peut être réputée l'assemblée générale de la na-

tion. Une assemblée est par-tout réputée une

assemblée nationale
,

quand l'entrée n'en est

fermée à aucua des citoyens qui ont droit par

la loi d'y assister. Si l'objection de notre auteur

est nulle à l'égard des plus petites républiques
,

telles qu'étoient Athènes , Tbèbes , Corinthe ,

ptc. jugez de quel poids elle est quand il s'agis
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id'ane nation nombreuse , dont l'assemblée n'est

composée que des représentans de ses villes et

de ses provinces.

Il faut entendre notre auteur jusqu'au bout».

XJa tel système , dit-il , tend â anéantir la magis'

trature et la puissance exécutrice. Pour moi
, je

croirois qu'il tend seulement à les contenir dans

leurs bornes , et les empêcher de négliger ou

de trahir leur devoir. Dans cette supposition
,

ajoute-t-on , il riy aurait de juges souverains ni

d'autorité souveraine , que dans rassemblée de la

nation. Je vous demande encore pardon , mon-
sieur ; car l'assemblée de la nation , bornée à

juger si la puissance exécutrice a fidellement

rempli les fonctions dont elle est chargée , lais-

sera subsister toutes les magistratures particu-

lières dont la société a besoin , et les autorisera

à terminer définitivement ou souverainement

toutes les contestations élevées entre les ci-

toyens. Si on ne veut pas que les magistrats

jouissent d'un pouvoir arbitraire , et enlèvent

à la nation le droit d'obéir aux seules lois qu'elle

aura faites , il faut bien que la puissance législa-

tive ,
qui a créé et délégué des magistrats

,

puisse leur demander raison de leurs opérations.

Cela est simple , comme il est simple que votre

homme d'affaires doit vous rendre compte de

Mi
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k recette et de la dépense qu'il a faites poac

vous , si vous ne voulez pas qu'il vous dépouîlîe

de votre fortune. Je conviens qu'il n'y auroît

d'autorité souveraine que dans l'assemblée de la

nation : mais , au lieu d'un mal , c'est un bien ;

car , comment voudriez-vous établir l'ordre dans

un état , s'il y avoit une autre puissance souve-

raine que la puissance législative ? Vous voyez

qu'ainsi notre auteur pourroit se tromper en

disant que la nation en corps seroit tout à la fois

puissance législative
,
puissance exécutrice et corps

de magistrature.

Il craint que par ce moyen tout ne fût con-

fondu , et vous voyez au contraire , monsieur ,

que rien ne l'est. Faut-il encore le répéter ?

l'assemblée de la nation sera puissance législative,

mais non pas puissance exécutrice , et elle ne

formera en quelque sorte un corps de magiùtrats

que pour juger si la puissance exécutrice n'a pas

elle-même violé les lois. L'ordre îe plus parfait

résulte de cet arrangement ; une subordination

générale contient toutes les parties de la société ;

tandis que les citoyens obéissent aux magistrats

,

les magistrats sont eux-mêmes soumis à la puis-

sance législative qui ne connoît rien et ne doit

rien connoître de supérieur ni même d'égal à

elle.
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Dès que la nation serait assemblée y elle forme-

roit , dit-on , une puissance absolument et néces^

sairement indépendante des lois déjà faites ; tout

parti qui aurait pour lui le plus grand nombre

des opinions y ne reconnoitroit aucune autorité

supérieure à la sienne. Penseriez-vous par hasard ,

monsieur
,
que ce fùt-Ià une chose bien étrange ?

En ce cas , je prends la liberté de vous avertir

que cette chose si étrange est une vérité triviale

et incontestable , dont vous trouverez la démons-

tration dans tous les écrivains qui ont traité de

la nature des sociétés et de la puissance légis-

lative. En effet , il implique contradiction que

qui a droit de faire des lois nouvelles , n'ait

pas droi't de détruire les anciennes. Pourquoi

voudriez-vous que , dès qu'une loi est faite , elle

devînt irrévocable ? Si la puissance législative

s'est trompée , elle doit pouvoir réparer sa faute
;

si elle a fait bien , elle doit travailler à faire

encore mieux. Enfin , chargée par sa nature de

faire les lois convenables aux besoins de la so-

ciété , il est de son devoir de changer ses lois

quand les besoins de la société ont changé. Dans

cet état , dit notre auteur , il n'existerait qu'une

autorité sans lois. Voilà une erreur bien parti-

culière ; car de ce que je viens de dire sur la pré-

rogative de la puissance législative , comment
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peut-on conclure qu'elle ne fera pas des lois ?

H n existerait y ajoute-t-il encore
,
qu un état gou-

vernant sans état gouverné ; et voici encore une

erreur. Dans une nation qui ne s'assemble que

par des représentans , il est visible qu'il y a uti

état gouverné. Il y en a même un dans ces pe-

tites républiques qui admettent tous les citoyens

à leurs assemblées : car le citoyen n'y est légis-

lateur que pour régîei: quel est son sort comme
simple citoyen.

Dois-je vous redire , monsieur
,
que les alar-

mes de notre auteur sont bien vaines , quand

il craint qu'après la séparation de l'assemblée

législative , les lois ne soient sans autorité , et

qu^on ne trouve plus qu'un état gouverné sans

état gouvernant ? Il se persuade donc, que les

législateurs peuvent être assez dépourvus de

sens commun pour ne pas sentir la nécessité de

créer des magistrats , ou que ces magistrats ne

seront que des imbéciiles sans fonctions , sans

crédit , sans volonté et sans pouvoir.
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LETTRE VII î.

xi-PRÈs avoir attaqué les principes de la dé-

mocratie , notre auteur , monsieur ^
qui n'est

occupé que de son despotisme légal , tourne tou-

tes ses forces contre le gouvernement aristo-

cratique. // est y dit-il ( I ) , de l'essence de Vau-

torité de n'être point partagée ; la diviser , c&

serait la réduire à Vimpossibilité d^agir, et par

conséquent VannuUer : car Vautorité n'est autorité

qu'autant qu'elle peut agir pour faire exécuter ses

volontés.

.

. De Vanité ( z ) essentielle à Vautorité

résulte une conséquence évidente , cest quelle ne

peut être exercée par plusieurs. J'admets le .prin-

cipe ; mais je prends la liberté de ne pas me
rendre à l'évidence de la conséquence qu'on en

tire ; et vous n'en ^erez pas étonné , monsieur ,

si vous avez lu avec quelque attention les lettres

précédentes que j'ai eu l'honneur de vous écrire.

Quand on dit que la puissance publique ou

tutélaire doit être une , il me semble qu'il faut

entendre que la puissance législative et la puis-

sance exécutrice doivent être parfaitement d'ac-

(l) Chap. 17 , p. 21^.

^2) Chap. 18
, p. ai8.
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cord , c'est-à-dire, que celle-ci doit observer

•t faire observer exactement les lois de Tautre.

Sans cet accord , sans cette harmonie , l'anarchie

régneroit dans la société ; et ces deux puissances

,

au lieu d'être tutélaires , seroient destructives.

Pour qu'elles agissent de concert , il est indis-

pensable qu'il n'y ait qu'une autorité législative

dans Tétat. Dès que vous en supposerez deux

,

vous les verrez dégénérer en deux factions enne-

mies , et les magistrats toujours rebelles et tou-

jours coupables aux yeux de l'une , ne pourront

ni connoître ni remplir leurs devoirs , et paroî-

tront toujours des tyrans. Ce que je dis de l'unité

de la puissance législative , il faut le dire de

l'unité de la puissance exécutrice ; vous sentez

sans peine que si les magistrats interprètent

diiféremment les lois , et leur font tenir un

langage opposé , la puissance législative ne sera

qu'un vain nom , et que le malheureux citoyen

n'est plus sous la protection des lois.

Telle est l'unité de puissance que la politique

exige dans un état ; mais est-il vrai que pour

l'établir , il faille réunir dans les mêmes mains

le pouvoir législatif et la puissance exécutrice ?

Est il vrai que ces deux puissances perdront

l'unité qui leur est nécessaire , si on les confie

à plusieurs administrateurs ? J^ai déjà pris la
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liberté , dans une lettre précédente , de vous

proposer mes doutes sur l'union de la puissance

législative et de la puissance exécutrice ; je vous

ai exposé les raisons qui me portent à croire

qu'il est nécessaire de partager cette dernière

autorité entre plusieurs classes de magistrats ;

ainsi
,
pour éviter des répétitions fastidieuses

,

je me bornerai à examiner ici les raisons que

notre auteur allègue pour rejeter l'aristocratie
,

et même en général tout gouvernement où la

pluralité des suffrages décide des affaires.

La force publique , dit-il ( i ) ,
qui constitue

l'autorité , ne peut rien par elle-même et sans U
ministère d'un agent qui lui donne la direction

qu'elle doit suivre. Rien n'est plus vrai ; mais faut-

il en conclure que lorsque l'administration de la

force publique est dans les mains de plusieurs
,

cette force <:e trouve naturellement et nécessaire-

ment partagée en autant de portions qu'il y a de

volontés instituées pour ordonner de son mouvez

ment; etpar cette raison tordre réprouve cett:jorme

de gouvernement ? Quoi donc , toujours des ter-

reurs paniques ! Notre auteur ne doit-il pas se

rassurer , en voyant que les républiques les plus

libres , où rien ne se fait qu'en vertu des délibé-

( l) Chap. l8, p. aiS.
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rations et des ordres du peuple ou d'un sénat ^

ont cependant une volonté aussi efficace que

jes états absolus , et que la force publique n'y

manque point de l'argent qui lui est nécessaire ?

Le grand mal , selon notre auteur , c'est que

tout se décide dans ces républiques à la pluralité

des suffrages ; et cette méthode , dit-il ( / ) »
î"^"

ne peut avoir lieu que dans des cas problématiques

et susceptibles d'une diversité d'opinions , contraste

sensiblement avec Vévidence que Vautorité doit tou-

jours avoir pour guide. C'est fort bien dit , mon-

sieur ; mais tout le monde n'a pas le bonheur

d'avoir l'évidence quand il le veut , ou de pren-

dre de simples assertions et des sophismes pour

des démonstrations. La plupart des hommes sont

condamnés à se déterminer sur des probabilités
;

et je prends la liberté de vous avertir que vous

trouverez peu de personnes un peu exercées à

méditer sur les matières politiques et un peu

difficiles en preuves
,

qui osent dire , comme

notre auteur , qu'en fait de gouvernement tout

doit être évident , quil ne doit s'y trouver rien

d'arbitraire y et quil ne peut y avoir diversité

d'opinions , que par un effet de l'ignorance ou dt

la mauvaise volonté des délibérans. -

( l) Gbap. I8 » P- lîO.
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Fîût à Dieu que les économistes eussent raî-^

son , et que toutes les vérités politiques fussent

évidemment démontrées ! Quelle diversité d'opi-

nions ne trouve-t-on pas entre les personnes

qui ont écrit avec le plus de sagacité et de pro-

fondeur sur la société ? Je suis confondu quand

je vois avec quelle légèreté on profane le nom

de l'évidence. Vous-même , monsieur , au milieu

du tourbillon de lumière et d'évidence où vous

êtes placé , conservez-vous une foi inébranla-

ble , en voyant que des gens qui ont quelques

connoissances , et qui certainement n'ont aucune

mauvaise volonté
,
pensent d'une manière très-

différente de celle de notre auteur sur les prin-

cipes généraux du gouvernement ? Que seroit-ce

donc s'il s'agissoit de descendre dans les dé-

tails de la législation et de l'administration , et

de faire l'application des règles générales aux

besoins particuliers que la société éprouve suc-

cessivement ? En attendant que l'infaHlibilité

soit donnée aux hommes , souffrez , s^il vous

pîart
,
que la société se décide à la pluralité des

suffrages. L'ignorance est notre état naturel :

qui peut prévoir tous les caprices de la fortune

et de nos passions , et les accidens sans nombre

qui dénaturent
,
pour ainsi dire , les lois , es

dérangent les projets les mieux concertés. ? Êtres
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bornés comme nous le sommes , sujets aux pfe-*»

jugés et à Terreur , ne pouvant nous éclairer

que par le secours de reypérience , forcés à

noMS tromper cent fois avant que de trouver la

vérité , ne doit-il pas nous paroître sage de for-

mer àes corps d'administrateurs , c'est-à-dire , de

soumettre les affaires et notre sort à l'examen

et à la discution des personnes qu'on croit les

plus éclairées , et d'ordonner que tout se déci-

dera à la pluralité des suffrages ?

Quant à la mauvaise volonté , poursuit notre

auteur ( i
) , comme elle résulte des intérêts parti-

culiers j on ne peutjamais être assuré que le nombre

de ceux que ces intérêts particuliers dominent y ne

soit le plus grand j ainsi à cet égard la pluralité des

sujfrages ne peut encore être d'aucune sûreté. Voici

donc enfin , monsieur ,
qu'on nous parle de la

force ou du pouvoir des passions ; et parce qu'on

a besoin de combattre tout corps d'administra-

teurs pour établir le despotisme légal , on nous

dit que l'appétit des plaisirs et l'aversion de la

douleur sont les principes et les mobiles de tous

nos mouvemens. Vouloir, dit notre auteur, que

Vhomme agisse dans un sens contraire â l'impulsion

de ces mobiles , cest prétendre changer l'ordre im-

( I ) Chap. 18
, p. 322.

muable
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muahle de la nature ; cest se proposer de rendre les

effets indépendans des causes ,• cest entreprendre de

faire remonter une rivière vers sa source. Mais ce

11 est point dans un gouvernement où l'autorité est

partagée dans les mains de plusieurs , que Vopinion

et le désir de jouir doivent naturellement et constant»'

ment tendre au bien commun de la société. Cette

forme de gouvernementpèche dans son principe , ett

ce qiHelle prend pour arbitres de Vintérêt public y
des agens qui peuvent avoir des intérêts particuliers,

très-opposés. Alors le désir de jouir doit naturelle-

ment les incliner à préférer leurs interlts particuliers^

â l'intérêt public.

Cette manière de raisonner ne me paroît pa5

exceliente , monsieur ; car il pourroit se faire

que ce ne fût pas la faute de la pluralité dç^

suffrages , si elle ne tend pas constamment an

bien commun de la société
; peut-être que c'est

nous qui l'avons détournée de sa destination

naturelle ; peut-être que cet ordre de procéder

en politique ne seroit sujet à aucun inconvé-'

nient , si nous ne l'avions nous-mêmes vicié eÉ

corrompu en nous éloignant des lois que la

nature nous avoit prescrites. Pourquoi avons-nous

renoncé à la communauté des biens et à l'égalité

des conditions? De -là sont nés les intérêts par-

ticuliers qui ont changé nos qualités sociales

Tome XL N
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en des passions effrénées. Pourquoi notre auteur
J

^uï n'a pas connu cette première vérité , s'en

prend-il à la pluralité des suffrages , si elle ne

peut pas empêcher tout le mal que les inté-

Têts particuliers doivent produire ? Si par réta-

blissement des propriétés foncières nous nous

èommes mis dans l'impuissance d'avoir une

forme de gouvernement qui prévienne tous les

"^abus , est-il juste de présenter quelques incon-

véniens attachés par notre faute à la plus sage

institution , comme un motif de la décrier et

de la rejeter ? Je vous le demande, monsieur,

la pluralité des suffrages ne seroit-elle pas la

'méthode la plus sûre et la plus sage pour par-

venir à la fin que se propose la société , si les

Tcitoyens étoient plus occupés du bien public

«que de leurs intérêts particuliers ? Notre auteur

a eu tort de ne pas apercevoir cette vérité
;

s'il l'eût aperçue
,
jamais en voulant nous tracer

l'ordre naturel et essentiel des sociétés , il

ïi'auroit attaqué la pluralité des suffrages ; et

pour rendre cette méthode aussi salutaire qu^elle

peut l'être à des créatures dont l'intelligence

est bornée, il nous auroit dit de^ diminuer nos

passions : il nous auroit appris que tout l'art

de la politique consiste à diriger de telle

manière nos affections, que nous trouvions un
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plaisir à nous sacrifier à la société. Au lieu clé

ne nous occuper que de propriétés foncières
^

d'agriculture, de classe stérile, de produit net ^

de commerce ^ d'argent et de fortune , il aUroiÉ

vu qu'il falloit commencer par régler les mœurs l

que sans elles tout est mauvais , mais qu'aved

îeurs secours l'homme peut encore espérer d^êtrô

lieureux.

Je suppose , dit notre auteur ( i ) , que Vapîi

le plus nombreux soit dicté par des intérêts partie

'culiers , et que le moins nombreux aitpour lui Vépi^

dence , n est-il pas monstrueux que ce soit le premier

qui Vemporte , et que laforme du goui^ernementfour-

nisse à leur mauvaise volonté un titre qui lui donni&

~le droit de triompher de l'évidence même ? Quel

blasphème , monsieur ! Après tout ce que notre

auteur a dit du pouvoir irrésistible de l'évidence
,

est -il possible qu'il fasse une supposition si

bizarre? Mais, raillerie à part, je crois , malgré

les affronts que l'évidence reçoit tous les jours

de la part des intérêts particuliers, que la plu-

ralité des suffrages est encore la méthode la

plus sage de procéder ; car enfin , avec votre

despotisme, espérez vous de voir sur le trône

un prince exempt de la loi commune de riiuma-^.

(i) Chap. i8
, p. 231*

N 2
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nité? Si votre despote est homme, il sera gou*

verné par l'appétit du plaisir et raversion de la

douleur ; et si ses intérêts d'homme sont et doi-

vent être souvent opposés à ses intérêts de

monarque , songez que je vous forcerai de crain-

dre , sous son gouvernement , tous les maux

que vous redoutez avec un corps d'administra-

teurs, Prenez -y garde, je vous prouverai qu'il

a les mêmes passions que les magistrats d'une

république. L'immensité de sa fortune qui l'invi-

tera à une prodigalité funeste à ses sujets , ne

l'exemptera pas même de l'avarice
;
parce que

cette passion tient à une certaine manière de

voir , de sentir et de juger
,
qui est égale dans

un grand prince et dans un petit bourgeois.

L'amour , l'intempérance , la paresse , la colère,

l'envie , la jalousie , toutes Jes passions , en un

mot, lui feront illusion , et corrompront son

jugement malgré lui et sans qu'il s'en aper-

çoive- Votre despotisme légal deviendra néces-

sairement arlitraire. Si notre auteur ne craint

point d'être contredit , et si en effet vous n'osez le

contredire
,
quand il dit qu'en général Vintèrit

public n estpas dans des mains sûres, quand il s'y

. trouve en opposition avec les intérêts particuliers dt

ceux auxquels il est confié ; quil est au contraire

évident qu'alors il a tout à craindre de ces mêmes
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intérêts particuliers et du désir de jouir : je ne

devine point par quels argumens vous pourrez, me
prouver que j'ai tort.

Si plusieurs administrateurs et la loi de la plu-

ralité des suffrages ne peuvent former qu'un

gouvernement qu'il faille nécessairement pros-

crire
,

je prévois que vous allez vous trouver

réduit à la plus fâcheuse extrémité. Vous même
,

monsieur , et notre auteur , comment pourrez-

vous conserver votre cher despotisme ? il n'y a

point en effet d'état dans le monde qui ne soit

gouverné par un conseil ou un corps d'adrni-

nistrateurs
;
je n'en excepte pas même la Chine ,

pays pour lequel vous avez une tendre prédi-

lection. L'empereur y a des colaos qu'il con-

sulte et avec lesquels il délibère ; s'il prenoit le

parti de s'en passer
,
quelle confiance inspireroit-

îl à ses sujets? Ne devroit-il pas craindre des

révoltes et une révolution ? En effet
,
quel peu-

ple ne trembleroit pas en voyant qu'il n'est gou-

verné que par les lumières et la volonté d'un

seul homme ? Si on étoit heureux par hasard

sous le règne d'un prince éclairé , sage et coura-

geux , la crainte de l'avenir empêchera de jouir

du moment présent. Toutes les règles de l'ad-

ministration seront incertaines et flottantes , et

jamais le gouvernement n'acquerra cette tenue

N 3
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qui est Je fniit des délibérations, qui ne s'asra^

cie qu'avec la pluralité des suffrages , et qui

conserve seule chez un peuple le même espria

et les mêmes maximes.

En supposant que l'empereur de la Chine

décide les affaires à la pluralité des suffrages
,
je

puis espérer qu'il résultera quelque lumière des

débats de colaos. Ils s'imposeront mutuelle-

îTient
,
parce que la passion du prince ou d'un

favori ne suffira point pour tout régler et tous

ordonner , et que chacun apportera les ra-isons,

les plus fortes pour taire passer son opiniono.

X'intéret particulier ne sera pas étouffe ; mais il

çera contraint de se déguiser sous le masque du,

fcien public. Supprimez la pluralité des suffrages^

et il me semble que les intérêts particuliers ou

les passions produiront sur le champ les effets

les plus funestes. L'ame affaissée des colao?

n'aura point ce courage naturel à un homme
qui a une opinion , et qui ose en répondre

J

quelque parti qu'on prenne , tout lui sera à peu

près indifférent. Plus le monarque sera jaloux

de son autorité et de son sentiment
,
plus vous

verrez ses mnistres attentifs à Tétudier , à le

deviner , et à penser d'avance comme lui
,
pour

fixer sa confiance fugitive et le dominer. Que
îl^artifiçe ft d'adresse on emploiera ! que 4'intri^
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gues et de cabales sourdes agiteront la cour !

Et c'est alors que le colao le plus honnête

homme sacrifiera tout à ses intérêts particuliers.'

Ce n'est pas tout , monsieur ; faites attention :

\e vous prie
,
que notre auteur compte beaucoup

sur les magistrats pour empêcher que son des-

potisme légal ne dégénère en despotisme arbi-

traire. Mais je ne devine point comment les tri-:

bunaux de la Chine qui , selon lui , servent le

gouvernement avec tant de succès
; peuvent

agir , si ce n^est pas à la pluralité des suffrages

qu'ils prennent leurs résolutions. Si cette méthode

est contraire à l'ordre naturel et essentiel des

sociétés , pourquoi les Chinois s'en trouvent-iîs

si bien ? S'ils ont imaginé quelque autre moyen

pour faire agir ces nombreuses compagnies
,
pour,

quoi notre auteur a-t-il la barbarie de nous en

faire un secret ?

Non , monsieur
,

quelque gouvernement

qu'adoptent les hommes, jamais ils ne pourront

se passer d'admettre la loi de la pluralité des

suffrages. C'est une nécessité à laquelle la nature

nous a soumis
, puisqu'elle nous a donné des

connoissances si bornées , et qu'il n'y a aucuti

de nous qui n'ait besoin des lumières de ses sem-

blables pour parvenir à la vérité. Notre foiblesse

et nos erreurs nous avertissent que nous som-i

N 4



iûo Boutes sur l'ordre

tnes égaux , et servent à resserrer les liens de la

société en nous rendant tous nécessaires les uns

aux autres. Notre auteur veut en vain proscrire

Ja pluralité des suffrages sous prétexte que Vordre

( I ) jie peut et ne doit avoir rien de dangereux ,

attendu que lepropre de Vordre est de' tendre néces-

sairement au plus grand bien possible , et que , dans

Vordre , le plus grand bien possible arrive nécessai'

rement. Je conviens que l'établissement ûqs pro-

priétés foncières et l'inégalité des conditions ont

tellement changé Tétat naturel des hommes

,

c'est-à-dice , irrité les passions et multiplié les

intérêts particuliers
,
que la loi de la pluralité

des suffrages est incapable de prévenir tous les

abus ; mais , si elle ne les prévient pas tous
,

n'en prévient- elle pas beaucoup ? Parce que

^ous nous sommes écartés de la fin que nous

proposoit la nature , faut-il nous en écarter

encore davantage ? Que notre auteur me permette

de lui demander ce qu'il faut entendre par ce

tju'il appelle le plus grand bien possible. Est-ce

un bien sans mélange de mal ? La nature hu-

maine ne le comporte pas
;
puisque nous som-

mes hommes , subsissons le sort des hommes.
Cette expression du plus grand bien possible ne

p ^ _
, ^ .

(t) Chap. ig, p. 126.
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sert à notre auteur qu'à faire des sophismes.

Que n'a-t-il commencé à rechercher de quelle

sorte de bonheur nous sommes susceptibles ?

que n'a -t- il vu que le meilleur gouvernement

n'est pas celui qui est sans défauts , mais celui

qui en a le moins ? Si quelques inconvéniens ,

attachés à la pluralité des suffrages , suffisent

pour qu'on ne doive plus y recourir, il faudra

obéir non pas à un despotisme légal , mais au

despotisme le plus arbitraire ; et alors qu'elles

calamités n'affligeront pas la société ?

J'en viens enfin , monsieur , au dernier argu-

ment de notre auteur
, pour prouver que la

société ne doit pas être gouvernée par un corps

d'administrateurs. En général , dit-il ( i ) , les

grands propriétaires croient que le peuple est fait

pour eux y et que tout leur est dû. Le peuple à son

tour y envieux de l'état des grands propriétaires
^

est souvent tenté de regarder comme une injustice ,

Vinégalité du partage entre eux et lui ; et cette opi-

nion tend à raveugler sur le choix des moyens de

rétablir entre eux et lui une sorte d'équilibre. Pre-

r?iièrement , vous me permettrez de remarquer que

cette opinion est au contraire très-propre à éclai-

rer le peuple sur les moyens d'établir une sorte

(i) Chap. l8, p. 23 j.
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d'équilibre , ou , si vous le voulez , une moins

grande différence entre lui et les riches. En

second lieu , dans tous les états où cette opinion

a été répandue , elle a enfin réussi à bannir la

prodigieuse inégalité qui se trouvoit entre les

citoyens ; et le gouvernement n'a été corrompu

ni par les vices de la richesse , ni par les vices

de la pauvreté. Notre auteur conclut de son raij

sonnement qu'on ne peut y sans de nouveaux incon^

véniens , choisir les administrateurs dans l'un de

tes deux états exclusivement à Vautre. Chacun y

dit -il , a des systèmes , ou plutôt des préjugés qui

lui sont propres , et qui ne permettent pas que l'un

puisse gouverner , sans que Vautre m soit accablé

du poids de Vautorté. Cela est vrai , monsieur

,

un ordre de citoyens qui sera exclu de l'admi-

nistration , sera nécessairement sacrifié aux

ordres qui ont part au gouvernement ; mais

quel homme sensé et ami du bien public a

jamais établi sa politique sur de pareilles exclu-

sions qui ne sont propres qu'à diviser , cor-

rompre et avilir une nation ? A l'exception de

îa Pologne , toutes les diètes et tous les états-

généraux connus en Europe , n'admettent - ils

pas à leurs délibérations ces différentes classes

de citoyens ? Enfin
,

je prends notre auteur par

ses propres paroles
;
je craies qu'un seul admi'
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nistrateur ne croie , comme les grands proprié-

taires , que tout lui est dû : si cela est ,
quel

avantage le peuple trouvera-t-il sous son admi-

nistration ?

LETTRE IX.

jl\ près avoir fait main basse sur tout ce qui

peut être favorable à l'aristocratie , au gouver-

nement populaire et même à ce que nous appe-

lons une monarchie tempérée , notre auteur

demande enfin ( i ) ,
quelle est la meilleure forme

de gonvernement, quelle est celle qui se trouve si

parfaitement conforme à l'ordre naturel et essentiel

de la sociéte\ quil ne puisse en résulter aucun abus.

Je me hâte , monsieur , de répondre avec lui ,

cest celle qui ne permetpas quon puisse gagner en

gouvernant mal _, et qui assujettit au contraire celui

qui gouverne à n^avoirpas de plus grand intérêt que.

de bien gouverner. Malheureusement cette ré-

ponse
,
qui ne dit rien à force d'en trop dire , a

besoin d*un long commentaire ; et si je demande

quelle est cette forme merveilleuse de gouver-

nement
,

je recevrai dix réponses différentes ;

^ I ) Chap. 19 , p. 238,



ao4
, Doutes sur l'ordre

car il nV a point de gouvernement , queîqa^

vicieux qu'il soit , qui n'ait de zélés défenseurs,

et qu'on ne fasse valoir en le louant avec osten-

tation , ou en cachant avec art le mal qu'il fait.

S'il en faut croire notre auteur , ce n'est que dans

le despotisme le plus complet qu'on peut trou-

ver le point de perfection qu'il cherche ; il ne

peut se passer d'un despote dont la volonté

entraîne , subjugue et soumet toutes les volontés
;

et pourvu que cette puissance soit héréditaire ,

il nous avertit que nous allons être heureux.

Un prince (i) qui règne par droit de succession
j

est propriétaire né de la souveraineté dont les inté-

rêts sont les marnes que ceux de la nation ; il ne

peut donc trahir ceux de la nation , qu'il ne trahisse

ceux de la souveraineté qui sont les siens propres :

or il serait contre nature qiCil lejîf avec connaissance

de cause .... Les plus grands intérêts du souverain

étant attachés évidemment à Vobservation de Tordre,

il ne peut s'élever contre l'ordre sans trahir ses inté-

rêts évidcns ; et comme on ne peutjamais lui sup'

poser de telles intentions qui seraient contre nature y

on peut dire qu il peut tout , excepté ce qu'il lui est

impossible de vouloir .... Notre auteur ne s'en

tient pas là ; un souverain ^ dit- il encore , dont

(i) C'aap, ïg , p. 244, 247, 251, et chap. 21, p. 275^
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les intérêts sont inséparablement unis à ceux de la

nation dont il est le chej\ doit certainement chercher

à lui procurer tous les avantages quelle attend d'une

telle administration. Le meilleur état possible du

souverain ne peut s'établir que sur le meilleur état

possible de la nation. A ce trait on peut voir que

cette.forme de gouvernement porte le caractère sacré

de Vordre naturel et essentiel des sociétés ; car le

propre de cet ordre est de tenir tous les membres d^unc

société dans une telle dépendance réciproque qu'au-

cun d'eux ne puisse agir pour ses propres intérêts

qu^il TL agisse en même temps pour l'intérêt commun

des autres .... Jl est contre nature de supposer dans

un souverain aucune mauvaise volonté évidente
,

un dessein manifeste de trahir évidemment ses pro-

pres intérêts dans ceux de ses sujets , et de travailler

mnsi lui-même a tanéantissement de sa puissance

4t de sa souveraineté.

Voilà une fort belle théorie ; mais si dans h.

pratique presque tous les despotes ont séparé

très-distinctement leurs intérêts de ceux de leuc

nation ^ il faut bien qu'il y ait quelque cause

secrète pi empêche que le despotisme ne fasse

le bien que notre auteur en attend. De deux

choses l'une , ou les raisonnemens que vous

venez de lire ne valent pas grand^cbose
, ou

l^histoire nç nous rapporte que des contes
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incroyables- Si je perds mon temps à vous parler^

de ce que vous savez mieux que moi , c'est-à-

dire , à vous faire une peinture des maux que

l'ambition , l'avarice , la dureté , la paresse et

l'indolence des despotes ont faits ; sans m'éten-

dre sur leurs vices , si je m'arrête aux désor-

dres que leurs foibles vertus et leurs foibies talens

n'ont pu prévenir , et que je vous' prouve

qu'on ne peut douter de la réalité de ces mal-

heurs
,
que me répondrez-vous de satisfaisant ?

Me direz -vous avec notre auteur
, que ces

désordres n'ont pu arriver que dans àes nations

ignorantes qui liétoient pas parvenues à une con"

naissance évidente et publique de Vordre naturel et

essentiel des sociétés ? En ce cas j'insiste , et je

demande pourquoi le despotisme
_, si salutaire par

sa nature , et qui invite continuellement le sou-

verain à chercher son bonheur particulier dans

le bonheur public , ne parvient pas enfin à chas-

ser des nations cette ignorance qui fait tant de

mal. Par exemple
,
pourquoi ce despotisme si

ancien , si héréditaire , si constant chez les

Turcs , laisse-t-il ce pauvre peuple dans Tigno-

lance la plus profonde des vérités sociales , c'est-

à-dire, des vérités les plus nécessaires au bon-

heur de la société , et qui sont si triviales dans

ies républiques et dans les monarchies tempe-
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rées? Par quel hasard le Grand - Seigneur , dont

i^empire est établi depuis long-temps , ne s'est-il

pas encore douté qu'étant propriétaire né de la

souveraineté , il est de son intérêt de ne pas

dévaster ses états ? S^'il le voit
, pourquoi ne cher*

che-t-il pas son meilleur état possible dans le

meilleur état possible de la Turquie ? Pourquoi

l'empereur de la Chine , votre ami
,
qui règne

sur un peuple instruit par Confucius , et dont

vous estimez tant les lumières et la sagesse , lais-

se-t-il subsister le luxe scandaleux de ses vice-*

rois , de ses colaos et des mandarins ; tandis

que son pays est. inondé de mendians , d'enfans

qu'on expose dans les grands chemins , et

d'hommes lassés de leur misère , qui vendent

leur liberté avec celle de leur famille ? Pourquoi

. n'est- t-il pas encore parvenu à ne pas redouter

ses sujets ? Pourquoi craint -il encore leurs

révoltes ? Pourquoi ne cherchant qu'à les int^ *-

-, der, ne fait- il que des lâches qui, le défendip^^

mal contre les étrangers ?

Si les intériêts d'un prince despotique l

paroissoient inséparablement unis à ceux de »

nation dont il est le chef, il me semble qu'il tra-

vailleroît sans cesse à connoître et à répandre les

vérités sociales les plus importantes ; et grâces à

son pouvoir , elles ne seroient bientôt plus igno-^
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rées. Pourquoi donc l'ignorance est - elle plus

commune dans les royaumes despotiques que

dans les autres états ? Malgré votre ordre natu-

rel des sociétés et les démonstrations de son

auteur
,

j'ai peur , monsieur
,
que cette lourde

apathie qui accompagne toujours le despotisme
,

ne soit pas notre destination naturelle. On
nous dit ( I ) que les hommes ne peuvent arriver à

la connaissance e'vidente des vérités sociales , que

par le choc des opinions ,' par quelle inconséquence

veut -on donc ensuite établir le despotisme?

Ne voyez -vous pas qu'il écrase ou engourdit

les esprits ? C'est sous les seuls gouvernemens

modérés
,
que les citoyens conservent leur di-

gnité ,
et trouvent dans leur amour de la patrie

un motif de s'éclairer , de s'instruire
, d'aimer le

bien , et les forces nécessaires pour le faire.

Tout y est action et en mouvement, tandis

qx^ les esclaves d'un despote paroissent en

^-^^uelque sorte inanimés. Ayez donc la bonté de

m'apprendre sur quel fondement vous espérez

qu'en établissant le despotisme chez des peuples

^--jgnorans , vous parviendrez à les éclairer ; ou

qu^en l'établissant chez des peuples instruits
,

(2) Chap. 8
, p. 92,
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ils ne tomberont pas bientôt dans la plus pro-

fonde ignorance. Le sort des Grecs et des Ro-

înains doit vous faire trembler , leurs lumières

s'éteignirent quand ils sentirent le joug d'un

maître absolu.

Ne nous faisons point illusion , monsieur , le

passé doit nous instruire de l'avenir
; et puisque

le despotisme et l'ignorance ont toujours été

associés jusqu'ici , soyons sûrs qu'ils le seront

encore dans toute la suite des siècles : les mêmes
causes produiront toujours les mêmes effets.

Mais supposons pour un moment
, que cette

alliance cesse , et que les vérités sociales soient

généralement répandues chez un peuple soumis

^u despotisme ; n'est - il pas évident que le

bonheur public n'en sera- pa-s le fruit ? L'his-

toire vous prouvera encore cette proposition
;

n'y lisez-vous pas un million de faits qui vous

apprennent que les vérités les plus simples et

les plus claires ont été impudemment mépri-

sées par des princes que l'excès de leur pouvoir

avoit enivrés ? Pourquoi , me .demanderez-

yous , les vérités sont - elles soumises à cette

triste destinée ? C'est qu'elles ne parlent qu'à

notre froide raison , tandis que les passions agi-

tent notre cœur , et que notre cœur nous fait

agir. Faut-il dire encore ce qu'on a déjà dit cent

Tome XL O
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fois

,
que l'esprit est la dupe du cœur ? Quand

Xibère parle au sénat en père de la patrie dans

,îe temps qu'il méditoitune injustice atroce, je ne

puis douter qu'il ne connoisse ses devoirs
;

pourquoi dor.c ne les remplit - il pas ? C'est

tquq les intérêts de ses passions étoient bien

différens des intérêts qu'il avoit comme mo-

narque. Pour remplir les devoirs du monarque
,

ji faut livrer des combats et résister avec effort

à des goûts agréables à l'homme ; et dès que les

intérêts de l'homme et du monarque sont sépa-

rés , les intérêts du monarque et de son peuple

ne sont plus confondus.

., Vous voyez par là que le despotisme légal

n'est et ne peut être qu'un mot vide de sens,

Quamd un philosophe nous révèleroit toutes les

vérités dont nous" avons besoin
,
quand il nous

feroit connoître tous les moyens propres à faire

fleurir la société dans chacune de ses parties
,

nous, n'en serions pas plus heureux ; si on noas

laissoit avec un gouvernement qui ne gênât pis

les passions , nous n'aurions point le courage

de renoncer à des erreurs qui nous sont agréa-

l?les. Nos passions altèrent , changent'', et déna-

turent
,
pour ainsi dire , les objets qui les frap-

pent , et notre r ison séduite prend pour le vrai

bonheur les tausses espérances dont elles nous
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enivrent. Il faut oser nier ces propositions
,

ou coH'/enir que notre auteur a tort , lorsqu'il

affirme ( i
) que dès que l'ordre est p l'yaitd/nenù

et évidemment connu , son éi-'idence et sù simplicité

ne permettent pxs qu il puisse se /jn/ierats h?'re'sies

sur ce qui Le conctr.ie. Hélas ! monsieur , s'il y a

dans ie monde une vérité évidemment prouvée ,

c'est qu il faut obéir aux luis qui sont justes , et

ne pas servir d'instrument à 1 injustice , cet

axiome est dans la bouche de tous les hommes ,

et je vous prie de me dire s'ils le respectent. Ce
n'est pas par des argumens métaphysiques, que

vous les rendrez sages et heureux , m lis en

tempérant les passions qui les rendent sourds

ou rebelles à la voix de leur raison , mais en ré-

glant de telle man ère le gouvernement qui les

dirige
,
qu'elles semblent en quelque sorte s^ou-

bîier.

Pour vous en convaincre , supposez qu'une

société , sous la main d'un législateur habile
,

cesse d'être tourmentée par l'avarice ; et en sup-

primant une seule passion, voyez combien l'es-

prit de justice
,

qui doit animer une nation
,

acquerra subitement de torce. Continuez
, je

vous prie , votre examen , essayez
,
par le se-

( i ) Chap. 8 , p. ^3.

O 2
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cours de quelques nouvelles lois , de détruire

encore l'ambition , la vanité , l'intempérance, etc.

et à mesure que les vices attachés à ces pas-

sions difFérent<es disparoîtront , notre raison s'é-

clairera y et nous serons bons citoyens sans ef-

fort. Rendez - nous ensuite nos passions , et

bientôt les vérités les mieux démontrées de-

viendront problématiques, II naîtra des doutes
,

il s^établira des préjugés impérieux , dont nous

connoîtrons quelquefois la folie , mais que nous

respecterons par foiblesse ou par indolence
;

encouragés par la corruption publique , nous

serons vicieux sans remords , et même nous

nous croirons justes en violant toutes les règles

de la justice.

Si tout nous prouve que trop évidemment

l'empire despotique des passions , il me semble
,

monsieur
,
que pour tracer des règles sûres de

conduite aux sociétés , il ne falloit pas partir de

la suposition fausse, que les passions obéissent

à l'évidence/ Quelle est donc la méthode que

doit suivre un philosophe ? Je crois vous avoir

fait entrevoir ce que je pense à ce sujet : m.ais

c'est une chose trop importante pour n'y pas

revenir. Me trompé-je , monsieur , si je crois

que
,
pour juger avec justesse des secours que

la société peut attendre aujourd'hui de la politi-
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que y on doit commencer par nous examiner tels

que nous étions en sortant des mains de la

nature ? Il faut ensuite rechercher par quels

moyens malheureux nous sommes parvenus à

changer les qualités sociales que Dieu nous a

données , en des passions effrénées qui ont avili

l'intelligence humaine.

Après avoir découvert que l'établissement

des propriétés foncières et l'inégalité des con-

ditions ont introduit dans le monde une foule

innombrable de besoins , l'avarice , l'ambition
,

!a prodigalité , le luxe , les grandes fortunes ,

l'extrême misère , l'orgueil des grands , la bas-

sesse des petits , ne seroit-il pas à propos de se

demander si l'homme
,

qui a si étrangement

abusé de sa liberté , est encore capable de ren-

trer dans le chemin du vrai bonheur? Tout est-

il désespéré ? A l'exception des sauvages d'Amé-

rique
,

qui sont disposés à prendre toutes les

idées de leurs missionnaires législateurs , les

hommes sont -ils trop éloignés de la vérité,

pour en revenir à la communauté des biens et

à Fégahté des conditions ? Un politique qui

proposeroit cette réforme, ne doit -il attendre

que le sort d'Agis
,
quand il voulut rétablir à

Lacédémone l'égalité des biens avec les lois de

LîGurgue ? Il n'en faut pas conclure que nos et-

O 3



'2X4 /.;D O îJTE S"? U R l'oRD^RE

reurs , à force oe jvjeillir et de s'accréditer , sont

devenues des vérités , et f^u'après avoir fait notre

malheur , elles parviendront à faire notre bon-

heur. S'il ne nous est pj us permis d'obéir aux

lois simples de la nature , i! faut du moins étu-

dier par quelL's ressources l'industrie humaine

peut encore remédier à une partie des maux

que l'inégalité des fortunes a produits.

Si notre auteur a volt suivi , dans ses recher-

ches philosophiques .' la marche que je prends

la liberté de vous indiquer, croyez - vous qu'a-

vec les talens supérieurs dont i! est doué , il fût

tombé dans les erreurs dont les deux premières

parties de son ouvrage sont pleines? il nous au-

roit sûrement montré !a vérité : au lieu de pous-

ser à son dentier terme l'inégalité des condi-

tions, et d'en faire le principe de sa politique,

îl nous aurjit ci't que les hommes
,
pour être

heureuK , dévoient .se rapprocher de l'égalité

naturelle autant que leurs préjugés peuvent le

permettre. Pour espérer quelque bien de l'évi-

dence , il auroit senti la nécessité de réprimer
,

de diriger , de gê er les passions ; et bien loin

d'imaginer un despotisme légal qui ne sert qu'à

augmenter leur, délire et leur force, ses médi-

tations l'auroient conduit à regarder le gouver-

nement tempéré comme le gouvernement le
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kis propre à réparer les maux que les proprié-

tés foncières et l'inégalité des conditions ont

faits.

Les passions du prince sont trop libres dans

le despotisme , celles du peuple dans la pure dé-

mocratie , et celles des grands dans l'aristocra-

îie
; de là cet esprit d'injustice qui forme leur

caractère , et ces lois partiales qui presque par-

tout sacrifient une partie de l'état à l'autre. Ou-

vrez l'histoire , monsieur , et vous verrez que

les peuples , vexés par leur avarice , leur ambi-

tion , leur vanité , etc. se sont révoltés cent fois

contre leur gouvernement ; vous y remarque-

rez 5 s'il vous plaît
,
que les seuls qui aient réussi

à rendre la société florissante , ce sont ceux qui

ont imaginé de faire en quelque sorte un mé-

lange des divers gouvernemens , et d'établir par

de sages tempéramens , une administration mo-

dérée qui prévient les abus ou les excès du pou-

voir et de la liberté. Suivant que ces tempéra-

mens ont été établis avec plus de sagesse , le

gouvernement a subsisté plus long-temps , et a

produit de plus grands biens ; à mesure qu'un

ordre de l'état a réussi à déranger cette liarmo-

îiie , on a vu renaître les injustices ; et plus ses

entreprises ont réussi
,
plus ses vexations ont

été criantes.

O 4
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Les Romains et plusieurs peuples modernes

vous ditont , monsieur
,

qu'il faut que les pou-

voirs se balancent réciproquement , et que ce

n^est que par ce balancement que tous les ci-

oyens , malgré rinégalité de leur fortune
,
peu-

vent se rapprcicher de Tégalité naturelle , et

jouir de la sûreté pour laquelle ils se sont réunis

en société. Les passions , disent-ils , sont alors

réprimées
,
parce qu'elles n'ont aucune espé-

rance de réussir dans leurs entreprises ; elles

sont alors dirigées vers le bien public
,

parce

que chacun est content de sa condition particu-

lière. Chaque citoyen vit en paix et en sûreté

sous la protection de toute la classe de citoyens

dont il fait partie , et la considération dont cha-

que ordre jouit , ne permet pas que la loi de-

vienne oppressive. Chaque ordre est le censeur

des autres , et c'est en s'examinant mutuelle-

ment
,

qu'ils se forcent tous à rester dans la dé-

pendance des lois. Alors tout tend au bien géné-

ral ; les vérités les plus essentielles au bonheur

de la société se présentent d'elles-mêmes aux

esprits ; et l'évidence , si vous le voulez , triom-

phera des passions
,
parce qu'elles sont gênées

et n'ont aucun itérét de lui résister.

Je viens , monsieur , de vous exposer les

idées générales du gouvernement mixte que
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notre auteur appelle dans le vingt-unième cha-

pitre , h système chimérique [des contre-forces ; et

je devrois sans doute vous présenter ici les scru*

pules ou les doutes que sa doctrine m'a laissés ;

cette matière importante mérite une lettre à

part , et je terminerai celle-ci par quelques

réflexions qui naissent naturellement de la doc-

trine que je viens d'établir.

S'il est vrai , monsieur, que les passions aient

tant d'empire quand le gouvernement ne leur

met pas un frein salutaire ; s'il est vrai que les

lois soient inutiles quand les passions parvien-

nent à gouverner ; n'en devons-nous pas con-

clure qu'il faut regarder les bonnes mœurs

comme la base et le fondement de la société »

et que le gouvernement le plus propre à étendre

et conserver les vertus sociales est par consé-

quent le gouvernement le plus sage ? Que devient

donc votre despotisme légal ? Vous flattez-vous

que votre despote n'écoutera et ne consul-

tera que les lois naturelles ? Aux mœurs qui

tiennent la première place dans les institutions

politiques
,
pourquoi notre auteur substitue-t-il

éternellement l'agriculture , et pourquoi cette

agriculture, plus ou moins florissante, est -elle

la règle par laquelle il veut juger de la sagesse

d^un gouvernement ? En regardant toujours
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raugmentation du produit net des terres comme

îe plus grand bien , en parlant de salaires dus

aux magistrats pour leurs peines, espère- 1- il

d'élever les âmes, d'éteindre la cupidités et de

mettre dans la société un ressort qui en multi-

plie les forces et qui affermira le bon ordre et la

paix entre les citoyens.

La souveraineté he'ix'ditaire , dit-il ( i ) , rend

le souverain copropriétaire du produit de toutes

les terres de sa domination. Je doute fort que ce

principe soit propre à mettre de la modestie

dans les mœurs ; mais sans m'arrêter à cette

pensée
, je dis que l'axiome de notre auteur ne

produira point le bien qu'il attend. Qui lui

répondra que de cette copropriété naîtra une

agriculture plus floris'^ante ? Si le souverain ,

aveuglé par ses passions ou par celles de ses

courtisans , n'est pas plus sage que certains pro-

priétaires qui dégradent et ruinent leur héritage
,

ménagera- 1- il en père de famille sa copro-

priété ? Je crains qu'une trop grande fortune ne

produise l'avarice ou la prodigalité.

Le prince, ajoute- 1- on , nVst souverain

qu'autant que des forces étrangères ne viennent

point ou ravir ou partager sa souveraineté. Il est

(i) Chap. 19 , p. 247.
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éonc encore de la plus grande importance pour lui de

ne rien faire qui puisse altérer la richesse de la

nation , parce que c'est cette richesse qui est le prin-

cipe et la mesure de la puissance quifait la sûreté de

la soureraineté. Que diroient tous les grands

hommes de l'antiquité qui ont honoré et rendu

heureuse leur patrie , s'ils nous entendoient parler

politique sur ce ton de financier ou de commer-

çant ? Tout état qui regardera les richesses

comme le principe et la mesure de sa sûreté , est

un état perdu, ou va l'être, s'il a un ennemi

assez sage pour penser que les vertus militaires

et civiles et une bonne discipline sont seules la

cause des succès et le vrai rempart d'un royaume.

Je ne sais si je me trompe , mais il me sem-

ble qu'un état qui n'est occupé que de ses

richesses , doit être toujours pauvre
;
parce que

ses citoyens , avares et mercenaires , épuise-

ront son trésor
,

quelque in mense qu'il puisse

être , et forceront le gouvernement à faire des

vexations. Il y a une analogie , une liaison , un

rapport secret entre les vices , de mc-me qu'en-

tre les vertus.; et je gagerois qu'un souverain

qui établira la sûreté de sa fortune sur ses

richesses , sera avare. Je vous prie , monsieur ,

d'approfondir cette pensée : si elle est vraie ,

vous conviendrez sans peine que l'aigument
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de notre auteur n'est pas d'une grande force poiîï

rassurer les sujets de son despote légal.

LETTRE X.

ANS la dernière lettre que j^ai eu l'honneur

de vous écrire , monsieur , je vous aï promis

d'examiner les raisonnemèns de notre auteur

sur ce qu'il appelle les contre-forces ; je vous tiens

parole , et voici mes doutes. Il s'agit ici de la

matière la plus importante dont la politique

puisse s'occuper. Si notre auteur a raison sur

cet article, il ne faut pas balancer à adopter son

système du despotisme légal ; l'admiration que

nous avons pour les Grecs et les Romains , n'est

plus qu'une folie dont nous devons nous corri-

ger ; les peuples qui ont pris quelques précau-

tions contre la tyrannie , ne sont plus que des

insensés ; et les monarchies tempérées qui veu-

lent avoir des lois fondamentales par lesquelles

l'autorité du prince est bornée , ne se gouver-

nent encore que par des principes grossiers et

barbares. Quelle révolution va se faire en Europe
,

si notre auteur est armé de cette évidence

à laquelle rien ne résiste ! Mais , à vous parlet

franchement
,

je crois que nous resterons aoirs
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dans la situation où nous nous trouvons; car il

me semble que les contre-forces ne sont pas atta-

quées par de meilleurs argumens que ceux dont

J'ai eu l'honneur de vous entretenir jusqu'ici.

Les principes du gouvernement y dit notre auteur

( I ) 5 sont évident , ou ils ne le sont pas : s'ils

le sont y toutes les forces et toute Vautorité sont

acquises à leur évidence ; ainsi les contre-forces ,

continue - t-il , ne peuvent avoir lieu : il rHy a

pour lors qu'une seuleforce y parce qu^il n'y a qu'une

seule volonté. Vous voyez bien , monsieur
,
que

j'avois raison de vous dire que l'ouvrage qui

nous occupe , ne causera pas en Europe la con-

version subite que les écrits de Confucius pro-

duisirent autrefois à la Chine. Quand les princi-

pes du gouvernement seroient évidens
,

je ne

vous passerois point que toutes les forces et

toute l'autorité fussent acquises à l'évidence,

puisque notre auteur en revient à la force de

son évidence
,

j'en reviens de mon côté à la

force de mes passions. 11 me paroît fort extraor-

dinaire qu'un philosophe puisse imaginer que

dans un gouvernement , où les propriétés fon-

cières et l'inégalité dçs conditions sont établies
,

toutes les volontés puissent se réunir pour ai^mer

Ça ) Ctap. 21 , p» ^à6t
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défendre

,
protéger et conserver les principes

d'une administration qui est inégalement avan-

tageuse à ceux même qu'elle favor'se le plus

et qui est préjudiciable à tout le res:e. Dans

une pareille société , tons les ordre, de ci oyens

tendent à se mettre réciproquement mal à leur

aise ; et bien loin qu'on n'y voie qu'une seule

forme et une seule volonté en faveur à a gouver*

nement ; il faut s'attendre à y trouver des méçon-

tens , c'est-à-dire , des ennemis secrets qui vou-

droient changer la constitution présente pour se

la renare plu-, favorable.

Poursuivons. Si au contraire . dit notre puteur,

les principes Ju goui'ernement ne sont pa^- e't^idens ,

rétablissement des contre-jjrces est une :>pération

impraticable. Je me trouve , mons.eui , dans

«n grand embarras
, qui croirai je de ce cha-

pitre vingt -unième qui m'assure que Teiai lis-

sement des contre-forces n'est qu'une chim.ère
,

Gu du chapitre précédent qui m'apprend que

c'est une opération quelquefois utile ? Voici les

propres paroles de notre auteur ( i ) : Dans

Vétat d^ignorance Vautorité est plus dangereuse

dans les mains d'un seul quelle ne l'est d.ms les

mains de plusieurs ; parce que dans une seconde

(i ) Chap. 20 ) p. 2j6.
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epèce de gouvernement , la mauvaise volonté' peut

trouver des oppositionspouffaire le mal , comme la

bonne volonté peut en trouverpourfaire le bien : les

intérêts particuliers s'entre-sen'ent souvent de contre-

poids.^ Mais passons cette légère inadvertance.

Quelle contre-jorce ^ dit-on
,
peut-on opposer à

celle de l'ignorance , si ce ri est celle de Vévidence ?

Que veulent dire ces mots vides de sens ? Pour-

quoi faire cette demande qui ne signifie rien ^

Jamais il n'a été question chez les politiques

d'opposer des contre-forces à l'ignorance ; les

hommes ne cherchent qu'à la détruire , elle

n'est point un ressort du gouvernement. Mais

on veut opposer des contre-forces à l'autorité ,

parce que l'autorité est nécessaire dans toute

société , et qu'on a souvent éprouvé qu'en ne là

partageant pas en différentes branches , elle

étoit capable d'oublier son devoir et de se portée

même aux QY.cts les plus pernicieux.
"^

Comment dissiper les ténèbres de Verreur , ajoute

notre auteur , si ce nest par la lumière de la

vérité^ Qu est-ce que c est que le projet de choisir un

kveuglepour servir de gûidt à un autre aveugle ? On
craint l'ignorance dans le souverain y et pourempê*

cher qu^elle ne l'égaré , on lui oppose d'autres:

hommes qui ne sont pas en état de se conduire eux'^

mîmes ; voilà ce qu'on appelle des contre-forces^ Il
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faut convenir qu'elles sont bien mal imaginées ; qu'il

est inconcevable qu^on ait pu se persuader que Vigno'

rance pût servir utilement de contre-force à Vigno-

rance. Je ne sais de quel nom appeler cet

assemblage de mots , car je veux être honnête.

Mais , monsieur , si on craint avec raison l'igno-

rance d'un souverain
,
pourquoi seroit-il si absurde

de partager de telle sorte la puissance souveraine,

que rien ne pût être ordonné sans avoir été

discuté auparavant avec soin ? Pourquoi n'éta-

bliroit-on pas dans l'état des puissances rivales

qui ne pourroient agir qu'en se conciliant ?

Cette méthode me paroîtroit assez bonne chez

un peuple qui ne seroit pas encore parvenu à

connoître toutes les vérités politiques ; car elle

le forceroit à penser et à s'instruire. Elle ne

seroit pas moins avantageuse dans une nation

éclairée
,
pour empêcher qu'elle ne s'engourdît

et ne tombât dans l'ignorance. Pourquoi notre

auteur feint -il toujours d'oublier qu'il y a dans

le monde des passions qui le gouvernent , et

qu'elles sont bien plus à craindre que 1 igno-

rance ? Le partage de l'autorité , d'où résultent

des contre-forces ou un gouvernement mixte y

ne permet pas aux hommes qui gouvernent , de

se livrer à leur paresse , à leur nonchalance , à

leur avarice , à leur ambition ; il les oblige à

penser
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penser avant que d'agir , et à ne pas préférer

grossièrement leurs intérêts particuliers à Tavan^

lage public.

Il se passe a loirs dans la société ce qui se passé

dans chacun de nous. Remarquez avec moi l'ar-

tifice admirable avec lequel la nature a placé

dans le cœur de chaque homme des cbntre-poids

Ou de contre-forces qui lui sont nécessaires pour

interroger et écouter sa raison. Ne vous est il

jamais arrivé , monsieur
,
que pour triompher

d'une passion , vous ert ayez apelé une autre à

votre secours ? Pour moi
, je vous l'avoue , avec

les plus beaux raisonnemens du monde sur là

nature de mes devoirs , ma raison ne m'auroit

donné quelquefois que des conseils inutiles , si

je n'avois eu recours à ma vanité , à ma paresse
>

à la crainte ,
pour étouffer une autre passion

qu'il m'auroit été doux de satisfaire. Notre rai-

son se sert de nos passions mêmes pour les

Combattre les unes par les autres. C'est ce même
artifice que la politique emploie pour contenir

les passions d'un magistrat par celles d'un autre

magistrat ; voilà l'objet des contre-forces ou dut

partage de ^autorité. Imaginez ce que seroit iui

homme qui n'auroit qu'une passion ; de quellô

règle seroit-il susceptible ? à quoi lui serviroient

les connoissances qu'on lui auroit données ? quel

langage pourroit lui tenir sa raison ? seroit - il

capable de délibérer et dé consulter ? Faites-*

^rous une image de ce caractère indomptable' |

Tome XI,
.

P
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€t vous aurez l'idée de votre despotisme légal;

En un mot , monsieur , ii n est question ni

de contre-forces d'ignorance , ni de contre-forces

d'évidence , expressions qui ne signifient rien

ou qii'on n'entend point ; il s'agit d'établir des

contre-forces entre les magistratures pour qu'on

ne soit pas la victime de l'ignorance et des

passions des magistrats. Jetea les yeuK sur le

traité des lois de Cicéron , et vous verrez qu'il

falloit à Rome la contre-force des tribuns du

peuple pour empêcher que les consuls , ie sénat

et les praticiens n'abusassent de leur pouvoir
;

il falloit la contre- force du sénat et des consuls

pour empêcher qu: le peuple ne perdir Ir répu-

blique par ses caprices : sans Taction de ces

difFérens pouvoirs , les lois toujours partiales

n'auroient acquis aucune autorité , ou n'auroîent

servi qu'à opprimer les foibles. Rome auroit

été aussi mal gouvernée qu'Athènes. Sans remon-

ter aux peuples anciens , considérez quel est

l'ofFet de ces contre-forces dans le gouverne-

ment d'Angleterre. Elles empêchent qu'un ordre

n'acquierre une autorité supérieure aux lois et

n'écrase les autres ; elles retiennent jusqu'à un

certain point les passions du prince, des grands

'et des communes ; et les effets qui en résultent

sercient bien plus avantageux à la nation , si

l'équilibre des pouvoirs étoit étab'i sur de plus

sages proportions. Je serois trop long si je vou-

îois vous rapporter ici tout ce que les écrivains
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ângîois disent en faveur de leur gouverne-»

tnent , vous les connoissez sans doute ; et le

résultat de toutes leurs réflexions , c'est que sans

le secours des contre-forces leur gouvememenÉ

dégénéreroit en pur despotisme , en pure aristo-

cratie ou en pure démocratie ; et que l'ordre qui

domineroit sans contradiction attireroit à lui

tous les avantages de la société qui sont actuel-

lement partagés , comme l'autorité , entre le

prince , les grands et les communes.

Tandis que l'Angleterre , la Suède, l'E-npire,

les Provinces-Unies , la Suisse ne se gouvernent

que par des contre-torces, comment notre auteur

a-t-il pu dire que l'établissement de cette poli-"

tique est une opération impraticable ? i'.e qui

sera véritablement impraticab'e dans les pays

que je viens de nommer , c'est l'établissement

^es principes de notre auteur. Après que son

ouvrage aura été traduit en anglois , quel sera

votre étonnement si le parlement ne remet pas

entre les mains du roi la portion de la puis^

sance législative dont il jouit ? Je crains que

vous n'éprouviez cette mortification. J entends

dire que notre gouvernement ne goûte pas votre

doctrine ; le prince est trop éclairé pour vouloir

de votre despotisme légal qui doit nécessaire-

ment dégénérer en despotisme arbitraire. H sait

combien il importe qu'il y ait des Lii fixes et

certaines ; et à l'exemple de ses prédéccjseurs

il a déclaré plusieurs fois qu'il vcaloit gouve^*

P 2.
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ner conformément à ces lois. Vous tirerez-

du moins un avantage de votre disgrâce , elle

vous apprendra à vous défier de vos opinions

ou des forces de l'évidence sur laquelle vous

avez imprudemment trop compté.

Les raisonnemens de notre auteur sont admi-

rables ; je vous prie de ne rien perdre de celui-ci.

« En adoptant même cette chimère des contre-

forces , ne voit-on pas , dit-il { i ) ,
qu'il est impos-

sible de s'assurer que chaque force sera demain

ce qu'elle paroît être aujourd'hui ? Je dis ce

qu'elle paroît être , car on ne peut jamais avoir

aucune certitude de son véritable état actuel

,

vu qu'il dépend de diverses dispositions morales

qui peuvent bien être présumées , mais non

pas connues avec évidence. Ainsi , à considérer

ces contre-forces dans le premier moment de

leur institution , dans l'action même de les

former , on voit qu'elles ne sont qu'un jeu ridicule

de l'opinion, w A tout cela je réponds que les

contre-forces sont établies conformément à

l'opinion qui constitue l'esprit national d'un

peuple , et qu'elles l'affermissent : ainsi, on peut

autant compter sur les contre-forces que sur le

caractère d'une nation. Voit-on que les peuples

changent brusquement de génie et de mœurs?

J'en appelle à l'expérience ; et après que leurs

lois ont souffert différentes révolutions, ne retrou-

<;i)CIiap. 21, pag. 1(5(5.
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ve-t-on pas encore au milieu des ruines de leur*

premier gouvernement des restes de son premier

esprit? Que la métaphysique est quelquefois dépla*

cée dans les choses morales ! Il est aussi certain

que demain l'esprit national des Anglois sera tel

qu'il est aujourd'hui
,

qu'il est sûr que le soleif

se lèvera. J'avoue que ces deux propositions ne

peuvent pas se démontrer avec évidence ; mais

la politique se contente de ces légères vrai-

semblances pour établir ces raisonnemens : et

j'espère que vous ne me prendrez pas pour

un étourdi , si j'ose y compter.

« Ceux, dit-on, qui ont imaginé le système

des contre-forces , ont pensé que le pouvoir du

souverain pouvoit être modifié par un autre

pouvoir opposé , tel que celui d'une puissance

établie pour en être le contre-poids et le balancer.

Si dans l'exécution de cet idée bizarre , on-

pouvoit parvenir à instituer deux puissances

parfaitement égales ,: séparément elleis seroient

toutes deux nulles, w Notre auteur entend-il'

monsieur
,
qu'on veuille former deux puissances

égales pour les mettre l'une et l'autre en oppo-

sition , et les empêcher d'agir ? Entend-il que

ces deux puissances , semblables à deux poids-

égaux mis dans les deux bassins d'une balance
j

resteront dans un parfait équilibre ? Ce seroit-

là ce qu'on appelleroit avec justice une idée-

bizarre. Mais ne doit- on pas sentir que cet-

équilibre ou cette égalité, de. forces
,
qui dans le.*
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physique -uspend toure action , est impossible

dans les choses morales ? Quand cet équilibre

seroit praticable , il n y auroit jamais eu de

législateur ni de peuple assez imbécille pour

vouloir rétablir ; car on ne peut avoir les notions

les plus superficielles de la société, sans con-

noître que l'action de la puissance législative et

des magistrats lui est nécessaire , et qu'arrêter

cette action , c'est détruire le corps politique.

Les contre-forces , en politique , sont établies

,

non pas pour priver la puissance législative et

la puissance exécutrice de l'action qui leur est

propre et nécessaire , mais afin que leurs mou-

vemens ne soient ni convulsifs , ni peu médi-

tés , ni trop rapides , ni trop prompts. On
établit des puissances rivales pour que les lois

aient un pouvoir supérieur à celui des magis-

trats, et que tous les ordres de la société aient

àes protecteurs sur lesquels ils puissent comp-

ter. On établit un gouvernement mixte , afin

que personne ne soit occupé de ses seuls inté-

rêts particuliers , et qu'étant obligé de les con-

cilier avec les intérêts particuliers des autres

,

chaque membre de l'état travaille malgré lui

au bien pubU'c. En Angleterre
,
par exemple

,

le roi ne peut faire aucune loi sans le parle-

ment , et le parlem.ent ne peut faire aucune loi

sans ie roi ; n'en concluez pas que les Angiois

n'aient point de lois. Le roi , les pairs et les

communes sont seulement forcés par cette
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constitution de se rapprocher pour qu'un bill

ait force de loi ; aucun de ces trois memhres

du corps législatif ne soufFi'ira d'être sacrifié aux

deux autres; le gouvernement: s'affermit , l'habi-

tude lui donne des forces , et la nation a des

lois impartiales et également favorables à la pré-

rogative royale , à la dignité des pairs , et à la

liberté du peuple.

II est bizarre de vouloir comparer l'équili-

bre physique et l'équilibre moral , ou de pen-

ser que leur effet est le même. Un corps qui

agit sur un autre corps avec une force supé-

rieure rend nulle la résistance du corps qui

lui est opposé : celui - ci est toujours obligé

de céder. S'il en étoit ainsi dans le moral

,

les contre-forces politiques ne seroient bon-

nes à rien.^ Dès qu'une puissance auroit com-

mencé à prendre quelque ascendant sur celle

qui lui sert de contre-poids, elle la domineroit

nécessairement ; mais on voit tous les jours

arriver le contraire , et le premier avantage

qu'elle remporte n'est quelquefois que l'avant-

coureur d'une disgrâce. En paroissant accroître

ses forces , elle en communique à sa rivale , et

c'est souvent quand celle-ci paroît prête à suc-

comber
,
qu'elle se réveille , s'alarme , s'agite et

devent à son tour une puissance menaçante : c'est

ainsi que , dans plusieurs états, l'oppression a pro-

duit la liberté. Que notre auteur dise ensuite tant

^u'il voudra que , si les contre-forces étoient
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inégales , il n'y auroit plus de contre-forces ;

vous sentez , monsieur
,
que rien n'est plus aisé

que de le réfuter. C'est précisément parce qu'on

ne peut calculer avec précision les forces mora-

les , et qu'elles dépendent de cent passions >

de cent hasards ^ de cent événemens diiférens

,

qu'elles se tiennent en équilibre. Deux puis-

sances rivales se craignent ^ se respectent , s'in-

timident , et l'ordre subsiste.

" On s'est persuadé sans doute , ajoute notre

auteur
,

qu'il en est des contre-forces morales

comme des contre-forces physiques
,
qui

,
par

la contrariété de leur direction , déterminent

nécessairement certains corps à rester dans une

situation mitoyenne. » Eh î non , monsieur ,

jamais aucun politique ne s'est mis cette folie

dans la tête. Les contre-forces physiques déter-

minent nécessairement, et les contre-forces mora*

les ne font qu'inviter , induire , solliciter
,
pres-

ser , et leur effet n'est pas nul
,
quoiqu'il ne soit

pas soumis au même genre de démonstration

que l'effet des contre-forces physiques. Tout îe

monde sait comme notre auteur , que " dans

îe physique , la direction donnée ne dépend

point de l'opinion des choses qui font contre-

force , et que dans le moral au contraire , ceux

qui font contre-force, peuvent eux-mêmes chan-

ger leur direction au gré de leur opinion, m On
a vu tout cela, et on a vu que, malgré ce

raisonnement î les contre forces, morales ontprQ-
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cîuît nn effet salutaire dans les nations où elles

ont été employées. Ceux qui font contre-force

changeront , il est vrai , leur direction au gré

de leur opinion ; mais permettez-moi de vous

demander si les hommes changent d'opinion

sans sujet , sans cause et au gré d'un caprice

aveugle. Ceux qui font contre-force ne change-

ront point d "opinion , si les lois sont assez

sages pour s'y opposer , en établissant solide-

ment la situation des magistrats, c'est-à-dire, si

elles ont disposé de telle manière le gouver-

nejnent
,
que ces magistrats ne puissent trouver

aucun avantage à négliger ou dénaturer les

fonctions des contre-forces dont ils sont chargés.

Notre auteur a-t-il oublié les deux mobiles

qui font agir les hommes , l'appétit du plaisir

et l'aversion de la douleur? Et qui empêche

que par des institutions prudentes on ne con-

traigne les magistrats d'une république à chercher

et trouver un plaisir constant dans Texercice

fidèle et exact de leurs devoirs ? J'imagine , mon-

sieur
, que , soit par le partage de la puissance

en différentes branches , soit par la durée des

magistratures et les récompenses qu'on leur

accorde , la politique peut parvenir à n'ex-

poser ses magistrats à aucune tentation, et à

se rendre maîtresse de leurs passions ; et si ua

législateur remplissoit ce projet
,

pourquoi

deviendroit-il , impossible de pouvoir compter

sur les contre-forces morales ? L'effet que le
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citoyen en espère , ne seroit-il pas aussi certaîir

que Teffet que le mécanicien attend des contre-

forces physiques ? Si J^équilibre des pouvoirs

est établi avec sagesse , il fixera l'opinion publi-

que et attachera également les magistrats et les

citoyens à l'état ;
parce qu'ils trouveront d'un

côté la sûreté , le repos , et le bonheur en un:

mot
,

qu'ils attendoient en se mettant en

société ; et que de l'autre il ne verront que

des obstacles à surmonter , un précipice sous

leurs pieds , et un glaive suspendu sur leurs

têtes s'ils veulent violer Tordre. C'est sur des

républiques bien gouvernées qu'il faut jeter

les yeux si l'on veut juger de ce que peuvent

les contre-forces morales , et non sur des états

ou la puissance partagée d'une manière capri-

cieuse et sans règle , entretient des troubles

continuels , échauffe les passions sans les diri-

ger , ne se soutient et ne se défend que par

des conjurations continuelles.

" Dans l'ordre social , dit notre auteur

,

toute force est le produit d'une réunion d'opi-

nions et de volontés , et le principe de cette

réunion est évident ou arbitraire. " Soit
;
que

va-t-il conclure de là ? que " dans le système

des conti e-forces on ne peut supposer que ce

principe soit évident
,

parce qu'alors il n'y

auioit qu'une seule volonté et une seule force

sociale. » Belle conclusion qui n'est qu'un cercle

vicieux , et suppose comme prouvé ce qui est
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en qneftion ! Pourquoi donc ne pourroît-il pas

paroître évident à un peuple qu'il est sage de

partager la puiffance en différentes branches ,

et d'en confier l'administration à différens magis-

trats pour l'empêcher de devenir oppressive ?

Les nations les plus célèbres et les philosophes

les plus profonds l'ont cru. Si ces contre-forces

étoient établies sur de justes proportions , de

sorte qu'il en résultât , comme je TaJ dit , un

bien général
;
pourquoi tous les ordres de l'état

n'auroient-ils pas une même volonté de conser-

ver cette forme de gouvernement ? Je ne devine

point comment cette seule volonté , d'où naî-

troit une seule force sociale , détruiroit et anéan-

tiroit les contre forces
;
puisque chaque citoyeti

auroit la volonté de les conserver , et concour-

roit à leur conservation par la réunion de ses

forces particulières.

Notre auteur considère les contre-forces d'une

république comme autant de factions ennemies

les unes des autres , et qui ne travaillent qu'à

se perdre et à subjuguer l'état. J'en conviens

,

ce vice n'est pas rare chez les peuples libres ;

et ie vous prie de remarquer qu'il n'est pas

une suite du partage de l'autorité , mais de la

manière peu raisonnable dont on a fait ce par-

tage , ou de la négligence avec laquelle on a

veillé à sa conservation , quand des événemens

împortans ont dérangé l'harmonie de toutes

les pièces du gouvernement. Il plaît à notre
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auteur de dire que le principe qui réunit les-

volontés dans le système des contre-forces ne

peut être qu'arbitraire : je le nie ; ce principe

au contraire est puisé dans la nature même
de l'homme. En nous rapprochant de l'égalité

primitive , il réprime et dirige nos passions

dont notre raison nous avertit continuellement

de nous défier. Comme on peut calculer la

marche , les efforts et les effets des passions

,

on peut aussi calculer la force des obstacles

qu'on leur oppose ; rien par conséquent ne sera

arbitraire dans les lois que fera un législateur

habile pour régler la forme du gouvernement

mixte , et chaqvie citoyen sera attaché à l'ordre

public par son intérêt particulier.

Je serois tenté de croire que notre auteur

ne s'est pas fait une idée bien nette de cette

sorte de gouvernement ou du partage de l'au-

torité , vous en allez juger , monsieur. Pour

donner le modèle de la plus grande contre-force

possible y il imagine un souverain qui ne peut

rien ordonner que du consentement de son

conseil , et un conseil qui à son tour ne peut agir

sans le souverain ; « et ce corps , nous dit-on ,
se

trouve institué de manière qu'il forme réel-

lement deux puissances dont les fo;:ces sont

destinées à se trouver en opposition. » Voilà qui

est fort bien ; mais quand on crée différen-

tes puissances dans un état , ce n'est poinfc

pour qu'elles s'empêchent mutuellement da
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remplir leurs fonctions , mais pour qu'elles se bor-

nent à les remplir , et que n'empiétant point les

unes sur les droits des autres , aucune ne s'agran-

disse assez pour faire des usurpations qui la ren-

droient arbitraire. II n'est jamais entré dans la

tète d'un législateur de donner à son gouver-

nement une forme qui le rendroit nu! ; et c'est

cependant ce qui résulteroit de l'hypothèse de

notre auteur , car un gouvernement qui ne

peut agir est comme s'il n'étoit pas. Que
notre auteur fasse voir ensuite tous les' défauts

de cette ridicule institution
, personne ne s'y

opposera , tout le monde applaudira à sa cri-

tique ; mais on lui dira qu'il se bat contre

des moulins à vent , et non pas contre des

/géans.

« Il est impossible , dit-il
,
qu'entre ces forces

opposées les unes aux autres , il ne se perpétue

pas une guerre sourde et insidieuse
, pendant

laquelle les brigues , les séductions , les trahisons

<le toute espèce deviennent des pratiques habi-

tuelles et nécessaires
;
guerre cruelle et destruc-

tive qui se fait toujours aux dépens de la

nation nécessairement victime de la cupidité des

combatans. » Entendons-nous , monsieur , je nie

fortnellement Texistence de cette guerre qui vous

fait peur , si les différens ordres de citoyens sont

<:ontens de leurs prérogatives piarticulîères
, si au-

cun n'est humilié, si aucun n'est sacrifié aux autres,

#t qu'ils aient tous partagé avec tant d'égalité
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la puissance publique entre divers magistrats
^

qu'aucun ne puisse se flatter de s'agrandir aux

dépens des autres. A moins que de vouloir

admettre des effets sans cause , vous sentez que

la paix la plus profonde doir régner dans cette

société ; car en supposant qu'un citoyen brouillon

voulût porter son ordre à se faire de nouveaux

droits et à remuer , ce ne seroit qu'un insensé

qui seroit aisément réprimé par les magistrats
;

ou si c'étoit un magistrat lui-même qui tentât

cette entreprise , ses colL'gues ne lui oppose-

roient pas des obstacles moins insurmontables.

Transportons - nous actuellement dans une

république où différentes classes de citoyens

possèdent des droits inégaux et sont divisées

par leur jaloubie ^ il y régnera certainement

une agitation continuel e. Mais avant que de

vous effrayer des suites qu'elle peut avoir , ne

seroit-il pas à propos d'examiner si ce peuple

a des mœurs ou non ; s'il agit par ambition

,

ou si , conduit par l'amour de l'égalité , il ne

veut qu'établir l'ordre ? Dans le premier cas

,

on ne voit qu'une louable émulation qui
,

en donnant du ressort aux âmes j
attachera

plus étroitement le citoyen à sa patrie ; et

voilà ce que vous présente l'histoire romaine

depuis la retraite du peuple sur le mont- sacré

jusqu'au tribunal de Voleron : qui pourroit

alors regarder la fermentation de la place

publique comme un vice ? Dans le second cas

,
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OR ne trouvera que des conjurés
,
qui préférant

leur avantage particulier au iien public , seront

prêts à commettre toutes les iniustices qu'ils

croiront utiles à leur fortune ; et tel est le tableau

qu/'offre la république romdne , depuis qu'elle fut

corrompue par ses conquêtes et ses richesses jus-

qu'au moment de sa ruine. Ce premier examen ne

suffit pas ; il faut encore étudier la nature du

gouvernement. Si plusieurs magistrats s'imposent

mutuellement , si aucun ne peut , sans de grands

dangers, franchir les limites qui lui sont mar-

quées , ni empiéter sur les droits de ses collè-

gues , soyez sûr que les différentes forces de

l'état ne s'armeront point les unes contre les

autres pour le déchirer , et que les citoyens

,

malgré leurs divisions , agiront avec une sorte

de retenue. Mais si nous ôtons cette barrière

à l'emportement des passions , si nous suppo-

sons des magistrats qui puissent espérer de se

rendre des tyrans , la république est infaillible-

ment perdue
;

parce qu'ils travailleront eux-

mêmes à hâter le mal qu'ils doivent empêcher. Ils

s'étudieront à échauifer les esprits ; à corrompre

les mœurs , à inviter au mal , et croiront trouver

au milieu des troubles un moment favorable à leur

usurpation ; et si par hasard ils vouloient ensuite

les arrêter , ils n'en seroient plus les maîtres.

Si ces réflexions sont vraies , vous en con-

clurez , monsieur
,
que les mœurs méritent la

principale attention de la poliric^ue , et que
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bonnes ou mauvaises elles décident du sort deâ

états. Si nous nous transportons ensuite dans

la cour de votre despote légal , c'est-là que

nous trouverons cette guerre sourde et insidieuse

dont parle notre auteur. C'est à la cour de Pékin

qu'il y a plus de brigues , de séductions et de.

trahisons de toute espèce , que dans une répu-

blique qui n'est pas parvenue au comble de la

corruption. Ne nous laissons pas tromper par

le calme apparent qui paroît y régner. Des

esclaves n'osent pas être audacieux , et c'est

parce que leur ame avilie n'est capable que

de vices abjects
,

qu'ils trament leurs intri-

gues dans l'obscurité , l'hypocrisie et le men-

songe. Tout ce qui entoure l'empereur est

l'ennemi du reste de l'état , les courtisans font

une guerre sourde et insidieuse à tous les autres

ordres; et si les Chinois pouvoient secouer le

joug qui les accable , on verroit dégénérer en

une guerre ouverte cette prétendue paix que

nos missionnaires ont admirée , et qui est un

état de mort pour la société. Le prétendu bon

ordre de la Chine n'est que le fruit d^une oppres-

sion graduelle et successive , dont le tronc
,

si je puis parler ainsi , est à Pékin , et dont les

branches couvrent toutes les provinces de l'em-

pire.

Il faut finir , monsieur , car je crains de vous

fatiguer et sur-tout de vous ennuyer ; et je n'exa-

minerai plus qu'un ou deux raisonnemens de

notre
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ribtre auteur. « Ce qui rend vicieux, djt-îl ^'

vn gouvernement qui emploie des contre-forces^'

<;'est précisément la multitude des contre-forces

qui s'y forment naturellement
,
parce qu^iî

sétablît naturellement un grand nombre d'opi-

riions différentes et d'intérêts particuliers opposée

les uns aux autres : aussi cette division tend-

elle à l'anarchie et à la dissolution de la socié-

té. « J'ai beau étudier les principes du gouver-

iiement rhixté
,
je né comprends point pourquoi

ne tendant par sa nature qu'à unir les citoyens

Et les empêcher de se nuire , il seroit si propre

à les diviser: expliquez-moi, je vous prie ^

inonsieur , cette énigme. Dans un pareil gou-

vernement chacun est maître de son opinion
j

inais que résulte-t-i! de cette liberté ? Que l'igno-

tance est moins sîupide , lôs préjugés moins

opiniâtres j et qu'on est par conséquent pîusJ

près de la vérité. Il mè seroit aisé de Vous

prouver que notre auteur a tort dans ce qu'il

dit ici des contre-forces , ou qu'il s'est trompé

quand il a fait valoir les avantages de la dis-

cussion , et qu'il a parlé de l'ertspire que l'évi*

dence exerce sur notre esprit.

Qu'est-ce
,
je vous prie

,
que cette multitude

de contre-forces qui se forment naturellement dans

le gouvernement que vous blâmez ? S'il s'y

trouve une puissance plus considérable que les

autres , ne craignez pas que celles qui sont

destinées à s'opposer à ses abus , se divisent

Tome XL Q
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entre elles , et ne s'aperçoivent pas qu'il îeuÊ

importe d'être unies pour n'être pas afioiblies.

Ce n'est que la sécurité qui laisse subsister la

diversité d'opinions qui semble les diviser
;

mais au moindre danger elles n'auront plus

qu'un même intérêt et une même opinion. J'ai

pour moi Texpérience de tous les temps ; et sans

recourir à l'histoire , vous connoissez trop bien

le cœur humain pour douter de cette vérité.

On diroit que notre auteur n'a pas eu en vue

un état qui a établi difFérens ordres de pouvoirs

pour les balancer et les tenir tous également

soumis à des lois certaines ; mais qu'il n'a

considéré qu'une malheureuse société qui esÉ

déchirée par des factions , et où la ruine des

îois et du gouvernement laisse les citoyens

sans protection , sans confiance les uns pour

les autres , et les oblige tous à ne consulter

t^ue leurs caprices et leurs passions.

Après avoir fait de si foibles raisonnemens
,'

jugez , monsieur , si notre auteur a raison de

s'écrier (i) : " qui est-ce qui ne voit pas, qui

est-ce qui tie sent pas ^ que l'homme est formé

pour être gouverné par une autorité despo-

tique ? » C'est moi , lui répondra toute per-

sonne un peu plus difficile que lui en évidence
,

et qui aura éprouvé l'illusion séduisante des

passions. En douant les hommes de la raison,

( t ) Chap. 22
,

pag. aSo.
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îa nature ne les destine pas à être gouvernéâ

comme des briîtes. " Qui est-ce , nous dit-on ^

qui n'a pas éprouvé que sitôt que l'évidence

is'est rendue sensible , sa force intuitive et déter-

minante nous interdit toute délibération ? » Je

demande , à mon tour
,

qui n'a pas éprouvé

que les passions nous aveuglent , et que révi-=^

dence ne se rend point sensible aux aveugles ?

Lé despotisme naturel de l'évidence amène lé

despotisme social. Je vous demande pardon ^

hionsieur , l'évidence est un despote foible et

souvent détrôné par les passions : ainsi c'est

iin foible protecteur de l'ordre , on ne peut

point compter sur sa force ; et je conclurai de

toutes les disgrâce- qu'a éprouvées l'évidence ^

que tout le système de notre auteur n'est qu'une

vraie chimère.

Si on lui dit qiie le despotisme n'a fait que dii

mal , Et que par conséquent ii est essentiellement

mauvais , il nous assure que cette façon de rai"

sonner n'est pas conséquente ; et voici sa preuve s

** On pourroit dire aussi , la société occasionne

de grands maux , donc elle en essentiellement

mauvaise ; et ce second argument , ajoute-t-il

,

vâudroit bien le premier. >> Est-ce que ne faire

que du mal ou occasionner du mal est la même

chose ? D'ailleurs les écrivains qui ont parle

du despotisme ne se bornent pas à dire qu'il n'a

fait que du mal , ils ajoutent qu'il n'a pu faire

que du ma! ; et ils le prouvent en faisant voie

Q ^
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que les pays , sc?umis à ce gouvernement , ont

été malheureux , rrlême sous les Titus , les

Trajan et les Antonin. Quand on dît que la

société occasionne de grands niaux , c'est une

manière impropre de rendre sa pensée , et on

s'exp^meroit avec plus de justesse , en disant

qu'elle ne peut remédier à toutes les foiblesses et

à tous les vices de riiiimanîté.

Je m'arrête ici , monsieur , il est temps de

vions débarrasser de moi , de mes doutes et dé

aies objections. Si j'ai cru ne trouver que des

erreurs et une doctrine sophistiquée et dange-

reuse dans lès deux premières parties de l'ordre

Naturel et essentiel des sociétés
, je vous dirai

avec la même sincérité
,
qiie la troisième partie

de cette ouvrage présente un grand nombre dé

vérités importantes sur l'impôt , l'agriculture et

!ê cotiimerce. J'aurois quelque envie de vous

entretenir encore sur un certain chapitre trente-

cinquième , oii je croîs voir beaucoup d'erreurs

mêlées à quelques vérités ; mais cet examen

demanderoit un ouvrage , et j'avoue que je

n'ai pas le courage de l'entreprendte. J'attends

vos éclaircissemens avec la plils grande impa-

tience , et quoique vous me regardiez peut-être

comme un esprit rebelle à l'évidence , et dont

on ne peut espérer la conversion
,
je vous ptiô

de ne me les pas refuser.

J'ai l'honneur d'être , etc.

Fia des Doutes sur VOrdre naturel , ëtc,
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LETTRE PREMIERE,

A quelle occasion ont été tenus les entretiens

dont on rend compte dans cet ouvrage.

Premier entretien. Réflexions générales sur

la soumission que le Citoyen doit au gou-

vemement sous lequel il vit.

S^UE faites- VOUS à Paris , monsieur , tandis

qu'on vous désire ici ? Eh quoi ! toujours des

affaires ? Que cette chaîne doit vous paroître

pesante ! Puisque vous ne pouvez la rompre

,

Q4



^4^ Droits et Devoitis

|e veux du moins essayer de vous consoierjj

^n vous rendant compte de quelques entretiens

quç j'ai avec milord Stanhope. Nous le possé-

dons depuis deux jours dans cette retraite déli-

cieuse , où la liberté et la philosophie se sont

réunies. Vous savez quelle est ma réputation

t;îans la connoissance de? jardiîis de Marly :

^insi j'ai été chargé d'en faire le,s J^onnei^r^ à

inîlord , et ce que je regardois d'abord comme

iine corvée ,
je le regarde à présent comme une

faveur singulière de la fortune. Je croyois

îi\'étré aperçu que milord Stanhope eîjî peu

jaloux de nos grâces françoises , et je lui savois

«mauvais gré de ne pas faire le moindre elfort

^our tâcher de nous copier. Sa politesse est noble

et yraie : n'importe ; je ne manque pas de la

prendre pour de Torgueil anglois. Me voilà

donc érigé
,
par dépit ; en champion de la na-^

îion. Pour nous venger
,
je veux obliger , mi-

lord à tout admirer en France ; et pour dégra-

der |e parc Saint-Janies et les jardins de Wind-'

5pr , dont je le crois fort occupé ,
î,e me fais un

^pÎ9isi|- malin de lui faire remarquer en détail

toutes les hautes du petit parc de Marly.

Convenez , milord , lui dis-je , en nous trou-

vant sur la terrasse de l'abreuvoir après avoir

parcouru lentement les bosquets
,

qu'il n'est

point au monde de décoration plus riante que

celle que présentent ces jardins. Les grands

» artistes savent quelquefois réaliser les id^s
. .. .j .,
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fantastiques des conteurs de féeries. Que d'art il

a fallu pour découper ces montagnes ,
qui for-

ment de tous côtés un vaste amphithéâtre où

l'œil se repose avec volupté î l'eau de ce

bassins et de ces cascades est puisée dans la

Seine , qui coule à soixante toises au-dessous

de nos pieds. Que de richesses prodiguées

,

et cependant employées avec assez d'élégance

pour ne point fatiguer par leur profusion . l

je ne crois pas que dans le reste de l'univers

il y ait quelque habitation royale qui vaille

cette simple guinguette du roi. Vous avez

raison , me répondit milord en souriant
,

je

vous réponds de l'Angleterre ; nos pères un p'eii

grossiers y ont n)is bon ordre ; mais je crains

bien , continua-t-iî en prenant un air plus

sérieux
,

que notre corruption n'élève enfin

à nos princes des palais aussi agréables
,

et plus superbes que les vôtres.

Honteux , à ces mots , de ma petite vanité
,'

3e commençois , monsieur , à me douter que

je pourrois bien avoir tort , et j'en fus bien-

tôt pleinement convaincu. En traversant vos

provinces , me dit milord , j'ai deviné tout ce

que je trouverois ici. Dans un pays naturellement

fertile , habité par des hommes actifs et indus-

trieux
,

j'ai vu des terres en friche , des pay-

sans paies , tristes et à moitié nus , et des

cabanes à peine couvertes de chaume : que

pouvois-je en conclure ? que je verrois ailleurs
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un luxe scandaleux et des guinguettes plui

riches que ne dpit l'être le palais d'un roi juste

<et père de ses peuples. Si les choses en elles-

niêmes les plus simples
,

poursuivit-il , n'étoient

pas souvent une énigme pour des étrangers

toujours peu instrqits , je croirois entrevoir

quelque sorte de contradiction entre les, plain-

tes que vous arrachoit hier au soir la situa-

tion fâcheuse de vos finances et du peuple
,

et les éloges que vous prodiguez ce matin aux

dépenses inutiles , et peut-être pernicieuses
,

de votve gouvernement.

Milord, lui répondis- je avec un embarras

dont je me sais gré , vous n'avez sans doute

que trop raison ; et ce que vous venez de

me dire est un trait de lumière qui dissipe

€n un moment tous mes préjugés. Au lieu

d'éloges
, je devois vous faire des excuses pour

les merveilles que je vous montre. La gloire que

vous tirez de l'abpndance où vit votre peuple

,

est aussi raisonnable.
,

que notre vanité est

fidicule à nous complaire dans une magnifi-

cence superflue , dont nous payons les frais

de notre nécessaire. Je me le tiens pour dit :

je serai désormais plus circonspect. Ma phila^:

Sophie va jusqu'à savoir que des lois qui teni-

pèrent l'autorité du prince, pour laisser aux sujets,

la jouissance de leur fortune et de leur tra-

vail , sont préférables à de beaux jardins. Jouis-

sez d'un bonheur qui n'est pas (m ^ pour noys „
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)ft que nous admirons sans Tenvier. Tandis que

vous vous tourmentez pour conservçr votre

liberté, n'y a-t-il pas une sorte de sagesse à

^'étourdir sur sa situation quand on ne peut

pas la changer ? Kous autres François, nous

avon^ été libres comme vous l'êtes aujour»

d^hui en Angleterre , nous avions des états ,

gui n'ont Jamais fait aucun bien : la mode en

est passée avec celle des vertugadins et des

çolets-montés ; nos pères ont vendu , donné

,

Çt laissé détruire leur liberté ; à force de la

regretter nous ne la rappellerions pas. Le monde

se conduit par des révolutions continuelles ;

nous sommes parvenus au point d'obéissance

çh vous parviendrez à votre tour. Nous nous

laissions aller tout bonnement à la fatalité qui

gouverne le? choses humaines; que nous ser-

viroit de regimber contre le joug ? nous en

sentirions davantage le poids : en effarouchant

notre maître , nous rendrions son gouvernement

plus dur. Peut-être que la bonne philosophie

consiste moins à raisonner sur les inconvéniens

de sa situation
,

qu'à s'y accoutumer ; il faut

s'étourdir, tâcher de trouver tout bon , s'exer-

cer à la patience
, qui rend enfin tout sup-

portable , et tous les états de la vie à peu près

égaux.

Je croyois avoir dit des merveilles , monsieur ,

mais point du tout ; milord Stanhope fut très-

jnécoment de ipa philosophie. A travers toutes
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hs enveloppes de politesse sous lesquelles |!

se cachoit à moitié
, je découvris sans peine

que cette sagesse dont je lui faisois l'éloge
,

n'étoit qu'une lâche et paresseuse pusillanimité

que quelques voluptueux avoient tournée en

système, que les sots avoient adoptée par sottise

,

les fripons par friponnerie , et les poltrons par

poltronnerie. Pardonnez-moi , me dit miîord
,

la vivacité avec laquelle je m'exprime ; les mots

de liberté et d'esclavage ne me laissent jamais de

sang froid. Quand je n'aurois aucune idée des liens

qui unissent tous les peuples
,
quand je ne saurois

pas que je dois leur vouloir du bien à tous
, je dési-

rerois par amour pour ma patrie
, qu'ils fussent

heureux , car leur bonheur donneroit sans doute

à mes compatriotes une émulation utile. Gomme
nous adoptons les vices étrangers , nous en

adopterions sans doute aussi quelques vertus.

Par une suite du commerce qui unit et lie

aujourd'hui tous les peuples , les vices d'une

nation doivent infecter ses voisins. Pourroi^-je

donc voir sans émotion les progrès du despo-

îisme qui fait presque oublier dans toute l'Eu-

rope le principe , l'objet et h fin de la société ?

Quand l'homme , ignorant qu'il a des droits

et des devoirs en qualité de citoyen , se

dégrade jusqu'à chercher des raisons pour

se prouver qu'il doit être esclave et qu'il doit

chérir ses fers ,
je crains qup cet exemple con-

tagieux ne prépare njoa pajs à la servitude;
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)e crains qa'avec les richesses des étrangers ;

îeurs passions iliolles ne viennent avilir notre

caractère , et je croirois alors faire un crime que

de cacher ou simplement de déguiser la vérité.

Ten suis avide , milord , lui répondis-je , et

pardonnez notre inconsidération françoise quî

nous fait dire et ce que nous pensons , et ce

t|uê nous ne pensons pas , sans trop nous ren^^»

dre compte de ce que nous disons. Quoi qu'il

en soit, peut-être suis-je digne que vous nié

montriez cette vérité; mais je vous l'avouerai

,

vous venez de parler des droits et des devoirs

du citoyen , d'une manière qui me fait soup-

çonner , ou que je ne comprends pas bien les

idées que vous attachez h ces mots , ou que

'je suis bieri éloigné d'y attacher les mêmes idées.

Permettez-moi de vous faire jugé dé mes pensées

ou de mes visions: les voici.

Je crois que les hommes sont sortis des mains

de la Nature parfaitement égaux
,

pair consé-

quent sans droits les uns sur les autres , et par-

faitement libres. Elle n'a point cirée des rois ,

des magistrats , des sujets , des esclaves ; cela

est évident ; et elle ne nous a dicté qu'une

seule loi : c'est de travailler à nous rendre heu-

îreux. Tant que les hommes restèrent dans cette

situation , leurs droits étoient aussi étendus que
îeurs devoirs étoient bornés. Tout appartenoit

à chacun d'eux ; tout homme étoit une espèce

tiemonât^uè qui aVoit droit à la monarchie
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imiverseiîe- A l'égard des devoirs ,

j'imàgmë

que personne ne pouvoir être coupable ; puis»

que chaque horrime ne devoir rien encore qu'à

lui-même , et qu'il étoit inipossible qu'il n'obéîj

|)as à la loi iniposée par la nature , de se refl-

dre hetireux;

La naissance de là société produisît une révo-

lution singulière : l'homme devenu citoyen ,

convînt avec ses pareils de ne plus chercher son

bonheur que suivant de certaines règles et qu'avec

dé certaines modifications ; on se fit mille sacri-

fices de part et d'autre. En s'obligeant de res-

pecter en autrui les droits qu'il voiiloit faire

respecter en soi , le citoyen à mis sans doute

des bornes étroites au pouvoir illimité qu'il avoit

comme homme. Mais ces conventions ne suffi-

soient pas pour affermir les fondemens de là

société naissante; le nouvel édifice devoir s'écrou-

ler , si les lois n'éfoient pas exécutées : il fallut

donc créer des magistrats , entre les mains de

qui le citoyen renonça à son indépendance.

Dès ce moment , milord , l'homme né me pardît

plus qu'un roi détrôné; il à en quelque sorte

changé de nature ; et pour juger de ses hoti-

veaux devoirs dans cette nouvelle situation j'

il seroit nécessaire de connoître les pactes qu'il

a faits avec ses concitoyens , et sur-tout d'exa-

miner les lois constitutives du gouvernement ;

et c'est ce dernier rapport du citoyen à l'ordre

public ,
qui mérite une attention particulière.
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îcî , le peuple est lui-même soti propte légis-

lateur ; là , un sénat et des familles privilégiées

possèdent la souveraineté
^
qui est ailleurs cohfiéé

toute entière à un seul homme. Le code des

tiations oïFre le tatleau le plus fidelle de la

bizarrerie et des caprices de l'esprit humain y

chaque contrée a sa morale , sa politique et

ses lois différentes. Au milieu de ce chahos téné-

breux , com.ment trouver des droits et des

devoirs qui appartiennent effectivement à l'hu-

manité ? En vérité , milord , Un Anglois a rai-

son en Angleterre , un François eh France , et

tan Allemand en Allemagne. J'ai parcouru Gro*

tins , Hobbes , Wolf , Puffendorf : ils médisent

tous qu'un citoyen se trouve lié par les lois

de la société dont il est membre , et je le crois

isans peine. Dire que ces lois ne sont pas Is

mesure des droits et des devoirs du citoyen ,

ce seroit ruiner la société
,
pour laquelle tocs

hos besoins , toutes nos passions et notte rai-

son nous apprennent également que nous som-

mes faits , et sans laquelle il n'y a point de

bonheur à espérer pour les hommes.

Milord m'avoiî écouté , monsieur , avec plus

d'attention que je n'en méritois , et je m'en aper-

çus à la manière dont il me répondit. Souffrez ,'

tne dit-il
, que je ne sois pas tout-à-fait de votre

avis. On se persuade trop aisément que les

droits de l'homme fussent sans bornes avant

l'établissement des sociétés, ou qu'il n'eût alors
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aucun devoir à remplir. Cette doctrine poflr-

ïtait être vraie pour les premiers momens de"

la naissance du genre humain , en supposane

que les premiers hommes, semblables à l'en-

faht qui vient de naître , fussent d'abord occu-

pés à essayer , développer , étudier et perfec-

tionner l'usage de leurs sens, d'oà dévoient naî-

tre leurs idées. N'étant
,
pour ainsi dire , encore

que dans la classe des brutes, puisque leurrai-

son ne les éclairoit pas , ils obéissoient machi'

nalement au sentiment du plaisir et de la douleur.

Il n'y avoit alors ni droits ni devoirs ; la morale

n'étôit pas née pour ces automates , comme

elle n'est point née pour les Sauvages qui

broutent dans les forêts , ou pour Tenfant qui

se joue dans les bras de sa nourrice. Que nous

importe cette situation? elle n'est pas la nôtre,

et n'a peut-être janiais existé.

Mais dès que le sentiment répété du plaisir

et de la douleur a gravé un certain nombre

<l'idées dans la mémoire
;
quand les hommes ^

avec le secours de l'expérience, commencèrent à

apercevoir des rapports entre les objets qui les

jerivironnent
;
quand ils purent réfléchir , com-

parer et raisonner , est-il vrai que leurs droits

fussent sans bornes, et qu'ils ne connussent

gucun devoir ? Pourquoi cette raison naissante

Tîè deyroit-elîe exercer aucune autorité sur des

êtres qtii commençoient à être raisonnables? Ce

que nous appelonsle juste et l'injuste, rhon4

nêta
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nête et le déshonnête , le bon et le mauvais ^

tout cela avoit-il besoin du secours des lois

politiques pour leur paroître égal et arbitraire ?

Avant toutes les conventions civiles , la bonne

foi étoit distinguée de la perfidie , et la cruauté

de la bienfaisance
; puisque l'homme étoit fait

de manière qu'il devoit éprouver un senti-

ment de plaisir et de douleur par les actions

bienfaisantes ou cruelles de ses pareils , et par-

là doit se développer cet instinct moral qui

honore notre nature.

Faites attention , ajouta milord
, que l'idée

du bien et du mal a nécessairement précédé

l'établissement de la société ; sans ce secours

,

comment les hommes auroient-ils imaginé de

faire des lois ? Comment auroient-ils su ce qu^il

falloit défendre ou ordonner ? Votre philoso-

phie vous conduiroit à reconnoître des effets

qui n'auroient point de cause. Si les hommes

connoissoient le mal dans l'état de nature , ils

ne pouvoient donc pas tout faire ; leur raison

étoit leur loi et leurs magistrats ; leurs droits

étoient donc bornés ; s'ils connoissoient le bien

,

ils avoient donc des devoirs à remplir. Con-

venez ,
poursuivit milord en souriant

,
que loin

de dégrader notre nature , l'établissement de la

société l'a au contraire perfectionnée. Les lois

et toute la machine du gouvernement politi-

que n'ont été imaginées que pour venir au

Tomt XL R
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recours de n»otre raison

,
presque toujours impuis-

sante contre nos passions.

De ce principe que je crois incontestable

je dois conclure , si je ne me trompe
, que

le citoyen est en droit d'exiger que la société

rende sa situation plus avantageuse. Je con-

viens que les lois , les traités ou les conven-

tions que les hommes font en se réunissant en

société , sont en général les règles de leurs

droits et de leurs devoirs ; le citoyen doit y
obéir tant qu'il ne connoît rien de plus sage

;

mais dès que sa raison l'écIaire et le perfec-

tionne , est-elle condamnée à se sacrifier à l'er-

reur ? Si des citoyens ont fait des conventions

absurdes ; s'ils ont établi un gouvernement inca-

pable de protéger les lois ; si en cherchant la

route du bonheur ils ont pris un chemin

opposé ; si malheureusement ils se sont laissé

égarer par des conducteurs perfides et ignorans ;

les condamnerez-vous inhumainement à être les

victimes éternelles d'une erreur ou d'une dis-

traction ? La qualité de citoyen doit - elle

détruire la dignité de Thomme ? Les lois faites

pour aider la raison et soutenir notre liberté

doivent-elles nous avilir et nous rendre escla-

ves ? La société destinée à soulager les besoins

des hommes doit -elle les rendre malheureux?

Ce désir immense que nous avons d'être heu-

reux réclame continuellement contre la surprise

.«u la violence qui nous ont été faites. Poiir=
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quoi n'aurois-je ausun droit à faire valoir

contre les lois incapables de produire l'effet

que la société en attend ? Ma raison me dit-

elle alors que je n'ai aucun devoir à remplir

ni pour moi ni pour la société dont je suis

membre ?

Les écrivains que vous avez lus , continua

milord , sont certainement des hommes d'un

mérite très-distingué ; mais avant eux on n'avoit

pas encore appliqué la philosophie à l'étude

du droit naturel et de la politique. Quand ils

ont écrit , le gouvernement monarchique étoit

établi presque par-tout : il succédoit à la police

absurde des fiefs
,

qui avoit inondé l'Europe

des préjugés les plus grossiers ; et les rois , ou

plutôt leurs ministres , abusoient de leur nom
et de leur autorité , tenoient déjà la vérité aussi

captive que les peuples. Grotius étoit plus

ërudit que philosophe ; on sent cependant que

ce génie profond étoit fait pour trouver la

vérité , mais il se défioit de ses forces , une

vérité hardie l'étonnoit et il manquoit du cou-

rage nécessaire pour attaquer et détruire des

erreurs révérées. Il étoit né dans une répu-

blique nouvelle où l'on connoissoit le prix

de la liberté ; mais la fortune , en l'exilant ,

l'avoit attaché au service de la reine Christine
,

quand il composa son droit de la paix et de

la guerre , et il avoit la fantaisie de la publier

sous les auspices de votre Louis XIIL PulFen-

R 2.
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dprf , né dans un pays où il n'y a de liberté^

qu^ pour les oppresseurs de leur nation , me
paroît quelquefois assez philosophe

,
pour que

je le soupçonne de déguiser ailleurs la vérité

qu'il connoissoit et à laquelle il ne vouloit

pas sacrifier les bienfaits de quelques princes

qui le protégeoient. Wolff a presque toutes les

erreurs de ces deux savans , et son ouvrage

fatigant , que personne n'a la patience de lire

,

n'a pu instruire ni tromper personne. Hobbes

auroit pu ravir à Locke la gloire de vous faire

connoître les principes fondamentaux de la

société ; mais attaché par une suite des évé-

nemens , ou par intérêt, à un parti malheureux,

il a employé toutes les ressources d'un génie

puissant pour établir un système funeste à l'hu-

manité , et qu'il auroit condamné , si , au lieu

des désordres de l'anarchie , il eût éprouvé les

jnconvéniens du despotisme.

Comment s'y prennent ces écrivains pour

dépouiller le citoyen de ses droits les plus

légitimes ? Jamais ils ne vous présenteront un

objet sous toutes ses faces. Tantôt ils décom-

posent trop subtilement une question , tantôt

ils la chargent d'accessoires qui lui sont inu-

tiles. Ils entassent sophismes sur sophismes.

Parlent-ils du respect profond qui est dû aux

iois , ils se garderont bien de faire remarquer

au lecteur que s'il y a des lois justes , c'est-à-

.dire , conformes et proportionnées à notre
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ftature , il y en a d'injustes auxquelles on ne
peut obéir sans humilier l'humanité et pré-

parer la décadence et la ruine de Fétat. Ils

affectent de ne connoître ni les hommes ni

les ressorts propres à les émouvoir. Parée que
telle administration diamétralement opposée

à l'institution et à la fin de la société , pro-

duit par hasard un bien passager ou faux , ils

vous diront hardiment que c'est une police

merveilleuse dont il faut craindre de déranger

l'harmonie. Ils vous prouveront qu'il faut

obéir aveuglément à la loi , en étalant avec

éloquence , ou simplement avec longueur , les

prétendus dangers de l'examen. Laissez -les

faire : ils vous démontreront que l'auteur de

la nature a eu tort de vous donner une rai-

son , et qu'elle se doit taire devant celle du

magistrat qui vous domine , et qui ne prendra

pas la peine de penser. Ils triomphent quand

ils viennent à parler de troubles , d'anarchie

et de guerres civiles; Fimagination est alarmée;

on a peur , et on les croit trop légèrement

sur leur parole.

Si je vous faisois voir à mon tour quelle

semence féconde de maux une seule loi injuste

est capable de jeter dans un état ; si je vous

démontrois que les vices les plus énormes de

la plupart des gouvernemens ne doivent leur

origine qu'à une erreur , même légère
,

qui

tendoit à dégrader la dignité des hommes i

R 1
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si je vous faisois envisager les suites funestes

de cette obéissance aveugle et servile qui , au

mépris de notre raison et de la nature qui

nous en a doués , nous transforme en auto-

mates : que sais-j-e ! Quand l'amour de l'ordre

et du repos n'est pas éclairé , si je vous prou-

vois qu'il nous précipite rapidement au-devant

de tous les maux que nous voulons éviter
;

si je. vous découvrois que le despotisme avec

ses prisons , ses gibets , ses pillages , ses dévas-

tations sourdes , et ses imbécilles et cruelles

inepties , est le terme inévitable des principes

de vos jurisconsultes , ne vous deviendroient-

ils pas justement suspects ?

Monsieur , ajouta Milord d'un ton ferme
,

jamais on ne s'écartera impunément de l'ordre

que nous prescrit la nature ; il est juste que

nous soyons punis quand nous voudrons être

plus sages qu'elle , ou heureux sans la con-

sulter : que de choses j'aurois à vous dire ?

Mais c'est assez de vous avoir proposé quel-

ques doutes. Ce seroit profaner ces jardins

agréables , dit milord en souriant
,
que de parler

plus long-temps droit naturel et politique. Non,

non , lui repartis- je avec vivacité : vous vou-

lez en vain changer de conversation ; vous

m'avez ouvert les yeux , milord : n'est-ce que

pour me montrer que je suis dans l'erreur ! Sans

votre secours je n'en sortirai jamais. Vous

m'avez fait l'honneur de me dire : cacher la
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venté , c'est un crime : voulez-vous de gaieté

de cœur vous rendre criminel ! Je mets mon
ignorance , mes préjugés et leurs suites sur

votre conscience.

Je ne saurois vous dire , monsieur
,
quelle foule

d'idées se présentoient confusément à moi ; tout

ce que j'avois pensé jusqu^alors me paroissoit

tomber en ruine. Mon esprit
,

qui cherchoit

tme vérité à laquelle il pût s'attacher , se portoit

rapidement à la fois de mille côtés diiférens.

Nous nous levâmes pour continuer notre pro-

menade ; milord , à son tour , voulut me faire

admirer quelques statues , et je ne voulois que

raisonner et m'instruire.

Votre magnificence , me dit-il , me paroît

trop magnifique : en exposant aux injures de

l'air cet Apollon , ces enfans qui jouent avec

un bouc , cette Cléopatre
,

que nous avons

admirés , et ces lutteurs qui devroient orner un

cabinet , il semble que vous n'en connoissiez

pas le prix. A la bonne heure , milord , lui

répondîs-je
;

je me soucie peu de ces petits

torts depuis que vous m'avez appris que tout

ce jardin ensemble est un grand tort contre la

morale et la politique. Vous m'avez trouvé

d'abord trop sévère , reprit milord , et à présent

c'est à moi à vous humaniser
,

puisque les

rois sont du moins bons à faire de belles

promenades. Un François peut en jouir sans

scrupule : elles sont faites à ses dépens ; et un

R 4
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Anglois peut les voir avec quelque plaisir : c'est

à cette magnificence que nous devons peut-

être l'empire que vous nous laissez sur la mer,

Milord avoit beau s écarter , monsieur
, fétoîs

trop occupé de ces droits et de ces devoirs

que je ne connoissois pas encore pour ne pas

Vy ramener sans cesse. C'est votre faute , lui

dis-je, si je vous persécute; pourquoi m'avez-

vous parlé de la partie de la morale la plus

intéressante pour les hommes ? il n''est pas

encore temps de rentrer , et ces statues que vous

voyez d'ici ne sont que quelques statues anti-

ques, médiocres et assez mal réparées. L'homme,

milord , est bien plus digne de votre attention

que les arts qu'il a inventés.

Vous le voulez donc absolument ? Eh bien !

raisonnons
,

j'y consens ; mais dans la crainte

de nous tromper
,
gardons-nous , me dit-il , de

nous trop hâter ; marchons méthodiquement
;

et pour nous faire quelques règles certaines

dans la recherche des droits et des devoirs du

citoyen , examinons avec soin la nature de

l'homme. Si nous trouvons qu'il y ait des choses

qui lui appartiennent si essentiellement qu'on

ne puisse l*en séparer sans le dégrader , nous

en conclurons que la société et le gouverne-

ment faits pour ennoblir l'humanité , ne sont

point en droit d'en priver les citoyens.

Notre attribut le plus essentiel et le plus

nohh , c'est Ja raison ; elle est Forgane par lequel
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Dieu nous instruit de nos devoirs ^ et le seul

guide qui puisse nous conduire au bonheur.

Cest cette loi éternelle et immuable dont le

sénat ni le peuple , dit Cicéron , ne peuvent

nous dispenser ; elle est la même à Athènes et

à Rome ; elle subllistera dans tous les temps ,

et ne pas s'y conformer , c'est cesser d'être

homme. Si le gouvernement sous lequel je vis

me laissoit l'usage libre et entier de ma raison ;

s'il ne servoit qu'à m'affermir dans la pratique

des devoirs que je crois essentiels
,

je sens à

merveille que je dois le respecter. Le magistrat

remplit les devoirs de l'humanité : le mien est

de lui obéir et de voler à son secours quand

quelques passions voudront déranger l'harmonie

de la société. Mais vous , ajouta milord en

me serrant la main , si par hasard vous vous

trouviez dans un pays où l'état fût sacrifié aux

passions du magistrat ; si le despotisme ennemi

de la nature et jaloux des droits qu'elle nous

a donnés , vous conduisoit vous et vos con-

citoyens esclaves comme mon fermier conduit

les troupeaux de sa ferme , votre raison vous

diroit-elle que c'est-là la fin merveilleuse que

les hommes se sont proposée
,
quand renonçant

à leur indépendance naturelle , ils ont formé

des gouvernemens et .des lois ? Quand Dieu

vous ordonne d'être homme , n'avez-vous aucun

droit à faire valoir contre un despote qui vous

ordonne d'être une brute ; et votre devoir con-

siste-t-il à seconder son injustice?
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Remarquons

, poursuivit milord
, que la liberté

iest un second attribut de l'humanité
,

qu'elle

BOUS est aussi essentielle que la raison , et qu'elle

en est même inséparable. A quoi nous serviroit

que la nature nous eût doués de la faculté de

penser , de réfléchir et de raisonner , si faute

de liberté nous étions condamnés à ne pas

taire usage de notre raison ? Si Dieu avoit voulu

que la volonté d'un magistrat m'en tînt lieu , il

auroit sans doute créé une espèce particulière

d'êtres pour remplir cette auguste fonction. II

ne l'a point fait
; je dois donc être libre dans

îa société. Les lois , le gouvernement , les ma-

gistrats ne doivent donc exercer dans le corps

entier de la société que le même pouvoir que

la raison doit exercer dans chaque homme. Ma
raison m'a été donnée pour diriger , régler et

tempérer mes passions, m'avertir de leurs erreurs

et les prévenir. Voilà quel est aussi le devoir

du gouvernement ; car les hommes n'oflt fait

des lois et des magistrats , et ne les ont armés

de la force publique que pour prêter un nou-

veau secours à la raison particulière de chaque

individu , affermir son empire chancelant sur

ïes passions , et
,
par une espèce de prodige

,

les rendre aussi utiles qu'elles pourroient être

pernicieuses.

Après ces réflexions sur la nature de l'homme

et dont je ne vous offre que l'ébauche , m'est-iî

possible de jeter les yeux sur les folies que
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nous honorons du beau nom de police et de

gouvernement , et de m'aveugler jusqu'au point

de croire que les devoirs du citoyen soient

de s'abandonner au torrent de l'erreur, et que

son seul droit soit de souffrir patiemment des in-

justices ? Que veulent dire ces flatteurs des cours

quand ils recommandent un respect aveugle

pour le gouvernement auque' on est soumis ?

Je suppose que les premiers hommes , encore

sans expérience , et par conséquent peu éclairés,

se méprirent dans l'arrangement de leurs lois

et de leur gouvernement ; ils dévoient donc se

regarder comme irrévocablement assujettis à

la première police politique qu'ils avoient

établie. Il me semble que ce jeroit imposer

une loi bien insensée à des êtres que la nature

a doués d'une raison lente à se former , sujette

à l'erreur , et qui n'a que le secours de Texpé-

rience pour se développer et se» conduire avec

sagesse. Je demande à ces partisans de tout

gouvernement actuel , s'ils refuseront impitoya-

blement aux Iroquois le droit de réparer leurs

sottises et de se policer quand ils commen-

ceront à rougir de leur barbarie. Si un Amé-
ricain a droit de réformer le gouvernement

de ses compatriotes
,

pourquoi un Européen

n'auroit-il pas aujourd'hui le même privilège ,

si ses concitoyens croupissent encore dans leur

première ignorance , ou qu'après avoir connu

les vrais principes de la société , le tems et
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les passions qui altèrent tout les leur aien^

fait oublier ? S'est-on avisé de traiter Lycurgue

de brouillon et de séditieux
,

parce que sans

avoir commission de faire des lois , il réforma

le gouvernement de Sparte , et fit de ses com-

patriotes le peuple le plus vertueux et le plus

heureux de la Grèce.

Cette doctrine , me dit milord , a besoin

id'un long et très-long commentaire ; mais il est

îrop tard pour l'entreprendre aujourd'hui. Son-

geons à rentrer , et demain
,

puisque vous le

,voulez , nous recommencerons nos promenades

philosophiques..

Marquez- moi , monsieur, ce que vous pen-

sez de la doctrine et des réflexions de milord

Stanhope : personne n'est plus capable que vous

d'en juger. Que sa manière de procéder dans

l'étude du droit naturel et du droit politique

ne m'a-t-elle été connue plutôt ! Qu'elle m'au-

roit épargné d'erreurs avec lesquelles je suis

familiarisé , et dont j'aurai peut-être beaucoup

de peine à me débarrasser ! II me semble que

nous allons traiter les matières les plus impor-

tantes de la société ; et je continuerai à vous

rendre compte de nos entretiens , si vous le

désirez. Adieu , monsieur : je vous embrasse de

tout mon cœur.

A Marly j ce il Août 1758.
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LETTRE SECONDE.
Second entretien. Le citoyen a droite dans tout

état y d'aspirer au gouvernement le plus propre

à faire le honheur public. Il eft de son devoir

de Vétablir. Des moyens qu'il doit employer,

Oans attendre votre réponse à ma lettre d'hier J

je me hâte, monsieur, de vous écrire, car j'ima-

gine que vous n'avez pas moins d'impatience

de connoître la philosophie politiqiie-^e mon
Socrate anglois

,
que j'ai de plaisir à m'ins-

truire dans ses conversations. Nous nous sommes
promenés ce matin dans les jardins hauts ; et

quoique Charpentier continue à les négliger

,

le luxe a encore servi de matière à notre entre-

tien. Que ce luxe est humiliant pour les pauvres

qui manquent de tout ! Et par quelle maladie

de l'esprit , les hommes qu'il devroit révolter

,

en sont-ils presque toujours éblouis ? Qu'il doit

être laborieux pour les riches ! Ils ne sont point

payés de leurs peines ; car la nature n'a point

attaché les vrais plaisirs aux besoins artificiels

que nous nous sommes faits. Que le luxe doit

paroître plat et injuste aux personnes qui savent

estimer la véritable grandeur ! Mais malheu-

ireusement , et c'est ce qui fâche milord , ce
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luxe contribue plus que tout le reste à répandre

de fausses idées dans les esprits ; il ouvre le

cœur à tous les vices , et en les faisant aimer
,

empêche les peuples de tenter quelques efforts

pour se rapprocher des lois de la nature.

Après les réflexions que nous fimes hier, me
dit enfin milord , il me semble que la raison

dont la nature nous a doués , la liberté dans

laquelle elle nous a créés , et ce désir invincible

du bonheur qu^elle a placé dans notre ame
,

sont trois titres que tout homme peut faire

valoir contre le gouvernement injuste sous lequel

il vit. Je conclus donc qu'un citoyen n'est ni un

conjuré , ni un perturbateur du repos public

,

s'il propose à ses compatriotes une forme de

politique plus sage que celle qu'ils ont adoptée

librement , ou que les événemens , les passions

et les circonstances ont insensiblement établie.

Me passez-vous cette proposition ? Il le faut

bien , milord , sous peine d'absurdité. Eh bien !

reprit- il, j'en tire la conséquence incontestable,

que s'il étoit possible de prouver qu'il n'y a

qu'un seul bon gouvernement y chaque citoyen

seroit en droit de faire tous ses efforts pour

rétablir.

Je vous passe encore la conséquence , dis-je

à milord , et ce n'est pas la peine de contester

à votre citoyen un droit dont il ne pourra jamais

jouir. Comment l'entendez-vous , me répliqua-

t-il en m'interrompant ? Pourquoi jamais l
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C'est , lui répondis-je
,

que les politiques ne

sont pas à la veille de s'accorder sur cetta

matière. Laissez-les disputer et raisonner de tra-

vers et de mauvaise foi , reprit milord ; ils auront

beau subtiliser et mettre leur logique aux gages

d'un despote ou de quelques magistrats ambi-

tieux ; il n en est pas moins évident que la société

n'a été formée que pour ôter aux passions le

venin dangereux qu'elles portent , donner àa

crédit à la raison en affermissant Tempire des

lois , et par ce moyen prévenir également la

tyrannie et l'anarchie , et composer ainsi ua

trésor de bonheur public , où chaque citoyen ,

chaque magistrat puise son bonjieur particulier.

Si on avoit disposé un gouvernement de

manière que les passions ne fussent réprimées

que dans une partie des citoyens , ne saute-t-ii

pas aux yeux que cette police seroit détestable ?

Que résulte-t-il de-là ? Vingt conséquences ,

dont voici la dernière
,

poursuivit milord : que

tout gouvernement où les magistratures sont

héréditaires , ou même seulement à vie est

diamétralement opposé à la fin que doit se pro-

poser la société. Il renferme nécessairement un

vice radical qui gâte , infecte et corrompt toutes

les institutions particulières
,

quelque bonnes

qu'elles puissent être en elles-mêmes. Faites- vous

un tableau des folies et des misères de l'humanité
;

examinez la marche de nos passions , consultez

Thistoire , et concluez ensuite. Je suis certain
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qne vous ne balancerez pas à regarder comme
une vérité certaine dans tous les temps et dans

tons les pays
,

que la magistrature ou l'exer-

cice de la puissance exécutrice , ne doit être

conféré que pour un temps limité : cet établisse-

ment doit donc être l'objet que doit se proposer

tout bon citoyen.

Je ne savois où j'en étois , monsieur ; et

comme milord s'apperçut de la surprise que me
causoit une suite de propositions si peu con-

nues : écoutez-moi jusqu'au bout , me dit-il en

me prenant la main ; et si j'ai tort ,
je vous

promets de me rétracter sans peine. N'est-il pas

vrai , continua-t-il
,
que les passions , ces enne-

mies éternelles de l'ordre public
,
parce qu'elles

portent toujours chaque individu à ne voir et

à ne sentir que son intérêt particulier , ne seront

ni réprimées ni dirigées avec sagesse dans une

société , si la loi ne confie pas aux magistrats

une force et une puissance auxquelles le citoyen

ne puisse résister ? Réfléchissez-y avec atten-

tion , et vous verrez que de ce défaut sont nés

tous les désordres anarchiques de ces républi-

ques anciennes et modernes , où les citoyens ne

sentant pas assez le poids des lois et des magis-

trats , sont devenus inquiets , et confondant , dans

leur indocilité , la liberté avec le caprice des

mœurs et la licence de tout faire , ont précipité

la chute de l'état.

Mais si vos magistrats ont ce pouvoir étendu

dont
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dont je parle
, je vous prie de me dire dornment

vous vous y prendrez à votre tour pour répri«

mer et régler leurs passions C|Uand ils possé-

deront leur magistrature à vie ou qu'elle sera

devenue le patrimoine de leur famille. Par-tout

,

dans tous les temps , c'est la magistrature héré-

ditaire ou simplement à vie
,

qui a changé en

despotisme et en tyrannie le pouvoir d'abord

le plus étroitement limité. Peut-on connoître

le cœur humain , et en douter un moment ?

Entassez précautions sur précautions pour empê-

cher que votre magistrat éternel n'abuse de

sa puissance , et dans peu vous verrez que si

les citoyens ne peuvent lui désobéir , il fera

lui-même violence aux lois ; elles deviendront

les ministres et les instrumens de son avarice

,

de son ambition , ou de sa vengeance, les

droits que vous lui aurez accordés lui serviront

à usurper ceux qu'il ambitionne. On le forcera

à manquer de modestie et de modération : des

citoyens bientôt assez imbécilles pour oublier

leur dignité, et se croire en effet inférieurs,

à

un homme qui ne p.eut plus rentrer dans leur

classe, échaufferont ses passions par leurs bas-

sesses , leurs complaisances et leurs flatteries. '

Qu'avez^vous à m'opposer ? Qu'un état ,

milord, lui répondis-je, sans fixer un temps limité

aux magistratures, peut atteindre au but delà

société , c'est-à-dire , trouver sa sûreté, et contre

les passions des citoyeiis , et contre celles des

Tom, XI. S
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magistrats. Il ne s'agit que de partager l'autorité

en difîerentes parties qui s'imposeront et se

balanceront réciproquement ; de sorte que les

magistrats tout-puissans sur les citoyens soient

eux-mêmes forcés d'obéir aux lois ; tel est

,

par exemple , votre Angletterre.

Erreur, avec votre permission, me répliqua

milord ; ne voyez-vous pas que si la puissance

publique est partagée entre des magistrats rivaux

les uns des autres , son action sera nécessai-

rement ralentie par mille obstacles differens,

et que le bien public en souffrira ? D'ailleurs
,

est-il aussi aisé que vous le pensez à notre

nation de se tenir en équilibre avec le roi ?

La balance n'est-elle pas perpétuellement incli-'

née du côté du prince ? N'est-il pas toujours

assez puissant pour retenir dans ses mains des

prérogatives qu'il nous seroit important de lui

arracher? Ne domine-t-il pas trop souvent dans

le parlement? Quelle en est la cause primi-

tive ? L'hérédité ; et un Anglois ne peut douter

4e te que je viens de vous dire. Mais il ne

sufîît point , entre deux personnes qui rrîison-

nent , de prononcer le mot d'équilibre , et de

le supposer tout établi. Examinons la chose

,

poursuivit milord. Je conviens qu'il
_
est facile

de diviser l'autorité en différentes parties , de

sorte qu'il en résulte un vrai équilibre , un vrai

balancement entre des magistrats passagers
;

mais il est impossible à tous les efforts de
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Tesprît humain d'empêcher qu'une magistrature

perpétuelle n'acquière à la longue et insensi^

blement un poids prépondérant. Je m'en sou-

viens , vous me menaciez hier de la ruine de

notre liberté , et sans doute
,

parce que vous

jugiez qu'un magistrat à vie et sur- tout héré-

ditaire, a trop d'avantages sur des collègues

passagers : sans esprit , sans talens , il réussira

à les écraser. Mais quand je consentirois qu'une

magistrature à vie ne menace pas la république

d'un esclavage prochain , vous avoueriez du

moins qu'elle l'expose à la vieillesse et au rado-

tage du magistrat. Que d'abus et de sottises

vont naître î Ce qu'on doit faire toute sa vie ,

on ne cherche , on ne s'étudie qu'à le faire à

son aise. L'ame languit, l'émulation est éteinte.

Croyez vous qu'un consul romain qui n'avoit

qu'une année pour illustrer sa magistrature ,

et qui devoit par conséquent aspirer à l'honneur

d'obtenir une seconde fois les faisceaux , ne

fût pas un meilleur citoyen , un magistrat plus

occupé et plus actif qu'un sénateur de Suède
,

qui , dès qu'il est revêtu de sa dignité , ne peut

plus la perdre que pour quelque faute énorme ï

Une magistrature héréditaire est encore bien

pire. Naître grand , c'est une raison pour être

petit' toute sa vie ; corrompu dans l'enfance

par des flatteries et des mensonges , ivre de

plaisirs et de passions dans la jeunesse , oîïi

s-e trouve, homme sans avoir appris à penser*

,

S 2,
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et on végète dans sa vieillesse au milieu de

son orgueil , de ses préjugés et de ses cour-

tisans. Quelques princes ont eu des talens , mais

aucun n'a connu ses devoirs , et n'a été digne

de sa fortune ; et quand vous pourriez me citer

quelque exception , ce ne seroit pas sur trois ou

quatre exceptions que vous voudriez établir un

système du bonheur général de la société.

Mais sans raisonner plus long-temps , continua

milord, sur la préférence qu'on doit donner à

vofre principe de la sûreté publique ou au mien
,

nous en parlerons une autrefois : allons en avant.

Nous convenons tous les deux que l'empire

absolu du magistrat sur le citoyen , et des lois

sur le magistrat , est indispensable pour par-,

venir à ce bonheur qui est la fin de la société.

Tous les anciens l'ont pensé , et le bon sens

îe crie à tout le monde. Par quels argumens

contesteriez-vous donc au citoyen d'un état mal

gouverné , où les lois sont flottantes et l'auto-

rité àes magistrats accablante ou incertaine , le

droit de faire tout ce qui dépend de lui pour

corlduire et porter ses compatriotes à cette admi-

nistration que nous désirons ? Rappelez-vous

jes principes que nous établîmes hier. Vous me
paroissez embarrassé ? Convenez franchement »

de ce droit , ou bien osez dire qu'il est du

devoir d'un citoyen qui aime sa patrie de

trahir l'intérêt le plus essentiel de la société.

Vous avez raison , milord j lui dis- je : je me
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trouve dans un défilé assez fâcheux. II me
semble que vous raisonnez juste. Mais per-

mettez-moi cette liberté philosophique , il faut

cependant que vous vous trompiez. Je ne

démêle pas le défaut que je soupçonne dans

votre raisonnement ; et ce n'est qu'ignorance

ou mal-adresse de ma part. Après tout , ajou-

tai-je avec une sorte de chaleur et de dépit,

le monde est trop sot pour ne pas se gouverner

plutôt par routine et par habitude
, que ^ar

des principes de philosophie. Et voilà , ajouta

milord en riant
,

pourquoi tout va si bien.

Peut-être , repris-je
,
que cette médiocrité est

Fattribut nécessaire de l'humanité
;

peut-être y
sommes-noiis irrévocablement condamnés. I! y
a long-temps qu'on l'a dit ,1e mieux est l'ennemi

du bien
;
quand tout va passablement , tenons-

nous-3\ Loin d'aff^rmiï l'autorité des lois et

des magistrats , c'est ruiner les fondemens
,

c'est du moins exposer la société à de dange-

reuses commotions, que d'accorder à chaque

citoyen le droit de faire le rôle de réformateur.

Cette théorie vous promet un bien , et la pra-

tique produira un mal. La confiance que les

lois et le^ magistrats doivent inspirer sera

ébranlée dans tous les esprits. Nous rentrerions

dans le chaos : je ne puis consentir. . . .

Vous vous fâchez ! Eh bien ! reprit milord,

jiour vous apaiser, j'ajouterai simplement qu'il

est du devoir d'.un citoyen d'user de ce droit :

S 3



37^ Droits et Devoirs
je crois en honneur qu'il ne peut s^en dispenser

sans îrahison; et
,
qui pis est, malgré le grand

axiome que le mieux est l'ennemi du bien
,

vous serez de mon avis. Courage , repris-je

à mon tour ! V^ous m^allez faire voir , milord

,

î^ien du pays , allons , cependant je suis prêt à

vous suivre par- tout.

Si je vous proposois , me dit-il , de former

un beau plan de réformation , dans lequel pour

préluder , vous renverseriez la loi salique et

tens, les trônes du monde ; si je vous invitois

daller ensuite prêcher bravement la liberté au

milieu de Paris, de faire des partis dans les

provinces , et d^y ramasser des conjurés
,
que

me répondriez- vous ? Milord, lui dis- je, per-

mettez-moi de ne pas vous répondre. Mais

encore , insista-t-il
, je vous en prie , au moins

un mot. Puisque vous le voulez • absolument
,

je vous avouerai , répondis-je
,
que je prendrois

la liberté de ne pas suivre vos héroïques con-

seils. Pourquoi tenterois-je avec un danger très-

évident pour moi , une entreprise encore plus

évidemment inutile à mon pays ? Un héroïsme

gigantesque, c'est-à-dire, un peu trop noble,

ne paroît qu'un ridicule à nos yeux françois.

Avec plus d^amour de la patrie et de la liberté

que je ne vous en montre
,

je passerois ici

pour un visionnaire ; et vous conviendrez

qu'avec iine pareille réputation on ne peut

guère se promettre un grand succès. La tête
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à tourné à ce pauvre homme ; c'est dommage

,

diroient mes amis : il paroissoit avoir du sens ;

il s'est gâté l'esprit à lire l'histoire des Grecs et

des Romains qu'il aimoit , et qui ne sont plus

bons qu'à faire des héros de roman ou de

théâtre. Nos gens les plus graves de l'état pren-

droîent la chose plus sérieusement ; malgré mon

bon droit , ils me traiteroient de coupable de

lèse- majesté : qu'on le mette par grâce aux

petites-maisons : qu'est-ce que c'est que ces

folies ? Est-ce que nous ne sommes pas bien ,

criailleroient toutes les femmes, qui sont, Dieu

merci , aussi libres dans leurs galanteries qu'elles

peuvent l'être , et qui ne voient rien au-delà ?

Vous riez , milord , mais riez tant qu'il vous

plaira
; Je connois les gens avec qui je vis ;

j'ai sûrement Maison , et si je m'avisois d'user

du droit que vous me donnez , et dont vous

me faites même un devoir
,

je ne seroîs pas

moins blâmable qu'un architecte qui projetteroit

d'élever un édifice solide avec de la boue ,

des pierres usées et des bois pourris.

Fort bien , s'écria milord , nous ne verrons

donc pas autant de pays que vo'JS l'imaginiez ?

Gar , en vérité
,

je ne serois ni plus brave,

ti'i moins prudent que vous. Si vous viviez

même sous quelqu'un de ces gouvernemens

d'Orient , où les hommes familiarisés avec le.*»

iaffronts et la servitude , ignorent qu'il y a des

îôisi ne connoi^sent que des ordres, et n'osent

S 4
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ni penser ni agir

,
je vous dirois qu'il n'est

plus temps, de songer à rendre la liberté à votre

patrie. L'homme ne perd jamais ses droits
,

mais la raison ne lui ordonne pas toujours de

les poursuivre ; elle consulte les temps , les cir-

constances , et ne permet jamais de courir après

une chimère. Elle sera plus audacieuse , sans

être cependant moins sage , dans les nations oti

î! y a encore quelque sève dans les cœurs et

dans les esprits ; c'est faute de faire ces dis-

tinctions
,

que la plupart des philosophes qui

ont écrit sur la société et le citoyen , n'ont

donné que des notions si confuses de notre-

esprit et de nos devoirs , et que tant de réfor-

mateurs ont vu échouer leurs projets. Autant

vous seriez condamnable en voulant vous servir

de votre droit d'une manière indiscrète et propre

à révolter les préjugés de vos concitoyens
;

autant seriez-vous estimable en agissant avec

• ia retenue , les précautions et les ménagemens

que prescrit la réconnoissance réfléchie du cœur

humain. Je l'avoue , il est sage d'espérer quel-

quefois au-delà de ce qu'approuve une pru-

dence bien exacte ; car ce n'est qu'à îa der-

nière extrémité qu'un bon citoyen désespère

du salut de la république ; et quelquefois une

espérance trop étendue vous fait découvrir en

vous-même des ressources que vous ne con-

noissiez pas : mais il n'appartient qu'au génie

de juger de ces circonstances, parce qu'il peut

seul les rmitQ favorables.
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Vous rappellerez-vous un certain peuple deS

Indes qui prenoit pour une fable insensée ce

que disoient les Hollandois de leur pays où il n'y

a point de rois ? Que voudriez-vous que Trasy-

bule
,
que Bnitus fissent de cette cannaille abrutie?

Un Turc , fait pour trembler devant le moindre

cadi qui , sans règle et sans forme , lui fait donner

cent coups de bâton , n'est qu'un automate ;

il faut dire presque la même chose d'un Russe.

Un Espagnol qui voudroit être citoyen doit

agir avec plus de cirsconspectîon qu'un Fran-

çois
,

parce que sa nation est aussi immobile

dans ses préjugés , son ignorance et sa paresse ,

que la vôtre est active
,

prompte à s'émouvoir
,

inconstante , inquiète et avide de nouveautés.

Un Anglois qui a l'avantage d'être encore un

homme libre , seroit un traître s'il n'avoit que

le courage que j'admirerois dans un François

qui craint la bastille. Pour un Suédois , à qui

il ne manque presque rien pour avoir un gou-

vernement parfait , ce seroit un lâche s'il

n'aimoit pas la liberté en Romain , et ne ten-

doit
,

par des soir.s constans et assidus , à

corriger les défauts légers qui défigurent son

gouvernement , et qui pourront peut-être le

ruiner.

Charmé , comme vous le pensez , monsieur
,

de me trouver si rapproché de miîord Stanhope
,

je le priai de m'accorder ce long commentaire

qu'il me promit hier ; de me développer
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îa doctrine avec moins de brièveté , et d'en-

trer, en ma faveur , dans des détails propres

à me faire connoître par quels principes

certains , s'il en est de teis , un citoyen peut

sonder les dispositions de ses compatriotes
,

calculer ses espérances et ses craintes , et juger

ainsi de l'étendue de son droit , et sur-tout de

la nature de ses devoirs.

Je ne connois , me dit-il
,
que les pays soumis

depuis plusieurs générations aux volontés capri-

cieuses et momentanées d'un despote , dans les-

quels il n'arrive et ne peut arriver aucune révo-

lution. L ignorance est dans les esprits ; les-

plaintes , les murmures sont secrets : les cris des

esclaves sont étouffés par la crainte , la plus im-

périeuse et la plus stupide des passions : chaque

homme ne voit donc , ne sent donc que sa foi-

blesse ou plutôt son néant ; et c'est pourquoi

les évënemens les plus importans , tels que des

guerres malheureuses , îa déposition du prince j

les meurtres de ses visirs , la révolte des sol-

dats qui devroient changer îa face de la Tur-

quie et donner un nouveau cours aux pas-

sions, ne produisent aucun changement au-

dehors du serrail. Mais dans tout état
,

qui

n'étant pas encore arrivé à ce terme immuable

de calamité, soupçonne qu'il peut y avoir des

lois parmi les liommes , et qu'il est plus avan-

tageux d'y obéir
,

qu'aux caprices d'un maître ;

la puissance souveraine ,
qu'il est permis de
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considérer sans frissonner de crainte , est exposée

à recevoir des secousses , fruit des passions du

citoyen , des magistrats ou du monarque , et

des mesures plus ou moins efficaces que le

gouvernement a prises pour perpétuer et affermir

son autorité. Quoique le corps de la nation ne

soit pas lui-même son propre législateur , il

lui reste encore une sorte de considération

qu'il doit à sa fierté et qui le fait craindre

et respecter. En un mot , tant que la puissance

souveraine tend à fairç de nouveaux progrès

,

elle peut trouver des obstacles ; elle peut être

retardée dans sa marche , elle peut par con-

séquent être ébranlée et déplacée. Je crois

alors les révolutions encore possibles : un bon

citoyen doit donc espérer ; et il est obligé, suivant

son état , son pouvoir et ses talens , de tra-

vailler à rendre ces révolutions utiles à sa

patrie.

Un peuple souverain , qui fait lui-même les

lois auxquelles il se soumet , obéiroit bientôt

à un monarque absolu , ou à quelques familles

priviîigiées , s'il cessoit d'affermir continuel-

lement sa liberté , et de réparer les torts insen-

sibles qu'on fait à sa constitution ; car les magis-

trats établis pour veiller à l'exécution des

lois , ont un avantage considérable sur les sim-

ples citoyens , souvent distraits de la chose

publique , et qui doivent obéir. Ne doutez donc

pas, à pîua forte raison, que si les sujets d'une
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rnonarehie , telle par exemple , que la France^

sont assez inconsidérés pour s'abandonner sans

précaution au cours des événemens et des

passions ^ le despotisme de jour en jour plus

libre dans ses entreprises ne fasse des progrès

continuels. Un de nos Anglois, ajoura milord ^

a fort bien dit que si la peste avoit des charges,

des dignités , des honneurs , des bénéfices

et des pensions à distribuer , elle auroit

bientôt des théologiens et des jurisconsultes

qui soutiendroient qu'elle est de droit divin ^

et que c'est un péché de s'opposer à ses ravages.

Faites encore attention
,

je vous prie
,
que les

passions les plus favorables au succès du des-

potisme , telles que la crainte , la paresse, l'ava-

rice , la prodigalité, l'amour des dignités et du

luxe, sont aussi communes que le courage de

l'ame , la modestie dans les mœurs , le goût de

la frugalité et du travail , et l'amour du bien

public sont rares-

Tandis qu'un peuple libre ne s'occupe pas

assez du danger qui le menace , et s'endort

quelquefois avec trop de sécurité ; tandis que

les grands d'une monarchie courent au-devant,

de la servitude , et que de petits bourgeois

orgueilleux croient augmenter leur état en imi-

tant le langage et la bassesse des courtisans ; iî

est donc'du devoir des honnêtes gens de faire

sentinelle et de venir au secours de la liberté
,

si elle est sourdement attaquée , ou d'élever des
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barrières contre le despotisme. Commençons

par ne pas croire que ce qu'on fait doive être la,

règle de ce qu'il faut faire , et que votre gou-

vernement est très-sage dans ses principes , mais

qu il ne s'agit que d'en corriger les abus. U est-là

une des erreurs les plus générales et des plus

dangereuses pour la société. Elle a tté un obs-

tacle éternel aux progrès de presque lo is les

gouvernemens ; c est vouloir sur un plan t.izarre

élever un édifice régulier. Les hommes en vérité

sont trop stupides ! Voulez- vous arrêter le

cours du mal ? remontez à la source qui le

produit. Voulez-vous dessécher ce bassin ? com-

mencez par détourner les eaux qui s'y ret.dent.

Ce qu'imaginent les paysans les plus grossiers ,

nos politiques les plus habiles n'ont pas l'esprit

de le penser. Pour réprimer des abus qui

découlent nécessairement de tel ou de tel gou-

vernement , ils se contenteront de porter une

loi qui les défende.

Ne croupissons pas dans une monstrueuse

ignorance. Que les gens de bien travaillent à

dissiper ces préjugés qui , comme autant de

chaînes , nous attachent au joug. Tâchons de

faire connoître aux derniers des hommes leur

dignité. Que l'étude des lois naturelles ne soit

pas méprisée. Eclairons-nous. Des citoyens

instruits de leurs droits et de leurs devoirs

imposeront à un gouvernement qui s'est rendu

déjà assez puissant pour violer les lois, ou ne
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souffrir qu'avec peine les plus légères contradî^*

tions. Si le public estime et considère les patrio-

tes , les magistrats d'une république seront eux-

mêmes de zélés protecteurs de la liberté ; il se

formera parmi eux des tribuns. Au milieu même
des agitations que peut encore éprouver une

monarchie , des sujets amis de l'autorité des

lois gagneront du terrain si la nation est éclairée;

au lieu que le despotisme profitera toujours

des révolutions pour appesantir le joug sur des

sots et des ignorans.

Mais il faut tendre à la liberté par des routes

différentes , suivant la différence de ses forces

et de ses moyens , de ses ressources , et de la

distance d'où l'on part. Si je veux aller d'ici à

Paris , me dit milord ; je ne tenterai pas d'y

sauter à pieds joints
;

j'irai pas à pas
;
je passerai

à la chaussée ; de-là gagnant ' la montagne de

Chantecot et le pont de Neuilly
,

j'arriverai

enfin sans danger et sans fatigue à Paris. Nos

âmes, quoique spirituelles, sont aussi lentes et

aussi lourdes que nos corps , une course trop

longue ou trop rapide fatigue nos organes phy-

siques ; et si mon ame s'éloigne trop subitement

des pensées où elle reposoit par habitude , elle

revient
,
pour ainsi dire , sur ses pas

,
parce qu'elle

se trouve mal à son aise, et dans des régions

inconnues. Il faut étudier et connoître la marche

de l'esprit humain et le jeu des passions
,

pour

ne leur rien proposer d'impraticable. Nous autres
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Ângîois
,

par exemple , nous avons jusqu'à

présent des idées trop peu nettes sur la puissance

royale ; et sous le nom de prérogative , nous

laissons au prince une autorité trop étendue

,

pour pouvoir en un jour élever une république

parfaite sur les ruines de la royauté : nous ne

sommes pas dignes de nous gouverner comme

ies Romains. Vous autres Français , vous êtes

encore beaucoup plus loin que nous de ce

terme , et pour cheminer sûrement , vous ne

devez d'abord aspirer qu'à cette sorte de liberté

dont nous jouissons , c'est-à-dire , à voir rétablir

l'assemblée de vos anciens états-généraux.

Je sais , continua miiord
,
que Cromwel ne

se souleva contre le despotisme qu'affectoit

Charles premier y que par ambition et par fana-

tisme : c'est un tyran qui a puni un tyran. Mais

en supposant qu'ami de la nation , et toujours

soumis au parlement dont il étoit général

,

l'amour du bien public et de la liberté eût été

î'ame de ses projets
,

je le blâmerois encore

d'avoir voulu détruire la royauté : c'étoit brus-

quer les mœurs publiques et etfaroucher les

esprits. 11 falloit se borner à ôter à la préroga-

tive royale les droits trop étendus et équivoques

qui la rendent si dangereuse ; nos républicains

auroient alors été secondés par le vœu du public.

Ils eurent tort de vouloir franchir un trop long

intervalle : ils se trouvèrent trop en avant ; la

nation
,

qui ne put ies suivre , les perdit bientôt
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de vue : et après la mort de Cromwel ,

elle

donna plus de pouvoir à Charles II
,
que son

père n'en avoit voulu usurper. En chassant

depuis Jaques II, nous sommes tombés dans un

excès opposé. Je ne sais quelle folle circonspec-

tion nous a empêchés de connoître nos forces

,

et nous n'avons pas eu l'esprit de faire un pas

en avant pour notre bonheur.

Nous avons attaqué en étourdis la personne

du roi , au lieu de ne nous en prendre qu'aux

vices de notre royauté. Contens de satisfaire

notre haine contre Jacques , et de jouir pué-

rilement du spectacle d'un roi chassé
, pros-

crit et errant ; nous avons laissé tout subsister

sur l'ancien pied ; c'est-à-dire, qu'à l'ordre près

de la succession , nous avons conservé précieu-

sement ce même gouvernement contre lequel

nous étions obligés de nous soulever , et con-

tre lequel nous nous serions peut- être soule-

vés sans succès , si par hazard l'ambition du

prince d'Orange ne nous eût secondés.

> Nous pouvions affermir solidement notre

liberté, car l'esprit de la nation y étoit plus

disposé qu'avant Cromwel ; et par la disgrâce

des Stuarts , nous n'avons fait que remettre aux

Hanovriens le pouvoir que nous redoutions
,

et les avertir de nous assujettir désormais avec

plus d'adresse. Malgré l'esprit de philosophie

dont nous nous piquons , nous sommes encore

entêtés, grâces k nos écrivains, d'une foule de

misèreSj.
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misères dont nous serons peut-être un jour les

victimes. Si nous ne nous mettons pas clans

l'esprit que cette grande charte du roi Jean à

laquelle nous revenons toujours par habitude

,

fut excellente autrefois pour nous rendre libres

,

mais qu'il faut aller au-delà pour affermir aujour-

d'hui notre liberté ; si nous continuons d'ignorer

qu'il faut ôter peu à peu au roi le maniement et

la disposition des finances ou des impôts qu'on

accorde aux besoins de l'état ; le pouvoir dé

corrompre en disposant des hommes et des

charges ; le droit de faire la guerre ou la paix ,

qui le rend trop puissant sur les milices ; et la

faculté d'assembler , de séparer ou de dissou-

dre le parlement , et de concourir à la forma-

tion des lois par son consentement à nos

bills , ce qui le met à portée de les violer , ou

d'en éluder la force ; si nous négligeons ces

réformes indispensables , nous n'aurons jamais

que des révolutions irrfructueuses ; nous pour-

tons renvoyef en Allemagne la maison de

Hanovre , et peupler TEurope de nos préten-

dans , mais ce sera toujours à recommencer ^

et nous finirons peut-être par être dupes de

quelques prince adroit et ambitieux.

S'il en faut croire milord
,
quelque désespé-

rée que paroisse être notre situation , nous en

tirerons bien meilleur parti , monsieur
,
que les

Anglois ne font de leur liberté. Nous sentons

à merveille que nous avons un maître ; nous

Tome XL T
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l'éprouvons tous les jours : nous parlons cle

îa liberté francoise , et nous ne voulons pas être

esclaves ; comme s'il y avoit pour un peuple

une autre manière d'être libre que d'être son

propre législateur , et de contraindre par de

sages dispositions le magistrat à n'être que

l'organe et le ministre fidelle des lois ; comme

si le despotisme ne commençoit pas néces-

sairement où finit la liberté î Nous avons

imaginé , contre la nature des choses et pour

notre consolation , une monarchie chiméri-

que , une espèce d'être de raison
,

qui selon

nous tient le milieu entre le gouvernement

libre et le pouvoir arbitraire. Nous disons que

le prince est souverain législateur ; et c'est

le reconnoître pour notre maître : mais en

ajoutant qu'il est obligé de gouverner con-

formément aux lois , nous nous flattons de

n'obéir en effet qu'aux lois ; et nous croyons

avoir mis une barrière impénétrable entre le

despotisme et nous : tout cela , dans le fond

,

est fort ridicule. Il est absurde de se reposer

sur une phrase , de tout ce qu'on a de plus

précieux. Cette belle phrase , dont aucun

corps puissant ne se croit en droit de défendre

le sens énigmatique , autrement que par des

supplications et des remontrances , n'arrêtera

pas un prince jaloux de son autorité , ambi-

tieux , opiniâtre ou farouche
, qui voudra obsti-

ïiémeaî gouverner à sa tête. Toute fausse
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qu'est notre doctrine , milord la regarde comme
une preuve de notre éloignement , ou de notre

horreur contre le despotisme ; il n'en augure

pas mal. Nous aimons mieux , dit-il , être de

mauvais raisonneurs , et nous contenter d'un

galimatias
,

que d'avouer que nous sommes

esclaves. Cette erreur et l'espèce de courage

qu'elle nous donne
,
peuvent dans des circons-

tances heureuses servir de prétexte aux bons

citoyens pour avan er et faire goûter des véri-

tés favorables au bien public.

Dans vos dernières disputes excitées , m'a

dit milord
,
par le fanatisme de quelques-uns

de vos évêques qui
,
par parenthèse , sont aussi

méchans mais plus ignorans que les nôtres i

il me semble que vos gens de loi ont montré

autant de sagesse que de courage , sans remon-

ter aux grands principes du droit naturel
,
qu'ils

n'ignorent pas sans doute , mais que le corps

entier de la nation n'étoit pas encore capable

de comprendre et de goûter. Ils n'ont pas dit

au roi : " Qui êtes- vous ? La nation vous a

fait ce que vous êtes. Hugues Capet , dont

vous tirez votre droit , étoit sujet comme nous ;

elle l'a reconnu pour roi ; et si vous l'ignorez ,

elle peut faire éprouver à votre maison le sort

qu'a éprouvé celle de Charlemagne. La France

ne vous appartient pas : c'est vous qui lui appar-

tenez ; vous êtes son homme , son procureur ,

son intendant. C'est par surprise ,
par adresse

T 2
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et par anibition que vos pères se sont empa-

rés de la puissance législative. Une usurpation

heureuse est-elle donc un titre si respectable,

si saint , si divin que vos peuples ne puissent

plus réclamer les lois éternelles , invariables et

imprescriptibles de la nature
,
quand vous ne

voudrez plus reconnoître d'autre règle de vos

actions que votre bon plaisir ? « Ils ont sou-

tenu simplement qu'il y a chez vous des lois

fondamentales auxquelles le prince est obligé

d'obéir. Voulant
,
pour ainsi dire , tâter la dipo-

sition des esprits , et voir jusqu'où ils pouvoient

aller , ils ont balbutié , le plus obscurément

qu'ils ont pu
,

quelques mots contre les

Jettres-de-cachet ; ils ont prononcé le nom

de liberté naturelle des sujets ; ils ont avancé

que l'enregistrement libre des lois est une par-

tie essentielle et intégrante de la Hgislation.

Voilà des germes qui se développent ; ils pro-

duiront des fruits , voilà une lueur , foible à

la vérité ; mais c'est peut-être l'aurore d'un

beau jour.

J'aime trop le parlement , monsieur , et

j'éiois trop profondément occupé des idées de

milord Stanhope pour Tinterrompre et lui dire

qu'il faisoit trop d'honneur à nos gens de robe

,

qui sans doute savent bien des choses , mais

qui ignorent , on ne peut pas plus , les principes

les plus communs du droit naturel. Je vous

l'avouerai cependant; quelque raisonnable que;
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tiie parût la doctrine de milord ,
je n'étois

encore qu'ébranlé
,

je ne goûtois pas cette

tranquillité que donne la conviction. Tous

mes docteurs , tous mes jurisconsultes me reve-

noient dans la tête ; et m'armant enfin comme
je pus de leurs argumens

,
je proposai quelques

difficultés à milord. Mais ce gtiffonnage est

déjà trop long , et le courrier va partir. Je

Vous rendrai compte dans ma première lettre

de la suite de notre entretien. Adieu, monsieur:,

je vous embrasse de tout mon cœur.

A Marly ce 13 août 1758.

LETTRE I I L

Suite du second entretien. Objections proposées

à milord Stanhope. Ses réponses.

V.o U s attendez , monsieur , la suite de mon

second entretien avec milord Stanhope : le

voici. J'ai quelque honte , dis-je à mon phi-

losophe , de ne pas m'avouer vaincu par la

force de vos raisonnemens ; mais d'anciens

préjugés ne délogent point d'une tête en un

jour , sur-tout quand ils ont pris un air de

système. Je tiens par l'habitude aux mrens , et

je sens quelque scrupule à les abandonner.

J'ai envie , milord , d'entrer en négociation et

T3
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de vous proposer un accommodement : â

l'exemple de ces anciens philosophes qui ne

révéloient leur doctrine secrète qu'à des initiés

dont ils avoient long-temps éprouvé la sagesse

er la discrétion , cachons nos principes à la

multitude , et n'accordons qu'aux sages le droit

de réformer le gouvernement.

Voilà un article préliminaire auqiiel je ne

puis consentir , me répondit froidement milord
;

car la vérité ne sauroit être trop connue, trop

répandue , trop triviale. D'accord , repris-je
,

pour certaines vérités dont les hommes ne peu-

vent abuser ; mais craignez , milord
,

qu'en

voulant éclairer la raison sur ses droits , vous

ne fournissiez un nouvel aliment aux passions

,

qui en deviendront plus inquiètes
,

plu? impé-

tueuses
,

plus intraitables. Permettez-moi de

vous ramener aux principes que vous établis-

siez hier sur la sottise et la méchanceté des

liommes ; leur raison est foible , leurs passions

plus fortes la subj^iguent et la tyrannisent

presque toujours : nous voyons le bien froi-

dement , et il faut employer de l'art pour

nous le faire aimer. Si c'étoit tout le contraire ,

ou du moins si les hommes n'étoient pas entraî-

nés au mal par un penchant plus fort que

vers le bien , il n'y auroit aucun inconvénient

attaché à votre doctrine ; on suivroit vos pré-

ceptes avec les modifications et la prudence

que vous exigez. Mais si ces préceptes saki--
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iaires se trouvoient répandus dans la multi-

tude , croyez que la plupart des esprits sont

peu faits pour les comprendre dans toute leur

étendue , et que votre politique serviroit de

prétexte pour les porter à la mutinerie : le plus

petit frondeur deviendra d'autant plus dange-

reux que ses passions emprunteront le langage

de la raison et du devoir. On n'est déjà que

trop porté à trouver les ministres étourdis
,

injustes ou ignorans. Sans rien établir d'utile
,

on se dégoûtera de ce que nous avons ; et

ce que nous avons après tout vaut encore

mieux que l'anarchie. Je vous l'ai déjà dit
,

et je prends la liberté de vous le dire encore :

le peuple deviendra insolent et indocile en

sortant de son ignorance crasse pour prendre

des demi-connoissances. Si nos grands sei-

gneurs font tant que de se dégoûter d'être

valets , ils voudront redevenir des tyrans. On
ne verra de toutes parts que des commotions

funestes au bien public. Je tiens terriblement

à cette objection-là : de bonne foi , milord
,

que vous en coûteroit-il pour restreindre votre

droit de réformation aux seuls philosophes ?

Ce qu'il m'en coâteroit , me repartit milord ?

une erreur assez considérable. A votre avis

,

est-ce que pour n'être pas philosophe un homme
en est moins citoyen ; et doit-il végéter au

milieu de ses préjugés ? Plus il est éloigné

de trouver la vérité par lui-même
, plus il
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faut se hâter de ia lui offrir. Le bien de îa

société n'est-il pas commun aux philosophes

et à ceux qui ne le sont pas ? Pourquoi leur

droit ne seroit-il donc pas égal ? Il y a dans

nos états modernes une foule d'hommes qui

sont sans fortune , et qui ne subsistant que par

leur industrie , n'appartiennent en quelque sorte

à aucune société : tout ce que je puis faire

pour votre service , continua milord en sou-

riant, c'est que ce doit si effrayant de réformer

ne devienne pas un devoir pour ces espèces

d'esclaves du public
,
que leur ignorance , leur

éducation et leurs occupations serviles condam-

nent à n'avoir aucune volonté. Joignez à ces

personnes toutes celles que la foihlesse de leur-

esprit force à n'ag'r que par routine. Mais si je

suis indulgent pour les sots , ou pour ce qu'on

appelle îa lie du peuple , je suis sévère pour les

gens qui pensent et qui doivent penser : voilà

mon dernier mot.

Examinons pied à pied votre objection ,

reprit milord. Si je consentois au traité que

vous me proposez , ma doctrine seroit inutile

entre les mains des philosophes
,
gens ordinai-

rement assez obscurs , fort paresseux , et occu-

pés d'eux seuls ou de quelques spéculations

plus curieuses qu'utiles ; mais en les supposant

dans des places importantes et pleins d'amour

pouir le bien public , convenez que s'il nous

IVQit été défendu d§ relever nos mystères et
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dé répandre Tinstruction , ces philosophes prin-

ces ou ministres ne trouveroient jamais les

esprits préparés à seconder leurs vues de

réforme.

Une nation ne se corrigera jamais de ses

vices sans désirer avec ardeur un changement
;

et elle ne peut souhaiter un changement qu'au-

tant que ses lumières la mettent à portée de

connoître ce qui lui manque et de comparer

sa situation présente à une autre situation plus

avantageuse. Si elle ne connoît pas les vérités

les plus importantes de la société , son objet ,

sa fin et les moyens, en un mot, les plus capa-

bles d'assurer le bien public et de faire fleurir

l'état , elle fera au hasard des changemens qui,

sans la rendre moins mallieureuse , ne feront

que changer la nature de ses maux ; elle s'ac-

coutumera à croupir dans sa misère , et faute

de savoir prendre un parti , deviendra enfin

incapable de se corriger. Un peuple ignorant

éprouvera en vain les événemens les plus favo-

rables : il ne sait profiter de rien. Au milieu

des mouvemens nécessaires pour faire des révo-

lutions et produire le bien , il obéit à la for-

tune au lieu de la diriger , et il ne sera que

las , ennuyé et fatigué ; il est sans vœux , sans

projets, sans idée du mal, du bien, du mieux;

et le poids de l'habitude le ramènera au même
point où il étoit auparavant.

On veut que le peuple soit ignorant ; mais
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remarquez

,
je vous prie

,
qu'on n'a cette fait-

taisie que dans les pays où l'on craint la

liberté. L'ignorance est commode pour les gens

en place ; ils dupent et oppriment avec moins

de peine. On appelle le peuple insolent , parce

qu'il n'a pas toujours la complaisance de, souf-

frir que les grands' le soient, il est indocile

et on veut le punir ,' parce qu'il refuse d'être

une bête de somme. Pour prévenir je ne sais

quelles prétendues commotions
, qui ne sont

dangereuses que quand on n'a pas l'esprit

d'en tirer parti , est-il sage de s'exposer aux

injustices d'un gouvernement qui se croira tout

permis , lorsqu'il aura lieu d'espérer une entière

impunité ? Je crois en effet que si les citoyens

sont bien sots , bien stupides , bien ignorans

,

ils vivront dans le repos : mais quel cas vous

et moi devons-nous faire de ce repos ? Il res-

semble à cet engourdissement qui lie les facultés

d'un paralytique : votre citoyen , vil merce-

naire , servira l'état comme votre laquais vous

sert ; il obéira parce que la patience et la con*

tinuité de sa misère l'auront abruti; mais est-

ce cet engourdissement , cette patience imbé-

cille , et ce malheureux repos semblable à la

mort, que les hommes se sont proposés en

se réunissant ? Est-ce là ce qui fait le bonheur

et la force de la société? Voulez-vous que de

froides momies deviennent de bons citoyens?

Vous autres François ,
poursuivit milord j,

/-
/'
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VOUS vous croyez perdus
,
quand tous vos jours

ne se ressemblent pas. Vous n'arrivez jamais

à Londres , sans croire avoir essuyé une tem-

pête dans la traversée de Calais à Douvres :

c'est que vous n'avez pas le pied marin. De
même vous ne voyez jamais chez vous la

moindre agitation , le moindre murmure , sans

imaginer que vous êtes à la veille de vous

égorger dans une guerre civile : c'est que ,

occupés sérieusement de vos goûts frivoles

,

vous ne savez pas le premier mot de ce qui fait

le véritable bien de la société. J'ai oui dire

que dans les derniers différends de votre

clergé avec le parlement , vous vous croyiez

dans l'anarchie la plus monstrueuse
,
parce que

de misérables colporteurs crioient à la fois dans

les rues des arrêts opposés du parlement et

du conseil, vous vous estimiez très- malheureux
;

et moi je disois : que Dieu bénisse ce commen-

cement de prospérité ; l'esprit des François com-

mence à s'éclairer ; de petites divisions sont

nécessaires pour remonter leur ame ; nous nous

piquerons d^honneur en Angleterre , et pour

conserver notre supériorité , nous ferons quel-

qu'effort pour perfectionner notre gouverne-

ment. Je voyois que nos plus grands politiques

étoient déjà inquieis et jaloux des progrès que

vous alliez faire.

Un homme habile dans la connoissance du

cœur humain se gardera bien d'aspirer à un
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repos qui pétrifie les citoyens et qui détruit

nécessairement les lois. Laissons cette sottise à

un despote qui ne peut se résoudre à abandonner

le pouvoir arbitraire dont il jouit , et qui ne

pouvant cependant se dissimuler les dangers

auxquels il est exposé , ne sent que sa foi-

blesse au milieu de sa grandeur , et craint

tout ce qui l'environne. 11 faut du mouvement

dans le corps politique , ou ce n'est qu'un cada-

vre. Avec votre grand amour pour l'ordre et

le repos
,
que n'établissez- vous donc pour prin-

cipes
,
que les . lois ne sont rien devant le roi ?

Que ne condamnez-vous vos parlemens à se

taire ? Que ne traitez-vous leurs très-humbles

remontrances de libelles séditieux? vous jouiriez

alors de cette bienheureuse stupidité qui règne

dans les états florissans du grand - seigneur.

Craignez les passions ; mais que cette crainte

ne vous porte pas à vouloir les étouffer :

vous iriez contre le vœu de la nature ; con-

tentez-vous de les tempérer , de les régler , de

les diriger : voilà pourquoi elle nous a donné

une raison.

Quels biens les querelles éternelles des patri-

ciens et des plébéiens n'ont-el'es pas produits

autrefois dans la république romaine ? Si le

peuple avoit préféré le repos à tout , il auroit

été bientôt esclave de la noblesse , et nous igno-

rerions aujourd'hui jusqu'au nom des Romains.

Leurs divisions au contraire portèrent le gou-;
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vernement au plus haut degré de perfection
;

elles excitèrent l'émulation entre les citoyens.

Les lois seules régnèrent , les âmes devinrent

fortes ; et voilà ce qui fait la force des états.

Aucun talent ne fut perdu ; le mérite perçoit,

se mettoit à la place qui lui étoit due ; et la

republique
,
pleine de bons citoyens et de grands

hommes , fut heureuse au dedans et respectée

au dehors. Après cet exemple , vous citerai-je

notre Angleterre
,
qui doit son bonheur à cette

fermentation que vous regardez comme un

mal ? Intimidés par Henri VIII , et séduits par

les talens d'Elisabeth
,

qui nous accoutumoit

et nous façonnoit à la servitude en nous ren-

dant heureux , ne dépendrions-nous pas aujour-

d'hui d'un Stuart , de sa maîtresse ou de son

ministre , si nos pères avoient eu assez peu de

sens pour préférer leur repos et la liberté ?

Milord croyoit m'avoir écrasé par ses raisons :

je ne l'étois pas cependant. Je conviens , lui

dis-je à mon tour
,
que vous avez retiré de

grands avantages de cette fermentation ; votre

liberté , et ce patriotisme que nous ne connois-

sons pas , en sont le fruit : mais aussi quels

maux n'a-t-elle pas causés ? Vos partis lui doi-

vent leur naissance ; et c'est le propre des partis

d'empêcher le bien en étouffant tout esprit de
justice , et de tout sacrifier à leur ressentiment

et à leur intérêt particulier. Combien de fois

jpour satisfaire leurs chefs , ne vous ont-ils pas
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fait prendre des résolutions et des engageméiil

contraires au bien de la patrie ? Vous verrez
,

me répartit milord , que chez vous vos minis-

tres divisés , et ennemis les uns des autres

,

n'ont jamais sacrifié l'état aux succès de leurs

petites intrigues ! Qui ne sait pas que , dans

un gouvernement arbitraire , le monarque ense-

veli sous sa fortune , et qui ne peut avoir de

mérite que par une espèce de miracle , est sans

cesse tiraillé par des femmes , des dévots , des

favoris et des ministres qui se disputent l'avan-

tage de le gouverner ? Les cabales publiques et

nationales sont retenues par les regards de la

nation qui les observe , et qui s'en fait craindre.

Les cabales obscures d'un despote n'emploient,

pour réussir
,
que de petites ruses , de petites

coquineries , en un mot , de petits moyens

,

parce que tout le reste leur est inutile ; et le mal

qu^elles font n'est compensé par aucun bien.

Mais vos guerres civiles , repris-je , ne sont-

elles pas , milord ^ un terrible contre-poids à

tout lé bien que produit votre fermentation ?

Un jour de guerre civile... Je vous arrête , me

dit-il avec vivacité ; voilà ce qu'on vous dit

en France pour vous consoler de la perte de

votre liberté ; mais rien n'est moins vrai. Remar-

quez
,

je vous prie , continua milord ,
que nous

nous écartons de l'objet principal de notre con-

versation : je prétends que tout citoyen a droit

d'aspirer au gouvernement le plus propre à
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faire le bonheur public , et qu'il est de son

devoir de travailler à l'établir par tous les moyens

que lui peut fournir la prudence. A cela vous

m'opposez nos guerres civiles , comme si elles

avoient pris leur source dans cette opinion ; mais

point du tout : nous nous sommes égorgés pen-

dant long-temps pour les seuls intérêts de la rose

rouge et de la rose blanche , et je ne ciqïs

pas qu'on puisse répandre son sang plus mal-à-

propos. Les guerres de religion sont surve-

nues , et elles nous auroient perdus , si quelques

bons citoyens n'avoient joint au délire des fana-

tiques quelque sentiment de liberté et de bien

public. Si nous avons encore été exposés à nous

faire la guerre ^ c'est que bien loin d'avoir

cherché à donner au gouvernement la forme

îa plus salutaire , nous nous sommes mal-habi-

lement opiniâtres , dans le cours de nos révolu-

tions , à laisser au prince d'assez grandes pré-

rogatives pour qu'il puisse quelquefois se flat-

ter de se rendre absolu. C'est parce que nous

ne travaillons pas à affermir efficacement notre

liberté , que nous nous sommes vus quelquefois

obligés de la défendre par l'épée. Il y a long-temps

que nous ne serions plus en contradiction avec

nous-mêmes , si nos pères , au lieu de ce res-

pect bizarre et machinal que nous avons encore

pour la prérogative royale , avoient connu la

doctrine que je vous prêche. Vous croyez

gae hs Anglois sont toujours à la veille de
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s'égorger

,
parce qu'ils veulent réformer îetif

gouvernement ; et c'est précisément parce

qu'ils n'y songent pas
, que leur liberté y

mal affermie, aura peut-être encore besoin du

secours des armes pour se défendre et se

soutenir.

Secondement miîord senrbîa s'interrom-

pre lui-même en me regardant ; secondement

,

îeprit-il. . . . mais je n'ose vous dire ce que je

pense de la guerre civile ; vous me prendrez

pour l'Anglois le plus séditieux et le plus

enragé qui fut jamais. Osez , osez , milord
^

lui répondis-je en plaisantant : vous m'avez

déjà rendu presque digne de vous entendre ;

et d'ailleurs un citoyen qui aime sincèremenc

le bien des hommes peut se tromper , mais

ne scandalise jamais.

Vous le voulez donc ? Eh bien ! me dit-il

en s'approchant de mon oreille , la guerre

civile est quelquefois un grand bien. Tenez-

moi donc parole ,
point d'étonnement , ne vous

scandalisez pas ; je vais vous développer ma
pensée que je vous ai dite par malice trop brus-

quement et trop crûment. La guerre civile est un

mal dans ce sens
,
qu'elle est contraire à la sûreté

et au bonheur que les hommes se sont proposés

en formant dçs sociétés, et qu'elle fait périr bien

des citoyens ; de même que l'amputation d un

bras ou d'une jambe est mal pour moi
,
parce

qu'elle est contraire à l'organisation de mon
corps
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corps et me cause une dcmleut cuisante. Maïs

quand j'ai la gangrène à la jaml^e ou au bras „

cette amputation est un bien. Ainsi la guerre

civile est un bien , lorsque la société , sans l&

secours de cette opération , seroit exposée à

périr dans la gangrène , et
,
pour parler sans

métaphore , courroit risque de mourir du des-

potisme.- Je vous prie , continua milord , de faire

une réflexion très-importante sur cette matière.

Quand la guerre civile est l'ouvrage de l'anar-"

chie , c'est - à - dire
,
quand les citoyens , sans

mœurs , sans connoissance de leurs droits et

de leurs devoirs , méprisent et haïssent autant

les lois que les magistrats
;
qu'on se soulève con-

tre le châtiment
,
parce qu'on veut être un scé*

léràt sans crainte
;
que le plils adroit peut toat

oser , tout entreprendre , tout exécuter : dans

ces circonstances , la guerre civile est un très-

grand mal. Ce n'est plus une opération qui puisse

rendre la santé. La gangrène a déjà infecté tout

la masse du sang ; la mort est déjà répandue dans

chaque membre du corps ; ce seroit tourmenter
,

sans espérance de succès , un agonisant qui ne

veut qu'expirer sans douleur et sans convulsions.

Il n'en est pas de même des guerres civiles

qu'allument l'amour de la patrie , le, respect

pour les lois , et la défense légitinrie des droits ,

ds la liberté d'une nation. Les guerres de César ;

de Pompée% d'Octave et d'Antoine étoient

une sottise ; quel que fût le vainqueur , uîî

Tome XI V
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maître devoit se mettre à la place des lois qui

ne subsistoient plus. Tous ces citoyens ambitieux

et leurs complices qui parurent alors à la tête

des affaires , se seroient mutuellenient exter-

minés;il seroit né d'autres tyrans de leurs cendres.

Mais regarderez-vous du même œil la guerre

que soutinrent les Provinces - Unies pour se

soustraire à la domination de Philippe II 2 Le

remède étoit dur
, j'en conviens ; mais il m'est

saîutaite , mais il m'est nécessaire de me coupeî

un bras ou une jambe pour me sauver la vie.

Je crois , ajouta milord
,
que vous ne persuaderiez

pas aisément aux Hollandois que leurs pères
,

à jamais célèbres par leur courage , leur cons-

tance et leurs travaux , ont eu le plus grand

tort du monde d'acheter aux dépens des dangers

et des maux inséparables de la guerre civile

la liberté dont ils jouissent aujourd'hui. Vous

autres François
,
je vous en demande pardon

,

vous mourriez dans ce moment dans l'opération

de la guerre civile ; il faudroit vous y préparer

par un long régime
,
prendre des cordiaux , des

potions d'hellébore , fortifier en un mot votre

tempérament. Parlons sans figure et sans détours
,

vous ignorez trop parfaitement les principes

d'un bon gouvernement , vos droits et voi

devoirs de citoyens , vous êtes trop peu instruits

de ce que vous devez espérer et de ce que

vous devez craindre pour que la guerre civile ne

fût pas pour vous le plus grand des maux. A
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l'égard de nous autres Angloîs , sron a Tadresse

et la patience de nous corrompre eacore pai-

siblement pendant trente ans , de nous faire

respecter le prince pîus que les lois , et plus

estimer le commerce , fargent et les faveurs de

la cour que notre liberté ; nous ne saurons plus

faire la guerre civile
,
peut-être même ne la

pourrons-nous plus faire , ou du moins il nous

sera impossible d'en tirer quelqu'avantage.

Je dirai quelque chose de plus , ajouta milord :

vu la politique des états de l'Europe
,
qui sépare

le soldat du citoyen , et les fonctions militaires

des fonctions civiles
,
partage qui prépare des

instrumens et des victimes au despotisme
,
je

ne puis que plaindre infiniment une nation qui

est réduite à conquérir sa liberté par la voie

des armes. Je crains pour elle le sort que nous

éprouvâmes après que Charles premier eut été

vaincu. Notre armée parlementaire devint le

tyran du parlement au nom de qui elle avoit

combattu En triomphant pour la liberté , on

est exposé à la tentation dangereuse de devenir

un tyran. Une armée victorieuse est portée

naturellement à mépriser àes bourgeois et des

laboureurs désarmés. Pour un prince d'Orange

qui se contentera d'être après ses succès le pte»

mier citoyen d'une république , on trouvera

vingt Cromwel
;
quedis-je , vingt? on en trou-

vera cent.

Je ne sais monsieur
,
quel effet cette doçtrifiô

Y i
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fera sur votre esprit ; mais pour moi , je l'avoue^

{>lus je la médite ,
plus je vois s'évanouir mes

anciens préjugés. Je commence à trouver étrange

que les oppresseurs de la société aient eu l'habi-

îeté magique de nous persuader qu'il est de

notre intérêt de ne pas déranger la marche de

leurs usurpatiows et de leurs injustices ; et que

la guerre civile
,
pour un peuple encore assez

vertueux pour pouvoir en profiter y est cepen-

dant un plus grand fléau que la tyrannie dont

il est menacé. Depuis que je me familiarise avec

les idées angloises , ou plutôt avec la sage phi-

losophie de milord Stanhope
,

je me demande

sans cesse Si la guerre civile est en effet un

mal pire que l'esclavage. Ce n'est point la

cruauté d'un Néron ou d'un Caligula qui m'effraie

davantage ; heureusement de pareils monstres

sont rares ; ils ne frappent que les courtisans qui

ont la lâcheté ou la témérité de les approcher ;

et le monde en est bientôt délivré.

Ce qui me consterne , c'est cette langueur j

cet anéantissement , cette stupidité , cette soli-

tude , cette dévastation lente , vaste et perpé-

îuelle que produit notre despotisme d'Europe ,

<et qui semble anéantir unorjjnation. Une guerre

civile causât-elle plus de maux , ces maux sont

du moins passagers , et en secouant Vame ,

ils lui donnent le courage nécessaire pour les

supporter. Je me rappelle ce que dit un écri-

vain célèbre ,
que jamais un peuple neH plus
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fort l plus respecté ni plus heureux qu'après

les agitations d'une guerre domestique. Les

Corses semblent devenir une nation nouvelle

depuis que l'amour de la liberté leur a mis les

armes à la main. Si on ne devient pas toujours

meilleur citoyen au milieu des troubles , les

lumières du moins et les talens se multiplient , et

les âmes acquièrent une certaine fierté. Voyez

ce qu'étoit la France après que Henri IV eut

triomphé de la ligue. C'est peut - être notçe

Fronde dont les héros cependant avoient bien

peu de sens
,
qui rendit à la nation cette acti-

vité et cette noblesse que le ministère du cardinal

de Richelieu avoit altérées
,
qui a fait tout l'éclat

du dernier règne , et dont les ministres plus

sages que ceux de Louis XIV , auroient tiré un

parti plus avantageux.

Il entre certainement du préjugé , monsieur ,'

dans la différence qu'il vous plaît d'établir entre

la guerre domestique et la guerre étrangère.

J'aime à remonter à l'origine de ce préjugé. J'ai

assez de confiance en votre amitié pour croire

que vous me pardonnerez de mettre ici mes

idées à coté de celles de milord Stanhope. Ne
penseriez-vous pas que tous les peuples

,
grâce

à leur ignorance dans le droit naturel et à leurs

passions , sont naturellement portés à penser

comme les premiers Romains qui ne distin-

guoient point un étranger ou un voisin d'un

ennemi ? Les historiens , les poètes et les ora-?

V 3
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leurs sont partis de ces opinions populaires ef

peu réfléchies ; ils nous représentent la guerre

étrangère sous l'image de gloire et de conquêtes

,

tandis qu'ils ne parlent de la guerre civile qu'avec

les noms odieux de désordre , d injustice et de

confusion. Voilà nos premiers maîtres dans un

âge où la raison qui n'est pas encore formée

reçoit comme des vérités toutes les erreurs qu'on

lui présente ; et dans la suite on présume qu'ails

i^nt réfléchi à ce qu'ils écrivent
,

parce qu'iis

s'expriment avec agrément : on les croit sur leur

parole , et j'en ai été la dupe comme tout le

monde.

Dans la vérité , tonte espèce de guerre est

légalement pernicieuse à l'humanité ; l'étrangère

n'est pas moins funeste à la société générale que

îa domestique à la société particulière ; et cer-

tainement les intérêts des deux sociétés sont

égaux aux yeux de Dieu
,
qui n'a pas créé les

liommes pour se haïr et se déchirer quand

îls seroient séparés par une rivière , des mon-

tagnes , ou un bras de mer. Mais si par une suite

malheureuse de l'empire qu'exercent les passions
,

ïa guerre étrangère est quelquefois utile , si le

droit naturel la rend même quelquefois néces-

saire , car elle est quelquefois le seul moyen qu'ait

im état pour repousser une injure , obtenir ce qui

lai appartient légitimement , et prévenir sa ruine;

je demanderois qu'après avoir calmé son ima-

gination , comme je suis parvenu à calmer la
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îttienne ^ on me dît pourquoi la guerre civile

de même que la guerre étrangère ne seroit

pas quelquefois autorisée par la morale la plus

exacte. Un ennemi étranger qui veut subjuguer

un peuple , ou qui refuse de réparer les torts

qu'il lui a faits , est-il plus coupable qu'un ennemi,

domestique qui veut l'asservir , ou qui méprise

ouvertement les lois ? Tous deux ne commet-

tent-ils pas une injustice ? Si la raison les con-

damne également > pourquoi permettroit - elle

de repousser l'un par la force , et défendroit-

elle de résister à l'autre ? Est-il plus avantageux

pour une nation de disputer aux dépens du sang

de cent mille hommes une ville en Europe.

et quelques déserts en Amérique , ou de faire

respecter son pavillon sur mer et ses ambas-

sadeurs dans une cour étrangère ,
qu'il ne lui

importe d'avoir un gouvernement sous lequel

îe citoyen jouisse avec sécurité de sa fortune
,

et ne craigne rien quand il n'a pas violé les

lois ?

Un citoyen vertueux peut faire avec justice

la guerre civile
,
puisqu'il peut y avoir des tyrans ,

c'est-à-dire , des magistrats qui prétendent exer-

cer une autorité qui ne peut et ne doit appar-

tenir qu'aux lois, et en même temps assez forte

pour opprimer leurs sujets. Regarder toujours

îa guerre civile comme une injustice , inviter

les citoyens à ne jamais opposer la force à la

violence , c'est la doctrine la plus contraire

V4
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aux bonnes mœurs et au bien public. Convenez

»

monsieur
,
que les gens qui sont chargés parmi

«ous de nous enseigner les règles de nos devoirs

ont des vues bien courtes et bien misérables
;

ils ne s'aperçoivent pas , ou pour fiatter les

puissances , ils ne veulent pas s'apercevoir que

condamner les sujets à une patience éternelle

et inaltérable , c'est porter les princes à la tyrannie

^t leur en aplanir le chemin. Si un peuple ne

se croyoit point en droit de se défendre contre

des étrangers qui l'attaqueroient , il seroit cer-

tainement subjuguq. Une nation qui ne veut

jamais résister à ses ennemis domestiques doit

donc ^tre nécessairement opprimée ; or je vou-

«drûis que nos théologiens m'expliquassent pour

quoi Dieu prend sous sa protection les ennemis

domestiques des nations , et livre les ennemis

"étrangers à notre ressentiment. Si le droit de la

force n'est pas le plus sacré des droits , s'il

Subsiste parmi les hommes quelque principe

de raison et de morale , la justice permet donc

de recourir aux armes pour résister à un oppres-

seur qui viole les lois ou qui en abuse avec adresse

pour usurper un pouvoir arbitraire.

Vous le voyez , monsieur , milord Stanhope

îie sème pas dans une terre ingrate j, et je crois

qu'il sera assez content de mes progrès pour me

donner une place honorable entre ses disciples.

Milord , lui dis-je , après qu'il m'eut expliqué sa

doctrinç sur la guerre civile , vous parviendrez
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enfin à me faire croire tout ce qu'il vous plaira.

C'est que vous raisonnez, me répondit-il en

plaisantant , et que je vous parle raison, vous

voulez me séduire , répartis-je, et je me tiendrai

sur mes gardes. Mais vous n'en êtes pas quitte ;

mes préjugés vous tailleront de la besogne ;

à vous parler franchement, je ne me sens pas

encore à mon aise dans ma nouvelle manière

de penser; j'ai quelques doutes à vous proposer,

quelques éclaircissemens à vous demander au

sujet de votre droit de réformation.

Je comprends à merveille , continuai-je , tout

ce qu'un peuple libre peut et doit même faire

pour défendre , recouvrer et affermir sa liberté.

Je ne suis point en peine, du Corps Germanique ,

puisqu'il peut juridiquement déposer un empe-

reur , ou l'accabler par la force s'il veut étendre

ses prérogatives au-delà des bornes que lui

prescrit sa capitulation : la Suéde a ses lois fon-

damentales auxquelles le roi n'est pas moins

soumis que le moindre des citoyens ; et en efFet

,

il seroit absurde , ou du moins inutile
,
que les

Suédois eussent une loi pour le prince , et qu'il

put la violer impunément. Votre Angleterre a

sa grande charte , et quelque chose de plus pré-

cieux encore , les actes que votre parlement a

faits dans la dernière révolution ; cela ne souffre

point de difficulté. Grotius et Puffendorf
,
quelque

favorables qu'ils soient au pouvoir arbitraire

,

reconiioissent cependant que tout peuple
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qai s'est donné à certaines conditions est maître

de contraindre , les armes à la main , le prince

à les observer. Je conçois même très-bien que

tout peuple qui n'a pas fait un pacte formel

pour se donner sans réserve., a droit de faire

tous ses efforts pour substituer des lois salutaires

aux coutumes barbares qui l'oppriment.

Mais il y a des Danois dans le monde, qui

ont bien voulu se reposer de leur bonheur sur le

bon plaisir de leur roi. On est libre sans doute

de céder le droit dont on jouit
;
pourquoi donc

une nation à qui appartient efTentiellement la

puissance législative , ne pourroit-eîle pas la

conférer à son prince avec la puiffance exé-

cutrice ? Après avoir fait l'abandon le pins

complet de sa liberté , il me semble que l'avan-

tage qu'elle trouveroit à la recouvrer n'est point

nn motif suffisant pour justifier son entreprise.

Si les conventions les plus libres , les plus for-

melles , les plus authentiques ne lient pas un

peuple invinciblement , il n'y a plus de régies

ni de justice chez les hommes ; et dès lors que

devient la société ? Mais si on est obligé d'y

obéir religieusement , que deviendront les pau-

vres Danois ? Je vois ici toutes les lois de la

morale et de la politique opposées les unes aux

autres ; et ce conflit m'embarrafle.

Voyons , me répondit milord
,

peut-être y

a-t-il quelques droits qu'on n'est pas le maître

d'abandonner
;
par exemple , ceux qui appar-
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tiennent tellement à l'essence de l'homme et de

îa société
,

qu'il est impossible de s'en séparer

sérieusement : les législateurs les plus ignorans

même , ont reconnu qu'il y en a de telles. Jamais

loi n'a été assez impertinente pour ordonner

au coupable d'oublier le soin de sa conserva-

tion , et de venir lui-même demander au juge

le supplice qu'il a mérité. Tous les moralistes

conviennent que dans les occasions où le magis-

, trat ne peut venir à mon secours
,

je suis armé

de tout son pouvoir pour punir un brigand qui

m'attaque. Si dans un besoin extrême où la

faim me poursuit , je x^ole pour me nourrir , la

loi se tait devant moi
;

je ne suis point un

voleur. Tout cela est juste
,
parce que la loi

politique ne doit jamais être contraire à la loi

de la nature ; et que l'homme n'étant entré en

société que pour assurer ses jours contre Ja

violence et le besoin , il seroit absurde qu'il se

trouvât à la fois privé des secours qu'il est en

droit d'attendre de ses concitoyens , et de ceux

qu'il peut trouver en lui-même : ce serost rendre

la condition de la société pire que l'état qui l'a

précédée.

Si un peuple disoit à son monarque : " Nous

nous engageons par serment à ne respirer, ne

boire et ne manger que par vos ordres et avec

votre permission ; >5 que penseriez- vous de la

validité d'un pareil contrat ? Mais supposons ,

poursuivit milord sans attendre ma réponse

,
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que ce peuple tînt cet autre langage : " Nous

nous soumettons
, grand , auguste et sage monar-

que , à toutes vos volontés , et vous conférons

librement , et parce que nous le voulons , toute

îa puissance que la nation entière possède. Tou-

tes les lois vot7s obéiront désormais; vous êtes

le maître de les interpréter , de les abroger
,

d'y ajouter et d'y déroger selon votre bon

plaisir , certaine science et pleine puissance ;

«6tez , donnez , reprenez , redonnez les emplois

à votre fantaisie ; disposez arbitrairement des

forces du royaume ; faites la guerre ou la paix
;

levez des tributs comme il vous plaira : tout pou-

voir est en vous , nul pouvoir n'est hors de vous, h

Voilà , si je ne me trompe , une concession

assez ample ; mais quand le despote ignorant ne

saura ce qu'il doit faire p ou que commençant à

gouverner selon l'intérêt de ses passions , il reti-

rera ses esclaves de leur engouement ou de leur

ivresse , croyez - vous , s^il leur reste quelque

moyen de sortir de î'abyme ou ils se sont préci-

pités
,
que leur raison doive leur dire qu'ils sont

irrévocablement condamnés à n'avoir plus de

droit d'aspirer à être heureux ? Devant quel

tribunal suffira-t-il de deux ou trois mauvaises

phrases pour détruire la vérité et la justice , ren-

verser tous les droits de la nature , et boule-

verser toutes les notions de la société ? Non
,

non , c'est un acte de raison , et non pas un

acte de folie, qui peut lier un être raisonnable!
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C'est un acte de folie que celui par lequel on

ne prendroit aucune sûreté contre les passions

ou la sortise d'un prince. C'est un acte de folie

que celui par le quel des hommes , en formant

iine société , dérogeroient précisément à la Fin

essentielle de la société
,
qui est de conserver

leur vie , leur liberté , leur repos et leur bien ?

Le magistrat civil, dans tous les pays policés,

annulle les contracts passés dans un accès de

démence ; il casse les conventions injustes et scan-

daleuses que deux citoyens ont faites entre eux ;

et la raison , suprême magistrat des peuples et

des princes , défend d'obéir aux pactes ridicules

qui blessent la sainteté de ses lois.

Un pareil acte est nécessairement illusoire ,

^arce qu'il est évidemment déraisonnable : pour

lui donner quelque sorte de validité, il faut lui

donner quelque sorte de raison ; il faut sup-

poser qu'il renferme quelque clause tacite, pré-

sumée et sous-entendue ; et cette clause , c'est

sans doute que le prince usera de son pouvoir

pour travailler au bonheur de ses sujets. Ne
croyez pas que ce soit-là une pure supposition

de ma part, une subtilité de jurisconsulte; c'est

une vérité constante
,
puisque dans aucune occa-

sion , dans aucune circonstance , dans aucun

temps , dans aucun instant , les sujets n'ont pu

se séparer du désir d'être heureux : leur contrat

est donc conditionnel
,

quoique la condition

ne soit pas exprimée ; et dès lors ils ne sont
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obligés d'y obéir qu'autant que le prince de soîï

côté y est religieusement attaché.

Milord va encore plus loin , monsieur ; et

quand l'acte constitutif du gouvernement seroit

aussi sage qu'il peut l'être, la nation n'en seroit

pas moins en droit de reprendre l'autorité qu'elle

auroit confiée à ses magistrats , et d'en faire le

partage , suivant un nouveau plan et de nou-

velles proportions. Elle pourroit peut-être man-

quer de prudence , en dérangeant un ordre

dont elle se trouve bien ; mais elle ne pécheroit

pas contre la justice. La preuve en est simple et

claire. Le vrai caractère de la souveraineté , son

attribut essentiel , ainsi que l'ont démontré cent

fois tous les jurisconsultes , c'est l'indépendance

absolue , ou la faculté de changer ses lois , sui-

vant la différence des conjonctures et les difFé-

rens besoins de l'état. 11 seroit en effet insensé

de penser que le souverain pût se lier irrévo-

cablement par ses propres lois , et déroger

d'avance aujourd'hui à celles qu'il croira néces-

saires d'établir demain. Le peuple en qui réside

originairement la puissance souveraine, le peu-

ple, seul auteur du gouvernement politique, et

distributeur du pouvoir confié en masse ou en

différentes parties â"'ses magistrats, est donc

éternellement en droit d'interpréter son contrat

,

ou plutôt ses dons , d'en modifier les clauses

,

de les annuUer , et d'établir un nouvel ordre

de choses.
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Ah ! milord , vous me chagrinez , lui dis-je ;

voilà que toutes mes idées se brouillent. Ce
droit funeste que la nature nous a donné , et

dont il est difficile de ne pas convenir , semble

condamner les hommes à des malheurs toujours

nouveaux. Si le peuple , toujours libre de ses

engagemens
,

peut toujours changer sa cons-

titution
, que deviendront les lois fondamen-

tales? Ce qu'elles pourront, me répondit-il froi'^

dément ; de nouvelles lois fondamentales suc-

céderont à des lois fondamentales détruites. J'én-

îer»ds , repris-je , mais vous ne m'ôtez pas mon
inquiétude. S'il importe aux hommes qu'il entre

une sorte de routine dans leur gouvernement

,

ce qui forme leur caractère et leur donne un

esprit national ; si cette routine est nécessaire

pour contenir les brouillons et les séditieu.^

,

pour donner aux lois une gravité et une certaine

consistance qui les rendent peut-être plus salu-

taires que leur sagesse même
,
pour donner , en

un mot , à toute la masse du gouvernement une

forme constante et une marche uniforme et

certaine , cette routine ne devient-elle pas un

bien considérable pour les peuples? Qu'ils soient

persuadés qu'en tout temps ils sont les maîtres de

changer leur gouvernement ; et je vous réponds

que le moindre caprice , le moindre méconten-

tement produira des révolutions. Vous ne

verrez pas , milord , les lois fondamentales se

succéder , mais l'anarchie sera bientôt l'état

tabituel de cette nation inconsidérée et volage.
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Bon , bon ! me répliqua milord , argument fraîi-

çois ! Vous croyez me faire peur avec votre anar»

chie ; mais ne voyez-vous pas , que si vous crai-^

gnez un petit niai de ma doctrine
,

j'en craindrois

tin beaucoup plus grand de la vôtre
,
qui ren-

droic toutes les fautes irréparables ? Eh ! plût à

Dieu , les révolutions fussent-elles moins rares et

moins difficiles ! Allez , ajouta-t-il en me serrant

la main , un peuple sera persuadé de la vérité que

je viens de vous exposer , et il ne ruinera point

îe's lois fondamentales à force de les changer,

La nature y a mis bon ordre : fiez - vous à l'em-

J)ire absolu que l'habitude exerce sur les liom-'

mes. Nous autres philosophes , descendons en

nous-mêmes, examinons- nous de bonne foi; et

nous rougirons de nous trouver presque tou-

jours d'assez plats routiniers. Une nation s'ac-

commode souvent d'un gouvernement bizarre

et vicieux dont tous les ressorts se contra-

rient ; comment penseroit-elle à changer uni

gouvernement qui ne la rend pas malheureuse?

Plus d'états ont dû leur ruine ou des m.alheurs

passagers à Rattachement opiniâtre qu'ils ont

eu pour leurs coutumes ou leurs lois
,
qu'à là

passion de les changer. Parcourez l'histoire, et

montrez-moi des peuples qui soient tombés dans

l'anarchie à force de changer leur gouverne-

ment : c'est parce qu'ils sont routiniers
,

qu'ils

oublient au contraire , et perdent enfin leurs

lois fondamentales. De simples coutumes intro-

duites
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duites par le temps , le besoin des circonstan-

ces , ou la négligence et les passions des magis-

trats , accquiérent peu à peu de l'autorité ; elles

n'en ont pas assez pour faire taire les lois ; et

les lois
,
quoique languissantes , ont encore assez

de force pour lutter contre les coutumes : et

c est alors , et de cette seule manière
,
que les

nations tombent dans l'anarchie.

J'eus quelque envie , monsieur , de parler à

milord de la prescription qui , étant capable

de légitimer après un certain nombre d'années

,

les possessions les moins régulières
,

pourroit

peut-être réparer les défauts du contrat cons-

titutif de la société. Elle pourroit servir de titre

à ces magistrats qui , ayant acquis peu à peu

,

par adresse ou par force une autorité bien diffé-

tente de celle qu'on leur avoit confiée , devien-

nent enfin des monarques absolus. Mais j'avois

déjà assez profité de ses entretiens pour pré-

voir ce qu'il m'auroit répondu ; et je le priai seu-

lement d'examiner s'il n'y avoit pas des états

qui ne dévoient point leur origine à des con-

ventions.

Je supposoîs un peuple
,

qui , ayant allumé

une guerre injuste , seroit vaincu par ses enne-

mis ; et j'avois de la peine à concevoir qu'après

sa défaite , il lui restât quelque droit à la liberté.

Une déclaration de guerre contre un peuple
,

est un arrêt de mort contre lui , et cette mort

est juste
,
parce qu'elle est le châtiment de

Tome XL X
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son injustice. Si le vainqueur , disois-je à miîord

,'

est le maître de la vie du vaincu ,
pourquoi ne

pourroit-il pas la lui vendre aux dépens de sa

liberté ? Et quel droit peut avoir un peuple

esclave ,
qui ne vit que précairement , et qui

n'est pas membre de la société ?

Les droits communs de l'humanité , me répon-

dit vivement milord ; et que voulez-vous me
dire avec votre arrêt de mort ? Il me semble

entendre Attila. Si quelques peuples envieux

ont réduit en esclavage leurs ennemis vaincus

,

l'abus qu'ils ont fait de la victoire , et leur

injustice condamnée par la raison , ne forment

point un titre contre les droits de la nature:

c'est ce qu'on a dû faire , et non pas ce qu'on

a fait
,
qui doit être la règle de notre conduite.

Aujourd'hui que nous sommes ennemis , l'An-

gleterre est donc autorisée à dévaster la France

si elle peut , et à passer tous les François au

fil de l'épée ? Vous pouvez donc ne faire de

votre île qu'un vaste désert ? La guerre ne

permet de tuer que les citoyens armés pouf

faire la guerre : les femmes , les enfans , les

vieillards , les bourgeois .... j'en frémis .' Tuer

même le soldat qui pose les armes et demande

la vie , c'est un assassinat.

Je vous dirai d'abord , poursuivit milord

,

qu'un vainqueur qui connoît ses vrais intérêts ,

doit nécessairement imiter la modération des

Romains dans les beaux temps de leur répa-
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blique. Ils laissoient au peuple vaincu ses lois

,

ses coutumes , ses magistrats et son gouver-

nement ; ils ne lui demandoient que son alliance

et son amitié. Voilà comme on établit un empire

grand et florissant.

En second lieu , il est faux que des vaincus

ne jouissent pas des droits de la société. Tont

homme , à l'exception d'un insensé ou d'un

malfaicteur , doit être citoyen quand il vit avec

des hommes qui ont des lois. Il n'est pas vrai

que des vaincus ne vivent que précairement :

s'ils n'ont pas encore fait de conventions avec

le vainqueur , il est évident que Vétat de guerre

subsiste
;
par conséquent ils ne lui doivent rien

encore : ils peuvent encore le tuer , et secouer

le joug qu'on leur impose. S'il y a une con-

vention , et que la guerre paroisse finie , le

vaincu n'est obligé de remplir son traité qu'au-

tant que les articles n'en sont pas contraires à

la nature et à la fin de la société. Le vain-

queur doit y prendre garde : s'il abuse insolem-

ment de la victoire et de ses forces , en pri-

vant le vaincu des privilèges de la société

,

il le fait rentrer dans l'état de nature, le rend

par conséquent libre et indépendant, et la guerre

subsiste réellement sous le vain nom de paix.

Plus la violence de mon ennemi est injuste

,

plus j'ai de droits à faire valoir contre lui ;

s'il me prive des avantages indispensablement

attachés à l'humanité
, j'ai tous les droits de

X z
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rhumanité à faire valoir contre sa tyrannie

;

c'est à mon courage à pourvoir à mon salut
,

et je puis me faire justice : pardonnez mes

répétitions dans une matière aussi importante.

Si mon vainqueur ne me traite pas en homme

,

qui n'est fait que pour être indépendant dans

l'état de nature , ou citoyen dans une société
;

c'est sa faute. Puisqu'il n'y a aucune loi , aucun

magistrat entre lui et moi
,

je le punirai par

ma révolte , dont le succès pourra être mal-

heureux 5 mais qui ne sera jamais criminelle.

Admirez la sagesse de la Providence ; elle veut

que le vainqueur devienne le père et le pro-

tecteur du vaincu ; s'il abuse de sa prospérité

,

elle lui suscite des ennemis dans ses nouveaux

sujets ; s^il les opprime avec assez d'art pour

qu'ils ne puissent tenter de secouer le joug , il

aîFoiblit lui-même ses propres forces , il a sapé

les fondemens de sa puissance , et il ne trouve

dans ses esclaves aucun secours contre sqs enne-

mis étrangers.

Ah ! milord , m'écriai-je , que Je suis content

de me voir confondu par vos raisonnemens î

Ce n'est pas mon esprit seul , c'est mon cœur

qui les dévore , et je ne puis me rassasier de

cette doctrine qui respire l'humanité. C'en est

fait : désabusé pour toujours des sophismes

qu'ont inventés les partisans du pouvoir arbi-

traire , me voilà convaincu qu'il n'y a d'autorité

légitime que celle qui est fondée sur un con-
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trat raisonnable
; que la loi seule est en droit

de régner sur les hommes , et que tout est per-

mis pour établir son empire. Tout peuple libre

peut donc affermir sa liberté , en limitant , divi-

sant ou multipliant les fonctions de ses magis-

trats ; tout peuple asservi peut donc travailler

à recouvrer sa liberté. N'est-il pas bien surpre-

nant que j'aie eu besoin de vos lumières pour

voir qu'il est insensé de croire que des citoyens

ne puissent sans crime aspirer à rendre la société

plus raisonnable ? Mais j'entrevois déjà que mes

Puffendorf et mes Grotius ont tort de vouloir

qu'on attende
,
pour se soulever contre la tyran-

nie , que les abus en soient extrêmes. Oui

,

me dit milord , c'est après la mort recourir

au médecin.

Puisque un roi d'Angleterre , reprit-il , n'est

que un homme , nous serions injustes de ne pas

lui pardonner ces foiblesses humaines pour les-

qu'elles il n'est aucun de nous qui ne réclame

Tindulgence de ses pareils. Erreur , bévue , dis-

traction , sottise même ; tout cela n'est rien
;

mais cherche-t-il à se faire quelque nouveau

droit aux dépens même d'un seul citoyen ?

Veut-il étendre sa prérogative d'une ligne

au-delà des bornes qui lui sont pi-escrites ?

Ose-t-il faire soupçonner que tout ce qu'il

a , il ne le tient pas de ses peuples ? La nation ,

au premier symptôme d'ambition , doit agir

avec la plus grande vigueur. Ce n'est rien.
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me crieront tous les jurisconsultes , vous vous

tourmer)tez pour des bagatelles. Mais ce sont

ces riens multipliés et entassés peu à peu , leur

répondrais-je
,
qui produisent enfin le pouvoir

arbitraire : c'étoit bien peu de chose que la

royauté de vos premiers Capétiens ; mais en

empiétant insensiblement sur jes droits de leurs

vassaux et de leurs communes , ils sont parve-

nus à composer cette masse énorme de puis-

sance qui écrase tout de son poids. Votre clergé,

votre noblesse , votre tiers-état ont toujours

dit : ce n'est pas la peine de contester , de dis-

puter , de résister pour si peu de chose ; et

avec cette admirable prudence , ils se sont afFoi-

blis peu à peu , et ne sont rien aujourd'hui. Voilà

l'abyme où conduit nécessairement la doctrine

de vos docteurs : jugez donc si elle est sage.

Voyez
, je vous prie, Puffendorf ; il demande

quelque part si un citoyen innocent qu'on veut

faire périr , et qui ne peut s'échapper , doit

souffrir patiemment tout ce que la rage inspire

à son souverain. Après bien des efforts pour

ne pas voir que dès que le prince rompt le

lien de la société , ce lien ne subsiste plus pour

son sujet , il permet enfin à ce malheureux de

recourir à la force ; mais par la plus bizarre

des générosités , il veut qu'il en soit nécessai-

rement la victime : il défend à ses concitoyens

de le protéger et de venir à son secours. II

faut l'avouer , ce Puffendorf pensoit bien àif-
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féremment de Solon. On demandoit un jour à

ce législateur des Athéniens quelle ville lui

paroissoit la plus heureuse et la mieux policée?

Ce seroit , répondit- il, celle où chaque citoyen

regarderoit Tinjure faite à son concitoyen comme
la sienne propre , et en poursuivroit la ven-

geance avec la même chaleur. Que la bassesse

de nos mœurs a avili nos âmes et nos lois !

La vertu que Solon désiroit dans Athènes

seroit regardée aujourd'hui comme le crime d'un

séditieux. Comment Puffendorf n'a-t-il pas senti

que la violence faite à mon concitoyen est une

injure pour moi ? Si je ne réprime pas cette tyran-

nie naissante , elle fera des progrès rapides ; et ne

mérité-je pas d'en être à mon tour la victime ?

Nous voici à la fin de notre promenade ;

rentrons , ajouta milord ; mais je ne puis cepen-

dant m'empêcher de vous dire encore un mot

au sujet de cette prescription que tant de juris-

consultes font valoir en faveur des despotes et

des familles qui ont usurpé la souveraineté dans

les aristocraties. Pourquoi avez-vous négligé

ce grand argument ? J'ai été tenté d'en faire

usage , lui répondis-je ; mais j'ai sagement fait

attention que la loi de la prescription , salutaire

quand il ne s'agit que des droits particuliers

des citoyens à l'égard de leurs possessions , ne

peut s'appliquer aux objets plus relevés que

nous traitons, c'est-à-dire, aux principes du

gouvernement.

X 4
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En effet , monsieur , la prescription qui assigne

un terme aux prétentions et aux demandes res-

pectives des citoyens , leur procure le plus grand

des biens. Que deviendroit le repos des familles

,

si personne n'étoit jamais sûr de jouir tran-

quillement de la maison qu'il habite , ni des

champs qu'il cultive ? Quelle instabilité dans

ies fortunes ! Quelle porte ouverte à la cupi-

dité , à la mauvaise foi et à la chicane ! Seroit-

3I possible aux juges de pénétrer dans l'obscurité

des temps , et d'y démêler la vérité ? Dès qu'il

y a des propriétés , la prescription est donc la

ioï civile la plus sage
,
parce qu'elle tend à

l'objet que se propose la société , et établit une

véritable paix entre les citoyens ; mais en l'éten-

dant aux usurpations des princes et des magis-

trats , elle favoriseroit au contraire le désordre

et le despotisme , c'est-à-dire , le renversement

du principe et de la fin de la société.

D'ailleurs
,
poursuivis-je , la loi peut refuser

à un citoyen la faculté de revendiquer une pro-

priété , une maison , un domaine , dont il a

négligé pendant un certain nombre d'années la

réclamation ; car il ne réclameroit cette posses-

sion qu'en vertu d'un droit que lui donneroient

les lois civiles ; et il a plu à ces mêmes lois

,

pour le bien de Tordre et de la paix , de con-

férer un droit supérieur à celui qui possède sans

trouble ce domaine depuis tant ou tant d'années.

La loi par-là ne fait rien d'injuste, puisqu'en
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matière de propriété civile , les lois de la nature

se taisent , et que tout dépend des conventions

que les citoyens ont faites entre eux. De-ià vient

la prodigieuse diversité qu'il y a dans la juris-

prudence des différentes nations , et des pro-

vinces mêmes d'un même état : telle possession

est légitime en Dauphiné
,
qui ne le sera point

en Normandie.

Il n'en est pas de même quand on considère

le citoyen relativement à l'ordre politique de

la société. Vous m'avez appris , milord
,
que je

ne possède pas ma dignité d'homme et ma
liberté , au même titre que ma maison ; vous

m'avez appris qu'il y a de certains droits que

nous tenons de la nature
,

qui nous sont per-

sonnels
,

qui ne sont pas distingués de nous-

mêmes , auxquels nous ne pouvons pas renon-

cer , et dont aucune loi humaine ne peut par

conséquent nous priver. Si de certaines cessions

faites au souverain
, par l'acte le plus libre et

le plus authentique , n'ont aucune force , com-

ment pourroit-on se prévaloir de la prescrip-

tion pour rendre respectable aux yeux des

sujets , des usurpations , ouvrage de la force et

de l'adresse ? Plus la possession sera ancienne

,

plus on aura de reproches à faire au despote ,

et de titres à lui opposer.

J'entends encore parler quelquefois , me dit

railord , de je ne sais quel consentement tacite
,

dont je ne découvre pas trop la validité. Un
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prince , clit-on , qui , à la faveur de quelque évé-

nement extraordinaire ou imprévu , acquiert

une nouvelle prérogative , sans que ses sujets

s'y opposent ou la désapprouvent , en jouit légi-

timement en vertu de leur silence. Il est évi-

dent que cela ne signifie rien pour une nation

asservie ou foible , dont le moindre murmure

,

le moindre signe de désapprobation seroit un

crime. Si le silence des sujets peut passer pour

un consentement tacite , ce n'est que dans une

nation libre
,
qui a des états ou des diètes où

elle peut faire connoître sa volonté. Nos rois

d'Angleterre
,
par exemple , se sont attribué

,

je ne sais comment , différens droits , et il est

vrai qu'ils en jouissent légitimement, puisque

le parlement de la nation
,
qui en est témoin

,

et qui ne s'y oppose pas , est censé y donner

son consentement ; mais la nation est toujours

la maîtresse de détruire ces droits acquis et

tolérés par un simple usage
,

quand eile en

apercevra enfin les dangers
,

puisqu'elle peut ,

pour son plus grand bien
,

priver la couronne

des prérogatives mêmes que la loi la plus for-

melle lui attribue. Que deviendra ce misérable

consentement tacite , après que nous n'avons

pas fait grâce aux actes les plus solennels ?

Adieu , monsieur : une autrefois je vous

promets d'être plus court. Si le commis qui a

le secret des postes, ouvre cette lettre, j'espère

qu'il n'y comprendra rien.

A, Irlarly y ce l'y août 1758.
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LETTRE IV.

Troisième entretien. Examen d'un passage de

Cice'ron dans son traite des lais. Qu'on ne

doit pas obe'ir aux lois injustes. Des causes

qui produisent des lois sages ou injustes dans

les nations.

iîjST-iL vrai , monsieur
,
que votre ame vous

ait paru s'agrandir à la lecture de mes lettres ?

Ce seroit un éloge très-agréable pour moi. J'en

conclurois que j'ai été assez heureux pour y

faire passer cet esprit de-milord Stanhope ,
qui

rend la raison intéressante , et touche le cœur

en montrant des vérités à l'esprit. Je crois que

vous n'avez pas voulu me flatter ; car il me
semble , depuis que je connois mes droits et

mes devoirs , que j'éprouve moi-même ce que

vous avez éprouvé. Il me semble que la pompe

des noms et des titres n'impose plus à mon

imagination. Dans les hommes les plus humiliés

par la fortune
,
je crois voir des princes détrônés

qu'on retient dans les fers ; dans les grands
, je

ne vois plus que des espèces de geôliers.

Nous fîmes hier notre troisième promenade ,

et je vous ai désiré cent fois dans les allées

sauvages de l'étoile des muses que voi}S aimez

tant y et où milord , lassé de la magnificence
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et de la S3^métne des jardins , a bien voullj.

continuer à m^instruire. Milord , lui disje , Je

connois , grâces à vous , les droits de chaque

nation ; je sais que la liberté est un bienfait

de la nature , et le pouvoir arbitraire le comble

des malheurs
; je sais qu'il est absurde que les

Jois détournées de leur véritable destination

soient soumises à la volonté d^un monarque.

La grande difficulté n'est pas de connoître la

vérité , mais de mettre en pratique ce qu'elle

ordonne. J'ai voulu prévenir ce que vous devez

m'apprendre , et je me suis trouvé perdu dans

un lab3'rinthe. Avant que de vous demander
votre secours pour en sortir

,
permettez - moi

de profiter encore du moment que vous voulez

bien m'accorder pour vous entretenir d'un objet

qui a un rapport très-prochain avec notre der-

nière conversation.

Il s'agit des lois : Ciceron en a fait un traité ;

et hier au soir, jetant les yeux sur son ouvrage,

je tombai par hasard sur un morceau très-inté-

ressant. Ce philosophe attaque les épicuriens

qui croient qu'il n'y a de juste et d'injuste que

ce que les lois politiques ordonnent ou défen-

dent. Quoi î s'écrie - 1 - il avec indignation , il

seroit possible que les lois que des tyrans

auroient faites , fussent justes ! Quoi ! si les

trente tyrans en avoient voulu pres^çrire aux

Athéniens , ou si les Athéniens s'éîoient ciéclarés

en faveur de ces lois , seroit-ce un motif pour
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s'y soumettre? Non , sans doute , ajoute t-il ;

il ne peut y avoir qu^un droit qui oblige les

hommes , et il n'y a qu'une loi qui établisse

un droit; et cette loi , c'est la droite raison

qui enseigne ce qu^il^ut commander et ce qu'il

faut défendre. Plusieurs nations , dit-il encore

plus bas , ont autorisé chez elles des choses

pernicieuses , funestes et aussi éloignées de la

raison que le seroient des conventions faites

entre des brigands ; en vertu de quel titre

m'y soumettrois-je. Une loi injuste , sous quelque

nom qu'on la donne , ne doit pas passer davan-

tage pour une loi
,

quand même un peuple

auroit pu s'y soumettre , que les drogues mor-

telles d'un empirique ignorant pour des remèdes

salutaires.

Mon premier mouvement , milord , est de

penser comme Cicéron , et je dirois volontiers

de lui ce qu'il disoit de Platon : J'aime mieux

m^égarer à sa suite
,
que de trouver la vérité

avec d'autres philosophes ; cependant je ne puis

m'effrayer de l'espèce de témérité qui me fait

regarder ma raison particulière comme mon

premier juge , mon premier magistrat , mon

premier souverain. Je me rassure en voyant

avec évidence que Dieu ne m'a pas doué de

la raison pour me laisser conduire par celle

d'un autre. Mais je vais vous faire pitié : tous

mes scrupules ou toutes mes incertitudes recom-

mencent dès que je sens que je ne puis refuser
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à personne le droit que je m'attribue. Autant

d*hommes , autant d'opinions différentes : cepen-

dant n^est - il pas nécessaire pour le bien de la

société
_>

qu'il y ait une raison universelle et

commune , c'est-à-dire , l^loi qui concilie toutes

les opinions ? Enfin , mUord , car il faut tout

dire , la pensée de Cicéron , si conforme à votre

sentiment sur l'empire que la raison doit exercer

sur des êtres raisonnables , me paroît contredire

la doctrine que vous m'avez enseignée au sujet

des lois : tout doit leur obéir , m'avez-vous

dit ; il faut que le citoyen ne puisse résister

au magistrat , et que le magistrat soit esclave

des lois : de là nait tout le bien de la société ,

et je le crois comme vous ; mais voici ce qui

m'embarrasse : si chaque citoyen doit ne pas

obéir à une loi injuste , chaque citoyen a donc

droit d'examiner les lois ? Voilà tout les esprits

faux autorisés à désobéir , et les mauvais citoyens

ont un prétexte pour se révolter : je ne suis

pas tranquille ; et que voulez - vous que je

devienne au milieu de cette anarchie que je

prévois ?

Essayons , me répondit milord , de séparer

les lois en différentes classes , et vraisembla-

blement nous parviendrons
,
par cette méthode ,

à concilier la dignité de la raison et l'autorité

des lois qui nous paroissent opposées , et à

juger des dangers ou des avantages attachés à

l'examen que vous craignez. A Tégard des lois
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naturelles , vous voyez d'abord que n étant

que les préceptes de notre raison même , on

ne sauroit trop les étudier ; elles sont si simples ,

si claires , si lumineuses , qu'il suffit de les

présenter aux hommes pour qu'ils s'y acquiescent,

à moins qu'ils ne soient troublés par quelque

passion , ou que les organes de leur cerveau

ne soient dérangés. L'esprit le plus faux , et le

paysan le plus grossier savent , aussi bien que

le philosophe le plus profond
,

qu'ils ne doivent

pas faire à autrui ce qu'ils ne voudroient pas

qui leur fût fait. Cet homme est avili par la

àiisére et la bassesse de ses emplois : soyez sûr

cependant ,
que vous parviendrez à lui donner

quelque idée de la dignité de son être , tandis

qu'Auguste , au miHeu des sacrifices que lui

offrent des Flamines , et des flatteries honteuses

du sénat , est encore capable de sentir qu'il

n'est qu'un homme. Plus on approfondira ces

lois primitives de la nature
,

plus l'esprit se

répandra dans nos lois politiques : et n'est-ce

pas en nous écartant de cette règle que nous

avons tout gâté ?

Tout peuple qui n'est pas barbare a une reli-

gion; et Dieu ne manque jamais d'avois révélé

aux prêtres ses volontés : c'est ce qu'on appelle

ordinairement les lois divines. Il seroit insensé

de n'y pas obéir , s il est prouvé que les prêtres

qui font parler le ciel , ou qui parlent par son

ordre , ne sont pas des dupes ou des fripons ;
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mais il est de la plus grande importance de

s'en instruire ; car il n'est que trop prouvé que

dans la vraie religion , comme dans les fausses,

les prêtres sont toujours hommes. S'ils nous

révèlent des mystères qui soient au-dessus de

notre raison sans la contredire ; s'ils nous ordon-

nent un culte qui n'ait rien d'indigne de la

majesté de Dieu , ni rien de contraire aux

mœurs
,
pourquoi hésiterions-nous d'obéir ? S'ils

veulent ennoblir de misérables pratiques , diffi-

ciles et souvent pernicieuses à la société ; s'ils

veulent en faire des vertus , s'ils débitent par

intérêt une morale et des maximes contraires

aux lumières de la raison ; il est plus sage
, je

crois, de penser qu'il ont tort
,
que d'attribuer

à Dieu leurs criminelles et puériles extrava-

gances : où je vois l'esprit de la prêtraille ,

je ne vois plus l'esprit de Dieu ; et tout le

danger qu'encourt une société à n'être pas reli-

gieuse à la manière des prêtres , c'est de ne

pas devenir superstitieuse. A la naissance de

la grande réforme , les évêques ordonnèrent

,

au nom de Dieu , de brûler les luthériens et les

calvinistes ; on les crut , et il en naquit des

malheurs sans nombre. La paix et la concorde

auroient régné , si chacun au contraire se fût

dit : Dieu peut tout , et tolère cependant toutes

les religions ; il est donc insensé que moi
,
qui

ne puis rien , je prétende lui prêter main-forte
,

et tourmenter un pauvre presbytérien pour le

soumettre
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Soumettre à la dignité de l'évêque de Londres.

Dès que la religion s'égare en détournant les

hommes de leurs devoirs de citoyens , je ne

devine point quel mal je puis faire en ne

m''égarant point avec elle.

Dans la première classe des lois hutfiaines , je

range les lois fondamentales ou constitutives

du gouvernement de chaque état. En vérité
,

poursuivit milord dont je dévorois les discours
,

vous êtes trop modeste , si vous vous croyez

téméraire en jugeant de leur justice ou de leur

injustice ; et vous ne faites pas grand cas de

votre prochain , si vous lui refusez ce privi-

lège. Ne craignea ni de longues ni de vives

disputes : le sens le plus commun suffit pour

Voir si les lois sont libres ou esclaves de l'au-

torité ; si un gouvernement tend au bien ^né-

rai , ou si le corps de la société est sacrifié à

quelqu'un de ses membres. Si on a établi un

gouvernement vicieux , ou qu'il ait dégénéré

de son institution , il me semble qu'après notre

dernier entretien, vous ne devez plus balancer

à penser comme Cicéron. Loin de désirer que

la loi concilie alors toutes les opinions , ce qui

confirmeroît les malheurs de la société , il faut

regarder les contradictions faites à la loi comme

les commencemens d'une réforme heureuse. Il

est de votre devoir de les favoriser. Ne cra'gne2

pas de prêter des armes aux esprits gauches et

aux mauvais citoyens : la crainte du gouver-

Tome XL Y
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nement qui ies opprime , les contiendra ; ou s'ilg

osent parler , leurs mauvais raisonnemens et leurs

mauvaises intentions serviront à décrier des lois

injustes.

De tout gouvernement , quel qu'il soit
,

reprit milord , découlent comme de leur source,

toutes les lois particulières que les juriscon-

sultes divisent en économiques , criminelles
,

civiles , etc. Dans ces régions heureuses où les

lois , ouvrages d'un peuple libre , sont médi-

tées , faites et publiées avec ces formalités et

cette lenteur sage et réfléchie
,
qui leur donnent

de la majesté et de la force
,
je voudrois, avec

Platon
,
que le citoyen ne prétendît pas être

plus sage que la loi , en refusant d'obéir à ce

qu'il croit injuste. Sa raison seroit trop pré-

somptueuse : il doit vous proposer des doutes

et demander des éclaircissemens ; mais qu'ils

obéissent par provision. Son obéissance ne

sera pas criminelle : douter n'est pas un motif

suffisant pour s'opposer à la loi ; d'ailleurs
,

la sagesse du gouvernement sous lequel il vit

,

ne justifie-t-elle pas son obéissance ?

Mais dans une pure démocratie , où tout

citoyen peut proposer ses rêveries pour en

faire des lois , où n'ayant pris aucune précau-

tion raisonnable pour déconcerter les complots

des mal-intentionnés , pour prévoir l'engouement

et amortir les passions toujours impétueuses

4è la multitude ," il est évident (jue tout se
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^édde par vertige : dois-je alors humHier mon
sens commun

,
jusqu'au point de le soumettre

aveuglément aux décrets d'une assemblée qui

nVst qu'une cohue ? Ne m'est-il pas permis
,

^ommeà-X,ycurgue , de conjurer contre des lois

qui font le malheur de ma patrie ? S'il plaît

a«x Athéniens de décerner peine de mort contre

quiconque proposera d'employer aux frais de

la guerre , les fonds destinés pour représenter

des comédies , Phocion respectera t-il cet loi

ridicule ? Démosthènes doit-il y obéir ; et moi
,,

;sans être aucun de ces deux grands hommes

,

faut-il que j'aille gaiement au spectacle , tandis

«jne Philippe s'avance à nos portes ?

Un prince met froidement à la tête de ses

ordonnances : que tel est son bon plaisir ;

quelle raison ,
quel motif, quel titre pour exiger

iTion obéissance ! La législation , ce que les

hommes ont de plus saint et de plus sacré
,

est-elle une partie d.e chasse ? Regarderois-je

comme des lois augustes , de,s. chiffons d'ordres

fabriqués dans l'obscurité , par des -Vues inté-

xessé^es
,
publiés sans règle ou avec des forme§

puériles qui ne peuvent me rassurer ? Un des-

pote doit m'être suspect
,

par cela seul qiiç

son emploi est au-dessus des forces humaines ,

et que la fragile vertu àes hommes n'est point

faite pour résister aux tentations et aux fraudes

sans nombre qui assiègent la royauté ; et je

forcerai ma logique d'en conclure qa'ii est
' ' ^

Y â'"" ^"^
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prudent de croire , sur sa parole , que ses

lois impartiales tendent au bien général , et

que le public ne peut pas être sacrifié aux

passiojis de ses ministres et de ses favoris-

Son divan fait tous les jours des sottises dont

la canaille la plus stupide riroit , si elle n'en

étoit pas la victime ; et ie serai assez insensé

pour me croire obligé d'obéir à ces ordon-

nances ?

Non , non , Cicéron avoit raison : nous

sommes convenus , comme d'une vérité incon-

testable
,
que le citoyen doit obéir au magis-

trat , et le magistrat aux lois ; et vous devez

être sûr que dans une république où cet ordre

sera observé , l'injustice des lois n'y fera jamais

naître des querelles pernicieuses. Mais puisque

ces heureuses républiques sont rares dans le

monde
;
puisque les hommes , toujours portés à

la tyrannie ou à la servitude par leurs passions

,

sont assez méchans ou assez sots pour faire des

lois injustes et absurdes
,

quel autre remède

peut-on appliquer à ce mal que la désobéis-

sance ? Il en naîtra quelques troubles ; mais

pourquoi en être effrayé ? Ce trouble est lui-

même une preuve qu'on aime l'ordre et qu'on

veut le rétablir. L'obéissance aveugle est au

contraire une preuve que le citoyen hébété est

indifférent pour le bien et pour le mal ; et

dès lors que voulez -vous espérer? L'homme

qui pense , travaille à affermir l'empire de la
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raison
; l'homme qui obéit sans penser ^ se

précipite au - devant de la servitude ,
parce

qu il favorise le pouvoir des passions.

Je vous prie , me dit milord , de vous rap-

peler un droit du traité des lois , où Quintus

fait une déclaration éloquente contre la puis-

sance des tribuns du peuple. Que lui répond

Cicéron ? Mon frère , voilà une peinture vive

et fidelle de tous les inconvéniens du tribunal ;

mais prenez garde qu'en les relevant , vous

n'ayez pas l'équité de nous présenter en même
temps les avantages sans nombre et sans prix,'

que cette magistrature nous a procurés. Il fau-

droit comparer le bien et le mai , il faudroit

les peser avec équité. Commencez par-là , et

vous verrez ensuite que votre république

n'auroit jamais joui des feiens inestimables

que nous devons à l'activité , au courage ,
à'

la fermeté , & à la vigilance inquiète et jour-

nalière des tribuns, si nous avions voulu en

séparer les maux passagers que leur ambition

,

leurs cabales et leurs intrigues ont quelquefois

produits.

Tout le monde raisonne en politique comme
Quintus ; et je vous dirai comme Cicéron :

ces petits troubles qui vous alarment , sont , il

est vrai , un inconvénient ; mais ils sont accom-

pagnés d'un avantage qui fait la sûreté et l'e

salut de l'état. Voilà les tribuns de Quintus ,

qui . ont quelquefois tort , et mis quelquefois

Y 3
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Hes obstacles à des entreprises salutaires, mais

en s'opposant Constamment à là tyrannie des

patriciens et à l'ambition du sénat , ils ont con-

servé là dignité du peuple qui a fait la dignité dé

la république, lis ont affermi les lois et empêché

qu'elles né devinssent oppressives ; ils ont animé

le courage et l'émulation , et procuré au^

citoyens tous les biens dont ils ont joui. Qiië

de choses on approùveroit qu'on prend là

liberté de blâmer , si on se donnoit la peine'

de les examiner par toutes leurs faces , dé

voir , rion pas seulement leurs rapports et

leurs effets les plus prochains , rtiais les plu^

éloignés î

Nous voudrions des biens sans mélange
i

et cependant c'est une grande folie d'en espérer

de tels
;
puisque la société n'est composée que

d'hommes, c'est-à-dire , de matériaux très-impar-

faits. Contentons -nous de l'espèce de perfection

à laquelle la nature nous a permis d'atteindre ;

et dès moyens quelle nous a donnés pour y par-

venir : le moindre mal ; voilà notre plus grand

bien. Dans le physique comme dans le ittoral,

la natUire a attaché je né sais quelle amertume

nuit remèdes ; faut-il poUr cela refuser d'y

recourir ; ou faire , en le prenant , les grimaceâ

d'un enfant ? Je conçois bien que l'esprit d'in-

quiétude et d'examen , répandu dans lès citoyens;

sera quelquefois aussi dangereux qu'un tribun ;

Biais è'ést un freiri qui retient tin gouyernement
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toujours prêt à franchir les bornes qui lui sont

prescrites.

Au reste , ajouta milord , cette question des

lois injustes et absurdes est absolument la

inême que celle de la réforme du gouverne-

ment que nous traitâmes hier ; car il seroît

impossible que des citoyens dussent à la fois

corriger les vices de leur gouvernement , et

obéir servilement et sans examen aux lois

qu'il impose. Pour achever de vous rassurer ,

je vous répéterai que je dispense du soin d'exa-

miner les lois , tous ces hommes qui n'ont

qu'une espèce d'instinct , et que leur ignorance

Condamne à n'avoir d'autre règle de conduite que

l'autorité , l'habitude et l'exemple. Cicéron avoît

sans doute pour eux la même indulgence ;

niais il exigeoit des gens d'esprit qu^ils fis-

sent entendre leur voix ; et leur concorde

forme l'opinion publique
,
qui n'est jamais sans

force»

Si vous connoisséz quelqu'un , monsieur »

igui veuille prendre la défense des lois injustes

et absurdes , vous pouvez lui demander des

mémoires et me les envoyer ; car pour moi

,

je n'ose insister davantage , n'ayaiît à opposer

à milord que de ces misérables lieux communs

,

qu'il pulvériseroit sans peine : d'ailleurs
,

je

Vous l'avouerai
y je n'ai pas le talent heureux

de discuter contre ce qiie je crois la vérité.

Puisque nous raisonnons sur les lois , me dit

Y 4
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milord , nous devrions', avant que d'entrer dans

des détails de réforme , dont vous êtes avide

,

consacrer le reste de notre promenade à recher-

cher quels moyens la nature nous a donnés

pour n'avoir que des lois justes. Milord , luî

répartis-je , sans doute que la nature est trop

sage pour nous avoir donné une raison inca-

pable de nous instruire de tous nos devoirs

,

et de pourvoir à tous nos besoins : que

ne rentrons-nous en nous-mêmes
;

que n'im-

posons - nous silence à nos passions ;
que ne

consultons - nous avec soin notre raison pour

apprendre les ordres que nous donne la nature ?

Certainement nos lois seront bonnes quand

elles ne seront
,
pour ainsi dire

,
que des rejetons

des lois naturelles. Elles tendront alors à pros-

crire quelque vice , et à rendre plus familière

la pratique de quelque vertu. Vous verriez

alors les citoyens porter sans chagrin le joug

des lois , ou plutôt les aimer comme les prin-

cipes de Içur sûreté et de leur bonheur. Vous

avez raison , me répliqua milord : votre méthode

est certaine ; mais à en juger par l'expérience

,

n'est-eile pas impraticable ? Ce que je voudrois

savoir , c'est s'il n'y a point quelque art par le

secours duquel les hommes , toujours prêts à

être aveuglés et séduits par leurs passions
,
puis-

sent se mettre en état d'en éviter la séduction,

et de trouver la vérité qui leur est si salutaire
j

m %m semble toujours les fuir.
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J'allois répondre à cette question , mon-
sieur

, qu'il faut faire fleurir dans un état

i'étude de la jurisprudence ; fonder des chaires

de professeurs en droit naturel ; établir un

conseil de législation composé d'honnêtes gens,

et cent autres choses de cette force , lorsque

je m'aperçus heureusement que miiord Stan-

hope n'avoit que la curiosité de voir si j'avois

profité de son entretien ; et j'eus le bon esprit

de sentir que je trouverois ma réponse dans

les principes dont il m'avoit instruit. Miiord ,

lui dis-je en plaisantant , il y a de la malice

dans votre fait ; je ne sais pas trop ce que je

vous aurois répondu il y a trois jours ; mais

aujourdhui je vous dis hardiment qu'un état

ne peut avoir de bonnes lois
, qu'autant qu'il

est lui-même son propre législateur.

Miiord m'embrassa , jnonsieur , et moi ,

plein de joie d'avoir mérité une pareille faveur ,

et découvert en quelque sorte une vérité
,
j'abu-

sai de sa patience à m'écouter
; je lui fis voir

ce qu'il voyoit bien mieux que moi
,

qu'il est

ridicule d'attendre dans une monarchie ou dans

un gouvernement aristocratique des lois justes

et raisonnables. Comment un monarque ou des

patriciens dédaigneux jouiroient-ils de la puis-

sance législative, sans que leurs passions, plus

aveugles et plus emportées que celles des autres

hommes , ne tournassent tout à leur avantage

particulier ? Pouvant tout , ne voudront-ils que
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îe bien ? Leurs flatteurs mêmes ne les empé-

cheroient-i!s pas d'exécuter leurs projets ? Ce
seroit un prodige dont à peine l'histoire de

tous les siècles fournit trois ou quatre exem-

ples : depuis le temps qu'on les avertit inutile-

ment de préférer le bien public à leurs chevaux
j

à leurs maîtresses , à leurs chiens , à leurs com-

plaisans , comment n'a-t-on pas encore compris

qu^on parîoit à des sourds ?

, Dès qu^un peuple , au contraire , se sera

réservé la puissance législative , soyez sûr qu^il

aura bientôt les lois les plus sages et les plus

salutaires. Un républicain assez fier de sa di-

gnité pour ne vouloir obéir qu^aux lois , a

naturellement l'anie droite
,

juste , élevée et

courageuse. Qui s'accomode de la domination

des hommes doit être prêt à respecter des

caprices , dés injustices et àes folies ; son juge-

ment y perd. A force de respecter les lois dé

leur sultan , les Turcs se sont accoutumés à

regarder ses ordres particuliers comme des lois.

Il n'y a plus d'autres vertus pour les sujets d'dn

despote
,
que la patience , et quelques ufiles

qualités d'esclaves , compatibles avec la paressé

et la crainte. Si un peuple jaloux de sa liberté

se trompe quelquefois , ses erreurs ne sont que

passagères ; elles l'instruisent même : mais pour

les hommes asservis soiis îe joug , leur première

faute en prépare infailliblement une seconde.

Prenez garde à vous , me dit milord en
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iîi^întérrompant
; vous vous échauffez ; voua

allez peut-être trop loin , sans faire attention

que la vérité se tient également éloignée de

tout excès. J'ai peur qu'en louant sans tes-

tnctiort l'amour de la liberté , vous rie vous

trouviez réduit à né pouvoir pas blâmer une

démocratie pareille à celle des Athéniens
,

qui;

ne laissant aux magistrats qu'un vain nom et

un pouvoir inutile , dévoit dégénérer en tyrannie.;

Si l'aniouir de la liberté élève l'ame , il exalté

aussi souvent les passions d^une manière dan^

gereuse. La place publique dans une démo-

tratie voit porter des décrets aussi injustes et

aussi absurdes que ceux du divan. La source

de tout bien , c'est l'amour de la liberté ; mais

il doit être accompagné de l'amour des lois :

sans l'unioii de ces deux sentimens , les lois ^

toujours incertaines et flottantes, seront tour à

tour dictées et détruites par les passions dé

la multitude ; et l'anarchie produira enfin la

tyrannie.

L'amour de la liberté suffit pour donner nais-

sance à une république ; mais l'amour seul pour

les lois peut la conserver et la faire fleurir ;

et c'est de l'union de ces deux sentimens y que

îa politique doit faire par conséquent son princi-

pal objet. On travaillera inutilement à établir

tette union précieuse , ou à la conserver , si oh

ne cherche sans cesse à rendre le gouvernement

impartial et favorable à tous les ordres de



348 Droits et Devoirs U
citoyens : en vous proposant cette fin , ne

craignez point de faire des lois injustes : en

la négligeant , n'espérez pas le bonîieur public.

Le législateur
,
prêt à porter une loi pour cor-

riger un abus qui s'est glissé dans l'état , doit

se demander avec soin , si cette loi n'est point

propre à diminuer , soit directement , soit indi-

rectement , Famour de la liberté ou le respect

pour les lois. Si elle produit un de ces deux

effets, soyez sûr que, malgré le Bien apparent

et passager qu'elle produira , elle a porté une

plaie mortelle à la république. Cela seul ne suffit

pas , il faut , pour ainsi dire
,
que vous teniez ces

deux sentimens en équilibre dans fe cœur de

vos citoyens. Je vous l'ai déjà dit : les passions,

telles que l'ambition , la colère, l'orgueil, l'ava-

rice abuseront d'une manière étrange de l'amour

de la liberté , s'il n'est point dirigé par l'amour

des lois ; et d'autres passions , la paresse , la

volupté , la crainte , rendront inutile et même
dangereux le respect pour les lois , s'il n'est

point animé par l'amour de la liberté.

Suivez l'histoire des républiques de l'anti-

quité , et vous verrez les dissentions s'y former

,

àës que cet équilibre que je demande se perJ.

Se rétablit-il ? le calnae succédera au trouble.

N'est-il plus possible de tenir la balance égale ?

l'état est perdu sans ressouce. Dans ces mo-

mens de décadence , on a vu des républi-

ques qui gémissoient sous le poids de leurs
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malheurs , faire sans succès des lois et des

règlemens en apparence sages et salutaires.

Quelle en est la cause ? c'est qu'on n'a pas

commencé la réforme par où il auroit fallu la

commencer. On applique un remède à tel ou

tel vice en particulier , mais il auroit fallu '

remonter à la cause qui l'a produit. Les lois

particulières ne produiroit aucun effet quand

les lois constitutives du gouvernement seront

mauvaises ou auront perdu leur force.

Les hommes n'ont presque jamais connu

l'ordre et la méthode de la législation , faute

de distinguer les l'ois selon leur importance ,'

leur pouvoir , leur efficacité et leur influence."

Les états ont presque toujours travaillé inuti-

lement à se rendre heureux , ou ne l'ont été

que pendant quelques momens ; les peuples

libres n'ont que trop ordinairement le malheur

de se déguiser les vices de leur constitution

,

et même de les aimer ; et de-là vient que tant

de républiques ne jouissent qu'à moitié des

avantages que procure la liberté. Elles sont

tourmentées par une foule d'inconvéniens dont

elles ne peuvent se débarrasser
,
parce qu'elles

en aiment le principe. Nous autres Anglois

,

nous nous plaignons de mille désordres qui

tiennent à de certaines prérogatives de la cou-

ronne : que nous importe d'établir par des

bills la libre élection des communes et le

pouvoir des deus chambres du parlement

,
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tandis que nous respectons dans le roi le droit

qu'il a de nous corrompre ?

D'autres républiques ont un gouvernement

jdont toutes les parties sagement liées se prê-

tent une force mutuelle ; mais vous les verrez

elles-mêmes y porter la main pour en déran-

ger l'harmonie. Tantôt par une espèce de ver-

tige , les citoyens augmenteront la puissance

d'une magistrature , et ne s'apercevront de

leur faute que quand les haines et les jalousies

qu'ils ont fait naître ne permettront plus de

la réparer ; tantôt ils voudront associer des

choses insociables. Ils voudront jouir dans un

état libre des vices agréables qui ont soumis

leurs voisins aux ordres arbitraires d'"un des-

pote. Quel peuple est assez sage pour aper-

cevoir la relation intime et nécessaire qui existe

entre la liberté et les bonnes mœurs ? Encou-

ragez l'avarice et le luxe y sous prétexte de

favoriser le commerce, et je vous prédis que

toutes les lois que vous ferez pour afiermir

votre liberté ne vous empêcheront point d'être

esclaves. Quelle république pourroit échapper

au sort de Sparte et de Rome corrompues

,

quand, elle en prendra les vices?

Je ne vous répéterai point ici , monsieur , tout

ce que milord Stanhope m'a dit sur le rapport

d,e la morale et de la politique. 11 est entré

dans mille détails, il est vrai , très-curieux, mais

je puis dire, sans voulgir vous Batter, que J3
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vous ai entendu faire plusieurs fois les mêmes

réflexions. Il m'a fait voir par quels liens cachés

tous les vices se tiennent les uns aux autres ,

ils sont moins dangereux par les maux qu'ils

produisent que par le bien qu'ils empêchent:

en jetant l'ame dans une sorte d'engourdisse-

ment qui ne lui laisse aucune force. Les bonnes

mœurs veillent
,
pour ainsi dire, comme des sen-

tinelles devant les lois , et empêchent qu^on

îi'ose même songer à les violer; les mauvaises

mœurs au contraire les font tomber dans l'oubli

et dans le mépris. Vous vous le rappelez sans

doute , monsieur : combien de fois dans nos

rêveries politiques n'avons - nous pas cherché

des remèdes aux vices de notre administration ?

Combien de projets de réforme n'avons nous

pas imaginés ? Mais nous finissions toujours

nos tristes entretiens par nous plaindre de ne

point trouver d'honnêtes-gens pour les exécuter.

Savez - vous , me dit milord , en finissant

notre promenade , quelle est la principale source

de tous les malheurs qui affligent l'humanité?

C'est la propriété des biens. Je sais , ajouta-

t'ii
,
que les prem.ières sociétés ont pu l'établir

avec justice ; on la trouve même toute établie

dans l'état de nature ; car personne ne peut

nier que l'homme alors n^eût droit de regarder

comme son propre bien la cabane qu^il avoit

élevée et les fruits qu'il avoit cultivés. Riea

s'empêchait sans doute que des familles en
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se réunissant en société pour se prêter de"â

forces réciproques ne conservassent leurs pro-

priétés ne partageassent entre elles les champs

qui dévoient leur fournir des alimens. Vu même
les désordres que causoient dans l'état de

nature la barbarie des mœurs et le droit que

chacun prétendoit exercer sur tout; et faute

d'expérience pour prévoir les inconvéniens sans

nombre qui résulteroient de ce partage , il dut

paroître avantageux d'établir la propriété des

biens entre les nouveaux citoyens. Mais nous

qui voyons les maux infinis qui sont sortis

de cette boîte funeste de Pandore , si le moin-

dre rayon d'espérance frappoit notre raison

,

ne deverions-nous pas aspirer à cette heureuse

communauté de biens , tant louée, tant regrettée

par les poètes ,
que Lycurgue avoit établie à

Lacédemone, que Platon vouloit faire revivre

dans sa république , et qui
,
grâce à la dépra-

vation des mœurs , ne peut plus être qu'une

chimère dans le monde ?

Avec quelque éga<lité qu'on partage d'abord

les biens d'une république , soyez sûr, pour-

suivit milord
,
que l'égalité ne régnera plus

entre les citoyens à la troisième génération.

Vous n'avez qu'un fils , formé sous vos yeux

à l'économie et au travail , et il recueillera

votre succession cultivée avec soin ; tandis

que moi , à qui la nature à refusé vos forces

et vos talen.s , moins actif, moins industrieux

,

ou
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ou moins heureux
, je partagerai la mjenne»

entre trois ou quatre enfans paresseux ou pput-

être dissipateurs. Voilà des hommes nécessai-

rement inégaux ; car l'inégalité des fortunes

produit infailliblement des besoins diiférens et

une sorte de subordination désavouée , il est

vrai ,
par les lois de la nature et par la raison ,

mais reconnue par les passions nombreuses

que les richesses et la. pauvreté ont déjà fait

naître. Il n'est pas possible que les riches , dès

qu'ils seront estimés et considérés par.leur

fortune , ne se ligt^ent et ne ptéie^icidnt former

un ordrç; séparé de la multitude. De la meil-

leure foi du monde , ils croiront mériter la

place qui n'est due q-j'à la veftu et aux talens.

ils s'arrogeront le droit d'être durs , 6ers

,

dédaigneux et , insoîens avec les pauvres dont

ils excitent à la
,
fois l'envie et l'admiration.

Que de vices tourmentent déjà la société ! Ils

se multiplieront avec les arts inutiles. N'espé-

rez plus que le bien public soit le premier inté-

rêt du citoyen : sa propriété et les distinctions

que son orgueil s'est acquises , sont pour lui

des biens plus précieux que la patrie. Il se

forme des intrigues , des cabales et des factions ;

pendant que le luxe développe dans les grands

l'esprit de tyrannie , il dégrade la multitude,

de jour en jour plus hébétée , et la façonne

à l'esclavage.

On murmure d'abord contre les abus , mais

Tome XL Z
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on les supporte tant qu'ils ne sont pas extrê-

mes , et cette condescendance même les accré-

dite. Parviennent-ils enfin à ce point d'ef&on-

lerie qui révolte ? Il n'est presque plus temps

d'y remédier. Fera - 1 - on des lois agraires et

somptuaires ? Elles ne conviennent plus aux

mœurs publiques et privées. On excitera inu-

tilement dans la république dès commotions

qui prouveront qu'il n'y a plus de gouver-

nement ; et pour imposer silence à quelques

lois inutiles qu'on ose encore réclamer , les

citoyens effarouchés se porteront , autant pac

avarice que par ambition , aux violences les

plus atroces : les passions forment les projetfi

les plus vastes , le succès les couronne , et la

tyrannie appesantit sa main sur des citoyens

qu'elle craint : voilà l'histoire romaine. S'aban-

donne-t-on sans courage et avec nonchalance

au cours des événemens et des vices ? Une

sorte de tyrannie froide , timide et concertée

s'établira dans l'état. Le bien public sera d'abord

oublié , et ensuite méprisé par-tout. Des res-

cripts honteux , publiés sous le nom de lois

,

sèmeront la divison entre les citoyens , et met-

tront en honneur l'avilissement , la fraude et

la délation. La tyrannie ne daignera pas répan-

dre des torrens de sang ,
parce qu'elle méprise

ses esclaves. D'un côté , on ne verra que des

oppresseurs oisifs , stupides et enivrés de l'im-

mensité de leur fortune ,
qui promettront des
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récompenses à qui pourra leur rendre le sen-

timent du plaisir étouffé sous les voluptés.

De l'autre, on verra des opprimés à qui leur

misère a ôté la faculté de penfer ; et ces brutes

qui ne se croient plus des hommes , et qui ne

le sont plus en effet , seront occupées d'une

vile pâture qu'on leur refuse : voilà l'histoire

de ces peuples anciens , Assyriens , Babylo-

niens , Mèdes , Perses , etc. décriés par leur

luxe et leur mollesse , et de la plupart de nos

états modernes.

Asseyons-nous un moment sur cette bruyère ,'

me dit milord
, je ne puis y résister ; mais

gardez-moi le secret
;
je veux vous faire con-

fidence d'une de mes folies. Jamais je ne lis

dans quelque voyageur la description de quel-

que île déserte dont le ciel est serein et les

eaux salubres
,

qu'il ne me prenne envie d'y

aller établir une république où tous égaux

,

tous riches , tous pauvres , tous libres ,
tous

frères , notre première loi seroit de ne rien

posséder en propre. Nous porterions dans des

magasins publics les fruits de nos travaux ; ce

seroit-là le trésor de l'état et le patrimoine de

chaque citoyen. Tous les ans les pères de

famille éliroient des économes chargés de dis-

tribuer les choses nécessaires aux besoins de

chaque particulier , de lui assigner la tâche

de travail qu'en exigeroit la communauté , et

d'entretenir les bonnes mœurs dans l'état.

Z 2.
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Je sais tout ce que la propriété inspire de

goût et d'ardeur pour le travail ; mais si dans

notre corruption nous ne connoissons plus que

ce ressort capable de nous mouvoir , ne nous

trompons pas jusqu'au point de croire que rien,

n'y puisse suppléer. Les hommes n'ont-ils qu'uoe

passion ? L'amour de la gloire et de la con-

sidération , si je savois le remuer, ne devien-

droit-il pas aussi actif que l'avarice dont il

n'auroit aucun des inconvéniens ? Ce ne seroit

point aux inventeurs des arts que je décerne-

rois des récompenses propres à exciter l'ému-

lation, mais aux laboureurs dont les champs;

seroient les plus fertiles ; au berger dont le

troupeau seroit le plus sain et le plus fécond;

au chasseur le plus adroit et le plus exercé

à supporter les fatigues et les intempéries des

saisons ; au tisserand le plus laborieux ; à la

femme la plus occupée de ses devoirs domes-

tiques ; au père le plus attentif à instruire sa

famille des devoirs de l'humanité , et aux enfans

les plus dociles aux leçons, et les plus empres-

sés à imiter les vertus de leurs pères. Ne voyez-

vous pas l'espèce humaine s^ennoblir sous

cette législation , et trouver sans peine un

bonheur que notre cupidité, notre orgueil et

notre mollesse recherchée nous promettent inu-

tilement? Il n'a tenu qu'aux hommes dô réa-

liser cette chimère si vantée de Fâge d'or.

Quelle passion oseroit se moiitrer dans moa
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île ? Nous n'aurions point sur nos têtes ce

fardeau de lois inutiles dont tous les peuples

S[ont aujourd'hui accablés. Lassé du spectacle

fatigant et insensé que présente l'Europe
,
je

ne puis permettre à mon imagination de s'oc-

cuper de ces agréables rêveries
, que mon ame

ne s ouvre à de douces espérances. Je crois

presque jouir des fantômes que j'ai formés , et

ce n'est qu'en gémissant que je m'en sépare.

Vous m'écoutez avec plus d'attention , me dit

milord , votre cœur , trompé par une illusion

qui le flatte , s'y repose avec plaisir ; ne vous

dit- il pas que c'est-là le bonheur pour lequel

les hommes étoient faits ?

Partons , milord , lui répondis-je
, je vous

suis : où , et quand nous embarquerans-nous ?

Allons sous un ciel nouveau , où , dépouillés

des préjugés et des passions de l'Europe , nous

puissions en être éternellement oubliés, et ne

plus voir les folies cruelles de nos gouverne-

mens , et les misères de nos concitoyens. C'est

fort bien , me répliqua milord , avec un soupir

auquel succéda un sourire : partons
,
j'y consens

;

mais vous et moi ne formerons pas une répu-

blique. Qui voudra nous suivre ? Qui voudra

aller chercher loin de sa patrie un bonheur qu'il

y dédaigneroit , s'il le trouvoit sous sa main ?

Nous sommes parvenus à ce point énorme de

corruption ,
que l'extrême sagesse doit paroître

l'extrême folie , et l'est en effet. Si nous n'avons.

Z3



35^ Droits ET Devoirs
pas des hommes tout nouveaux pour en faire k

notre gré des citoyens , comment parviendrons-

nous à changer leurs idées ? Comment coupe-

rons-nous dans leurs cœurs la racine de ces

passions sans nombre , toujours renaissantes

et dont l'éducation et l'habitude ont rendu l'em-

pire inébranlable ?

Cicéron blâme quelque part Caton de parler

aux Romains de son temps , comme s'il eût été

dans la république de Platon : ne méritons pas

plus long-temps le même reproche , et soyons

plus sages que Caton. Nous rampons dans le

fond d'un abyme ; nous y traînons des chaînes

pesantes qu'aucune force humaine ne peut

rompre ; ne tentons pas de nous élever d'un

vol rapide au sommet d'une montagne qui

perce les cieux. Rentrons , il est tard ; ce n'est

pas la peine d^entamer aujourd'hui la grande

question , s'il est possible que nos peuples d'Eu-

rope
,
qui ont perdu leur liberté

,
puissent la

recouvrer et la conserver. Demain , si vous le

voulez , nous en reviendrons aux droits , et

sur-tout aux devoirs raisonnables des citoyens
;

nous tâcherons de découvrir quel parti ils peu-

vent tirer de leur situation presque désespérée
;

comment ils doivent être prudens , comment ils

doivent être courageux ,
quels sont en un mot

leurs espérances et leurs craintes.

Adieu , monsieur , cette conversation que

milord me promit hier , nous l'avons eue ce
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imatîn. Que de choses j'ai apprises que je

blûle de vous redire ! Pourquoi le temps me
manque-t-il ? Attendez avec bien de l'impatience

la lettre que je vous écrirai demain. Milord

prétend , ce n'est point une plaisanterie , oui ,

milord prétend que nous , nous autres François

,

oui , nous , je ne me trompe pas , nous pour-

rions encore être libres , si nous le voulions :

cela paroît miraculeux. Suspendez votre juge-

ment : je crois en vérité qu'il ne tiendroit qu'à

flous que milord eût raison.

A Marly ce i6 août 17$ S.

Z 4
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LETTRE V.

Quatrième entretien. Idées générales des depoirs

du bon citoyen dans les états libres : quelle

doit être sa conduite dans les monarchies

pour éviter une plus grande sen'itude et recou-

vrer sa liberté,

J'attendoIS avec la plus vîve impatience,

monsieur , la conversation que je vous ai annon-

cée par ma dernière lettre. Malgré la confiance

que les lumières de milord m'ont inspirée
,

je

me déiiois de ses promesses , et je vous prie de

me le pardonner
,
je craignois qu'il ne me menât

encore dans quelque île déserte pour n'y faire

qu'une réforme imaginaire. J'avois beau me
rappeler tout ce qu'il m'avoit dit de la prudence

et du courage avec lesquels un citoyen doit

remplir ses devoirs de citoyen , tout cela ne

portoit point à mon esprit des idées ni assez

claires , ni assez fixes. A peine commençois-je à

me tracer un plan de conduite ^ que je me
trouvois ou trop prudent ou trop courageux.

J'étois comme le pilote d'un vaisseau , porté

par la tempête dans des mers inconnues , et qui

,

n'ayant ni carte ni boussole , n'ose diriger sa

course d'aucun côté , dans la crainte de s'égarer

encore davantage.
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Je n*étoîs occupé que de mon embaras , lors-

que l'heure de cette promenade tant désirée

arriva enfin. Milord , lui dis-je sans préambule,

vous l'avez remarqué dans nos entretiens précé-

dens : il ne faut point tenter de sauter à pieds

joints de Marly à Paris ; la prudence doit tou-»

jours être associée au courage : vous prescrirez

une conduite différente au Turc , à l'Espagnol

,

au François , à l'Anglois et au Suédois ; chacun

doit avoir sa façon d'être sage
,

prudent et

courageux. Je trouve toute simple celle des

peuples qui se sont réservé la puissance légis-

lative , ou qui n'ont accordé au prince et à

d'autres magistrats que la puissance exécutrice ;

mais il n'en est pas de même des nations qui

ont un monarque législateur , armé de toutes

les forces de l'état, présent et agissant par-tout

par des officiers qui sont les ministres de sb.

volonté , et qui croient augmenter leur pou-

voir, en ne donnant aucune borne à celui de

leur maître.

Je conçois très-bien que si j'étois né à Stockolm
,'

Je me serois bientôt fait une assez bonne méthode

de philosophie , et qu'il ne me seroit pas diffi-

cile de la suivre. La dignité de citoyen est

établie en Suède sur les lois les plus claires :

la liberté n'a d'orages à essuyer que de la part

de quelques fripons qui craignent l'impartialité

des lois , ou qui se flattent comme nos gens

de qualité , d'être des despotes en sous-ordre

,
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s'ils peuvent conférer au prince une autorité

sans bornes. Quelques entreprises tramées sour-

dement en faveur de la tyrannie , ne servent

qu'à donner plus de zèle aux bons citoyfens

pour le bien public , et les rendre plus atten-

"tifs. Les cabales et les intrigues n'auront qu'un

temps : le nombre des créatures d'un prince , dont

on a sagement limité le pouvoir , doit diminuer

de jour en jour : le parti de la liberté doit donc

sans cesse acquérir de nouvelles forces ; et l'esprit

général de la nation la dispose et l'invite k

consolider les principes de son gouvernement.

De quoi s'agit-il alors ? De mettre en pratique

les vérités dont vous m'instruisites hier , et de

prendre des mesures pour que les Suédois aient

autant de respect pour les lois qu'ils ont d'amour

pour leur liberté. Je chercherois à rendre ces

lois plus chères en empêchant que leurs ministres

ne pussent les négliger ni en abuser. Il faudroit

tirer un meilleur parti du sénat , non pas en

diminuant l'autorité des sénateurs qui n'est pas

«rop grande , mais en bornant le temps de leur

magistrature , dont la perpétuité sépare trop

leurs intérêts de ceux de la nation. Des magistrats

perpétuels n'inspireront jamais une certaine

confiance. Je publierois sur les toits qu'il faut

craindre l'orgueil , la négligence , l'ambition

et l'avarice de seize sénateurs à vie, qui peut-

être en irritant un jour la nation contre eux , la

subjugueront ou la porteront à faire, par déses-
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poir , la sottise du Danemarck
,
qui se créa un

roi absolu pour se délivrer de la tyrannie de

son sénat.

En Angleterre , ajoutai-je , vous avez un

parlement qui est le promoteur et le protecteur

des lois. Si le prince ne peut rien sans Je con-

cours de ce corps auguste , si les ministres

répondent sur leurs têtes de ses injustices , il

est vrai cependant que vous avez accordé tant

de prérogatives à la couronne
,
que le roi peut

aisément corrompre les principaux membres du

parlement et retarder l'activité ou rendre inutile

le zèle des autres. Cette situation est fâcheuse ;

elle devoit vous faire perdre votre liberté ;

mais votre nation qui en est extrêmement

jalouse et qui par système se défie de la cour

,

et veut que ses représentans pensent comme

elle, est toujours prête à venir au secours de

la chose publique , si elle étoit trahie par ceux

qui doivent la défendre. Je me rappelle d'avoir

ouï dire que Walpole réussit
,

je ne sais en

quelle année , à faire recevoir l'établissement des

accises, qui , donnant un revenu fixe et assuré au

roi , l'auroit mis en état de se passer des secours

annuels de la nation , et par conséquent de

l'asservir. 11 avoic corrumpu par libéralité

ceux que son éloquence n'avoit pas entraînés.

Une émeute répara la sottise ou la perfidie de ce

pauvre parlement : le peuple furieux s'atroupa

dans les rues de Londres ; Walpole eut peur
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d'être assommé , le roi d'être renvoyé dans son

ëlectorat d'Hanovre , et peut - être de quelque

chose de pire : car qui sait ce qui se passe

dans la tête d'un poltron ? Et le bill des accises

fut déchiré.

Avec l'appui d'une pareille nation
,
je devine

,

si je ne me trompe , tout ce que peut faire un

bon citoyen : plutôt que de laisser tomber ou

affoiblir le parti de l'opposition
,
je contrarierois

la cour , même quand elle auroit raison ; car

il faut qu'un peuple , dont la liberté n'est pas

imperturbablement affermie , soit toujours sur le

qui - vive ; il doit craindre le repos comme
l'avant- coureur de son indifférence pour le bien

public , et se faire une habitude de contredire

et de disputer pour n'être pas la dupe des

vertus vraies ou affectées
, par lesquelles un

prince pourroit le tromper et lui inspirer un

engouement dont son successeur profiteroit

pour augmenter son autorité. On dit , milord

,

que vous ne manquerez jamais de cette oppo-

sition : au défaut des bons citoyens ce parti se

grossit de tous les ennemis du ministère et des

ambitieux qui y aspirent. Quoi qu'il en soit , si

i'avois l'honneur d'être Anglois , une bastille

ne me fermeroit pas la bouche ; et quand je

parîerois en homme qui connoît ses droits ,

d'insipides railleurs ne me traiteroient pas de

ïomain , c'est-à-dire , d'insensé.

Je sèmerois de bonnes maximes dans le
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public : peut - être me trompé-je , mais il me
semble, milord

,
que vous autres Anglois vous

êtes plus attachés à vos lois qu'à votre liberté

même.- Je respecte ce sentiment, et je me garde-

rois bien de vouloir l'entamer ; mais je tâcherois

,

milord , de faire connoître et haïr les défauts

de votre gouvernement dont vous m'avez parlé ;

je tâcherois de faire désirer à mes compatriotes

quelque chose par - delà la liberté périlleuse ,

et les privilèges qu'ils croient tenir de leur grande

chartre. Je les ferois remonter à cette charte

éternelle que chaque nation tient de Dieu même ,

et dont il nous instruit par la voie de notre

raison. En perfectionnant son gouvernement,

je ne puis pas croire qu'on s'expose au danger de

moins aimer ou de moins respecter ses lois. Les

têtes pliilosophiques des Anglois comprendroienfi

à la fin qu'il est ridicule de laisser au roi d'im-

menses prérogatives pour avoir le plaisir d'en

avoir peur, et d'y résister peut-être un jour sans

beaucoup de succès.

Les Suisses sont libres et le seront tant qu^ils

conserveront une barrière impénétrable entre eux

et le luxe. Je vois plusieurs défauts dans le

gouvernement de leurs cantons : quelquefois

on n'a pas pris assez de précautions contre

les saillies trop impétueuses de la démocratie;

quelquefois la forme du gouvernement est trop

aristocratique. N'importe , miiord , si j'étois né

en Suisse
,

je laisserois aller les choses comme
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elles vont ; il me semble que je devrois être

content du bonheur que je goûterois; je m'en

fierois à une certaine habitude qui conduit

mes compatriotes , et dont il est d'autant plus

difficile de les déranger
,
que leurs magistrats ne

peuvent commettre que de petites injustices , et

que les affaires de leurs voisins les touchent

peu. Je me bornerois à faire le métier de cen-

seur, et je serois inexorable contre le luxe,

l'avarice et la prodigalité.

Pour la république des Provinces-Unies , elle

jouit encore de sa liberté
,

puisqu'elle est encore

en possession de faire ses lois ; mais son gou-

vernement se déforme depuis qu'elle a changé

en magistrature ordinaire une dictature qui

devoit être réservée pour des temps courts et

difficiles. Le stadhouder n'est encore qu'un

lionceau qu'on tient à la chaîne; mais il peut

la rompre et devenir un lion. Parlons sans

figure : tout invite ce prince à ruiner sa patrie.

D'une part , c'est une noblesse qui trouve dans

la cour du stadhouder des distinctions dont

elle est jalouse, et qui méprise des bourgeois

qui sont plus puissans qu'elle ; de l'autre , ce

sont des provinces et des villes assez mal-à-droi-

tement confédérées , et qui ont des intérêts

différens. Joignez à cela peu d'amour pour la

liberté , et une avidité insatiable dans la banque

et dans le commerce. Avec tout cela vous

pouvez conduire loin les Hollandois, et je ne
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me chargerois pas de les réformer. Mais per-

mettez , milord
,
que je passe à un objet plus

intéressant pour moi. Vos Anglois et les Suédois

sont sur le chemin qui conduit au but , et n'ont à

parcourir qu'un espace très-court pour y arriver ;

mais nous î les Espagnols , les Italiens , les

Allemands , etc. voyez
,

je vous prie , où nous

en sommes réduits. Eh bien ! me répondit

froidement milord , le voyage sera plus long

et plus difficile : il ne s'agit que de prendre

plus de précautions , et de faire de plus grands

préparatifs.

Rien ne me paroît plus sage , monsieur , que

tout ce que m'a dit milord Stanhope sur notre

situation. Il faut commencer par attaquer ces

préjugés, nés pendant la barbarie des fiefs, et

qui soutenus à l'ombre du pouvoir arbitraire,

continuent à braver imprudemment le sens

commun et à nous dégrader. Nos pères , comme

vous le savez , ont apporté de Germanie le gou-

vernement le plus libre que puissent avoir des

hommes, mais à peine furent-ils établis dans

les Gaules
,
que corrompus par leur fortune et

les mœurs romaines , ils perdirent leur ancien

génie. Trop ignorans pour rien craindre ou

pour rien prévoir, ils se laissèrent pousser par

les événemens de révolutions en révolutions -

ils oublièrent leurs anciennes lois qui ne leur

suffisoient plus , et devinrent , en ne connoissant

point d'autre police que celle des fiefs, les
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tyrans les plus impitoyables , ou les esclaves

les plus vils.

A force de se gouverner par des coutumes

incertaines , toujours subordonnées aux succès

de la guerre , et qui ne rapprochoient les hommes

que pour les rendre plus malheureux , on sentit

malgré soi la nécessité d'avoir quelque règle,

et au milieu de l'ignorance profonde où l'on étoit

plongé , les erreurs les plus ridicules devinrent

les seuls principes de notre droit public. On
se persuada que la société n'avoit point d'autre

origine que celle des fiefs , et nous voyons déjà

où cette première sottise peut conduire. On
crut ensuite que tous les fiefs avoient été

à leur naissance autant de dons de la part du

suzerain dont ils relevoient ; autre bêtise : on

en conclut une troisième, c'est-à-dire que tout le

royaume avoit originairement appartenu au roi

,

puisque n'ayant point lui - même de suzerain
,

tous les seigneurs étoient ses vassaux immédiats

ou ses arrières-vassaux. A de si belles connois-

sances historiques , on joignit des principes de

brigands au lieu de principes de droit. On ne

savoir pas alors que reprendre ses dons c'est voler :

ainsi quelles que fussent les usurpations des

rois , on pensa qu'ils ne faîsoient que rentrer

en possession de ce qui leur, avoit autrefois

appartenu , et il n'y eut pas moyen de les blâmer
j

car la nation n'existant pas
, personne ne songeoit

à ses droits. Avec une doctrine si favorable au

pouvoir
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pouvoir arbitraire , le prince eût été despoti-

que , si la brutalité des mœurs publiques , la

fierté des seigneurs et les préjugés qui accom-

pagnent toujours l'ignorance , n'eussent empêché

d'être conséquent.

Malgré la philosophie dont notre siècle se

pique , mais que nous n'appliquons qu'à des

objets frivoles , nous continuons , sans nous en

douter , à raisonner sur les admirables principes

de nos pères. On rapporte tout au roi comme
à la fin unique et universelle de la société t

on le considère comme le maître , et non comme
le chef de la nation ; c'est lui qu'on sert , et

non pas la patrie. C'esj: d^abord Je bien de la.

couronne, le bien du fisc qu'on veut faire , et

si cela se peut , on songe à celui des sujets.

La raison particulière du roi est la raison uni-

verselle et générale de son royaume
,
puisque

ses ordres justifient tout , et qu'il faut les préférer

aux lois les plus sacrées. Quelques anciennes

chartes , monumens de la tyrannie que la noblesse

a autrefois exercée , et de l'asservissement où le

peuple ianguissoit ; la morale des ecclésiastiques

presque réduite à quelques pratiques de morti-

fication superstitieuses , monacales et propres à

rendre les hommes esclaves, tristes , sauvages,

durs et patiens; les écrits informes et absurdes

de quelques jurisconsultes fi^scaux
,
qui ne con-

noissent point d'autre gouvernement que le

despotisme; dés ordonnances où le prince décide

Tome XL A a
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toutes les questions en sa faveur , et déclare

que Dieu seul l'a élevé au-dessus de nos têtes

pour nous gouverner : voilà les sources impu-

res où depuis plus de trois sièces nous puisons

notre droit naturel et notre droit public.

Seroit - il possible que nous y eussions trouvé

quelque vérité ? Non : on se familiarise avec

les plus grandes absurdités. Accoutumés ainsi

à regarder le despotisme comme le gouverne-

ment le plus sage ; la liberté comme un embar-

ras , et à tout pardonner à un prince qui n'est

que médiocrement sot , ou médiocrement mé-

chant , nous avons eu cent occasions de nous

rendre libres , et il ne nous est pas seulement

venu dans la pensée d'en profiter : quand on a

trop méprisé ou trop haï le prince pour ne se

pas soulever contre lui , on a encore respecté

cette puissance qui l'avoit invité à trahir ses

devoirs. Aucune bouche n'a prononcé le mot

de liberté pendant la ligue et pendant la fronde.

On s'est remué , on s'est agité sans savoir ce

qu'on vouloît , et par conséquent sans succès ;

et il en a coûté bien des travaux , bien des

peines pour rester tel qu'on étoit auparavant.

Que vos gens de lettres , me disoit m.lord ,

ne prostituent plus leurs taîens en flattant les

vices du gouvernement : faits pour éclairer , ils

vous trompent et vous font mépriser chez les

étrangers. Votre académie ne se lassera-t-elîe

point de répéter les éloges fastidieux du cardi-
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raî de Richelieu et de Louis-le-Grand ? Louer

deux despotes fameux par l'injustice et la dureté

de leur administration , n'est-ce pas préparer le

public à admirer leurs imitateurs ? Vos liisto-

tiens sur-tout font pitié ; ce sont , malgré l'élé-

gance fleurie de leur style et quelques réflexions

indévotes , les personnages du monde les plus

plats , et les moins instruits du droit de la nature

et des nations. Que leurs écrits respirent une

généreuse liberté
;
que l'espérance d'obtenir une

petite pension ou quelque politesse dédaigneuse

de la part d'un ministre n'avilissent pas leur ame.

L^histoire n'est bonne qu'à occuper la curio-

sité d'un enfant , si elle n'est pas une école de

morale et de politique. Qu'elle étale les droits

des peuples
;
que jamais elle ne s'écarte de cette

première vérité d'où découlent toutes les autres.

Que l'homme n'est pas fait pour obéir aux volon-

tés d'un autre homme , mais aux seules lois ,

dont le magistrat
,
quel que soit son nom

,
quelle

que soit sa prééminence , ne peut être que l'or-

gane et le ministre.

L'esprit des lois a bien des défauts , les idées

fondamentales de son système sont fausses ;

tout y est décousu . rien n'y est lié : l'auteur ,

en un mot, trop vif pour approfondir les matiè-

res qu'il entrevoit , croit avoir tout vu
,
quand

il a ramassé quatre ou cinq pensées ingénieuses

sur un objet. Son ouvrage mérite cependant

one grande considération : il fait haïr le pouvoir

A a 2.
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arbitraire par la multitude même qui le lit

,
qui

croit Tentendre , et qui s'accoutume par cette

lecture avec les idées de liberté. Vous chemi-

nez sans vous en apercevoir. J^ai ouï dire que

l'usage qui s'est introduit pendant le cours de

vos derniers démêlés , d'imprimer les arrêtés et

les remontrances de vos parlemens, a été pour

vous une occasion dp penser , de réfléchir et

de vous instruire. Vous apprenez l'anglois : vous

traduisez nos ouvrages ; vous les goûtez
;
quel-

ques-uns même de vos écrivains s'occupent de

politique
, et c'est une preuve que ce genre

d'étude n'est plus indifférent à votre nation.

Il est vrai , reprenoit milord
,
que vos écri-

vains politiques , qui ne font guère que com-

menter l'esprit des lois
,

qu'ils regardent comme
le code de la nature , sont encore bien loin

des bons principes ; mais ils y parviendront à

force de les chercher : ils font main basse sur

tout ce qui les choque ; mais en louant leur

zèle
,
je voudrois ^ju'ils soupçonnassent que vous

pouvez avoir dans votre constitution actuelle

plusieurs défauts qui font votre sûreté , et qu'un

bon citoyen , s^il a des lumières , doit respecter

et chérir. Par exemple y c'est sans doute un

mal en soi qu'il y ait àe% dignités héréditai-

res. L'émulation est étouffée , et rien n'est plus

contraire aux premières idées d'une politique

raisonnable. On ne sauroit approuver que votre

tipbiesse ait dans ses terres des justices patri-



o V C I T o Y E n; 57^

moniales
,
que le clergé possède des droits incon-

nus aux autres citoyens , et que quelques pro-

vinces jouissent de certaines franchises qui trou-

blent l'harmonie du tout , etc. S'il s'agissoit

de donner des lois à une société , tout cela

certainement ne pourroit pas servir de modèle :

mais Platon
,

qui se seroit bien gardé de bar-

bouiller sa république de tous ces vices , se

garderoit bien aujourd'hui , en commençant une

réforme , d'en vouloir purger notre gouverne-

ment ; il sentiroit que vous avez besoin de

certains défauts pour tenir votre nation au-des-

sus du despotisme rigoureux qui la menace.

Un abus est nécessaire quand il sert de remède

à un vice plus grand. La tète encore pleine de

vos beaux principes sur le pouvoir législatif , et

l'autorité royale à laquelle vous ne fixez aucune

borne , réformez les abus dont je viens de par-

ler , ou d'autres encore de même nature ; rame-

nez tout à cette sage égalité où doit ten !re

tin peuple libre , avant que de vouloir établir

la liberté du gouvernement : et tout deviendra

vil , abject et rampant en France , comme tout

est vil , abject et rampant en Turquie. Tout

sera peuple ; tout sera par conséquent esclave :

et vos ministres
,

qui se croiront des visirs
,

commettront sans crainte leurs injustices.

Les Angîois, monsieur, ont aussi leurs défauts

qu'il faut laisser subsister pour les opposer aux

«défauts plus considérables et plus dangereux

Aa i
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que conserve encore la forme de leur gonver»

nement. Milord Stanhope est persuadé que si

on parvenoit par de bons règlemens à rendre

le peuple de Londres modeste , doux et docile

comme les bourgeois de Paris aux premiers

ordres d'un commissaire de police , avant que

d'avoir restreint la prérogative royale , la cour

deviendroit colère , orgueilleuse et tyrannique
;

et que le parlement qui se sentiroit des mœurs

générales de la nation n'auroit bientôt plus une

certaine âpreté de caractère qui entretient le

courage et la liberté. Il croît que la licence

qui produit quelquefois des libelles
,
prévient un

mal plus grand que produiroit l'ignorance des

citoyens. Il peut se faire que quelques ministres

aient été troublés dans des opérations raison-

nables par des satires et des écrits injurieux
;

mais il est certain que l'attention du public à

les examiner et à les blâmer , a servi de frein

à leur ambition. Il m'a rapporté plusieurs pro-

jets de bills qui ont été proposés dans le parle-

ment
,

que la plupart de nos politiques pren-

droient pour des chefs - d'œuvre de sagesse , et

auxquels cependant les Angloîs auroient été in-

sensés de donner force de loi dans la situation

présente de leur gouvernement.

Ces réflexions judicieuses m'ont rappelé ,

monsieur , les Annales Politiques de Tabbé de

Saint -Pierre, qui parurent il y a quelque temps.

Que de droiture , disois-je avec tout le monde !
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Que de bienfaisance dans cette politique ! Quel

amas d'idées utiles ! Qu'il seroit heureux que

ces admiracles spéculations fussent réduites en

pratiques ! Pourquoi notre perversité ne nous per-

met-elle de les regarder comme les rêves d'un

homme de bien ? J'ai changé d'avis depuis que

je suis instruit par milord. J'ai lu attentivement,

m'a-t-il dit , tous les ouvrages de ce bon citoyen

,

et il m'a paru bien surprenant qu'avec beaucoup

d'esprit
,
plus d'amour pour la vérité

,
quatre-

vingts ans passés dans le commerce de vos phi-

losophes et des gens du monde , et sous un

gouvernement dont il avoit cent et cent fois va

les abus les plus extraordinaires , il ne soit pas

parvenu à connoître les hommes et les ressorts

de la société. Milord est sérieusement fâché

que le François le plus zélé de son temps pour

le bien public n'ait presque toujours imaginé

que des réformes contraires à notre liberté, et

favorables au despotisme.

En effet , monsieur , lisez la méthode de

l'abbé de Saint-Pierre pour rendre les ducs et

pairs utiles , et sa doctrine au sujet des immu-

nités du clergé , des privilèges de la noblesse

,

du pouvoir et des devoirs de nos parlemens
,

et vous trouverez par-tout qu'il mérite les justes

reproches que je lui fais. Croit-il voir quelque

part un abus ; il ne manque jamais de vouloir

l'écraser sous le poids de l'autorité royale , et il

ne lui en codlte rien peur imaginer un ministre

A a 4,
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honnête homme qui voudra et qui fera le hieft

sans difficulté. I! sait que le citoyen doit obéir

au magistrat; mais il ignore parfaitement qu'il

esfencore plus nécessaire que le magistrat obéisse

à la loi. Il met toujours le roi à la place de la

loi , au lieu que dans un plan raisonnable de

réforme , tout doit tendre à soumettre le roi à

la loi. Nos maux ne viennent pas de l'indocilité

des sujets , mais de l'abus que le gouvernement

fait de leur obéissance. Voilà le siège de notre

maladie ; c'est- là qu'il faut appliquer un remiède.

Toujours conduit par de petites vues , l'abbé

de Saint-Pierre veut prévenir quelques accidens

,

mais il en entretient la cause. Qu'on propose

au contraire les arrangemens propres à retirer

les lois de l'esclavage où elles sont tombées , et

vous veri ez cesser les abus , et le bien se fera

de lui-même sans qu'on y pense. Il s'agit , dit

miîord , de relever l'ame affaissée et humiliée^de

la nation
; et tout homme qui l'invite à croire

que l'esclavage lui convient , est , malgré ses

bonnes intentions , un citoyen aveugle et plus

pernicieux que votre brouillon d'archevêque à

qui vous aurez plus d'obligation que vous ne

pensez , et qui
,
par son opiniâtreté , vous a

retirés de votre engourdissement.

Au milieu de cet océan du pouvoir arbitraire
,

me dit milord , ne voyez-vous pas flotter çà et

là quelques débris de votre ancienne indépen-

.dance ? Eh bien! continua- t-il , ce sont autant
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<de planches que la fortune vous offre pour répa-

rer votre naufrage. Vous devez vous y attacher

avec force : c'est un secours avec lequel vous

pouvez vous soutenir sur l'eau. Nagez encore :

un peu de courage ; ne désespérez pas
;

peut-

être qu'un coup de vent imprévu vous jettera

dans un port. Faites-y attention : le despotisme

est extrême en Turquie
,
parce qu'on n'y voit

aucune compagnie^ aucun corps, aucun ordre

privilégié de citoyens. Provinces , villes , bourgs ,

tout est gouverné par un ministre de la tyrannie

du serrai! ; et tout terrible qu'il est dans son

département , le sultan le fait étrangler aussi

aisément qu'on tue un lapin dans cette forêt.

Vous avez au contraire des agrégations , des

compagnies ; votre clergé forme encore un

corps ; votre noblesse conserve encore le sou-

venir de sa grandeur passée et de ses privilèges

particuliers , il faut avoir de certains ménage-

mens pour sa vanité. Vous avez par-tout des

parlemens , et quelques-unes de vos provinces

se gouvernent encore par des états. On n'étran-

gle point tout cela comme on étrangle un visir

ou un hacha qu'on a tirés de la poussière.

Ces corps tiennent de la coutume ou de

leur ancienne constitution une certaine manière

d être; et quelque contraires que puissent paroî-

tre leurs privilèges aux maximes d'une politique

qui se proposeroit un gouvernement parfait,

il ne faut pas croire qu'en les détruisant, on fît
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un pas vers le bien. N'est - ce pas Machauîe j

que vous appelez un certain homme qui a gou-

verné vos finances ? C'étoit un tyran ^ de vou-

loir dépouiller le clergé de ses immunités et

l'assujettir à une nouvelle forme de contribu-

tion , sous prétexte que tout citoyen doit sub-

venir également aux besoins de l'état. Quelle

absurdité , de vouloir transporter dans une

monarchie les maximes d'un gouvernement libre î

Les honnêtes gens qui applaud||$soient à cette

conduire sans découvrir le piègelfqu'elle cachoit

,

n'étoient en vérité que des sots. On auroit aboli

les privilèges du clergé , sans que les tailles et

la capitation , ainsi que s'en fiattoient des étour-

dis , eussent diminué d\m sou. Il est plaisant de

croire que le gouvernement volera un corps de

i'état pour faire des restitutions à l'autre. Les

François sont trop crédules ou trop prompts à

espérer. Savez - vous ce qui seroit arrivé ? En

voyant le clergé humilié , les autres ordres

auroient souffert leur humiliation avec plus de

stupidité.

Je voudrois , me dit milord
,
que chez une

nation qui n'est pas libre , on se gravât bien

profondément dans la tête que les réformes pro-

posées par le ministère sont autant de panneaux

qu'il tend à la confiance des peuples. On com-

mence toujours par promettre un bien ; et peut-

être que pour tromper les esprits , on tiendra

d'abord paroie ; mais soyez sûr que le mal n'est
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pas ^oin : les despotes ont le malheureux secret

d'infecter tout ce qu'ils touclient. Lisez l'histoire

de toutes les monarchies , et vous verrez par-

tout que c'est à force de réprimer de petits abus

dans la nation
,

qu'est né l'abus intolérable du

pouvoir arbitraire ; examinez comment se sont

formées les aristocraties : voyez par quel art les

magistrats se sont rendus les maîtres du peuple ,

et par- tout vous trouverez qu'on a fait le mal

sous prétexte de faire le bien. Ne voyez-vous

pas qu'on se fait un titre de la sottise que la

noblesse et votre tiers-état ont eue de rendre le

roi maître de leur fortune
,
pour attaquer aujour-

d'hui les immunités du clergé ? Ce qui se passe

sous vos yeux n'est pas nouveau. Un droit

qu'on vient d'acquérir par adresse est à peine

établi
,

qu'il sert déjà de titre pour en usurper

un autre : en un mot , c'est une règle générale

et toujours vraie , qu'un corps ne perd Jamais

aucun de ses droits , sans que tous les citoyens

ne ressentent le contre-coup de cette perte. Est-

on inférieur ? on est écrasé par la chute de son

supérieur? est-on placé au-dessus du corps qu'on

humilie ? une marche de l'estrade sur laquelle

on est élevé s'est écroulée ^

La politique
,
poursuivit milord

,
prescrit un

certain ordre dans la conduite des peuples qui

veulent secouer le joug , toutes les circonstances

ne sont pas égales pour le succès d'une pareille

entreprise ; et si on ne les consulte pas pouc
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oser plus ou moins , on échouera nécessaire^

ment. Il y a des momens de fermentation chez

tous les peuples , dont il faut se garder d'être

la dupe. Le mouvement est-il subit et occasionné

par un accident passager ? vous devez n'en rien:

espérer ? est- il le fruit d'un ressentiment ? les

esprits ne se sont-ils échaulïés qu'avec lenteur et

avec peine ? je compterai alors sur leur fermeté
,

et ils voudront être libres , si je leur fais voir

que la liberté seule peut les rendre heureux. Ce

n'est pas tout ; il faut faire une attention parti-

culière aux motifs qui excitent la fermentation :

le peuple se lassera de souhaiter un bien , s'il

lui paroît d'un prix inférieur à la peine qu'il se

donne ppur l'acquérir : il ne sacrifiera pas sa

fortune pour faire simplement diminuer ou

abolir un impôt. Mais quand nos pères , après

que la doctrine de Luther et de Calvin eut fait

de certains progrès , furent animés par un intérêt

supérieur à tous les biens de ce monde , ils se

trouvèrent capables de faire les plus grands

sacrifices et de supporter les plus longs dangers,

La constance que leur inspiroit l'intérêt de la

religion leur donna la persévérance nécessaire

pour réformer notre gouvernement , et la même
cause produira encore les mêmes effets.

Mais dans le cours ordinaire des choses, oii

rien ne se fait que par des mouvemehs mesurés

,

il faut tâcher de remonter peu à peu aux prin-

cipes abandonnés et presque oubliés de son
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ancien gouvernement. Cette méthode , confiime'e

par des expériences constantes et uniformes ,

empêche que les esprits ne soient effarouchés

par la nouveauté ou la hardiesse des entreprises:

elle trouve les cœurs préparés à une révolution ,

parce que nous sommes naturellement portés à

respecter la sagesse de nos pères ; et sans trop

irriter le despote , elle empêche qu'il ne se porte

aux dernières extrémités.

Vous sentez dès-lors combien il est important

de conserver avc-'j soin ces restes de droits , de

privilèges et de prérogatives que quelques corps

et quelques provinces tiennent de l'ancienne

constitution : ce sont
,
pour parler ainsi , autant

de jaloux qui vous marquent la route que vous

devez vous faire. Qu'on ôte à la noblesse toutes

ses distinctions , vos bourgeois qui en sont

jaloux n^y gagneront rien , et les hachas de vos

provinces en seront plus durs , moins polis et

plus injustes. Tant que le clergé conservera ses

immunités , la noblesse et le peuple se souvien-

dront que ces droits particuliers aujourd'hui aux

ecclésiastiques , étoient communs autrefois à

tous les citoyens ; et dans une occasion favora-

ble , l'espérance de les recouvrer les rendra capa-

bles de les reprendre. Que la noblesse ne soit

pas offensée de la fierté qu'elle trouve aue]c'r.'=>-

fois dans les ordres inférieurs des citoyens : s'ils

étoient entièrement écrasés , on la forceroit bien-

tôt elle - même à renoncer à son orgueil. Ne
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comprenez - vous pas que vos grands seigneurs

ne sont obligés de valeter aujourd'hui dans des

antichambres et d'y mendier de petites faveurs

,

que parce que cette petite noblesse qui faisoit la

force , le lustre et la grandeur de leurs pères
,

tremble sous les ordres d'un intendant ou d^un

commandant de province ! Tant que les parle-

mens défendront avec vigueur leur police , leur

forme et leur dignité le peuple pensera que le

roi n'est pas , comme le grand-Turc , maître de

tout renverser au gré de ses" fantaisies. Cette

manière de penser entretiendra une certaine

élévation dans les âmes. En un mot , c'est le

courage des corps et des grandes coinpagnies

qui sert de sauvegarde et de point de ralliement

aux bons citoyens ; c'est leur servitude qui rétré-

cit et affaisse l'esprit et le cœur des particuliers.

Vous devinerez sans peine y monsieur , les

conséquences que milord Stanhope a tirées de

ces réflexions. Si quelques corps conservent

encore leur forme primitive , non-seulement ils

sont en droit de la défendre ; c'est même un

devoir auquel ils ne peuvent manquer sans se

rendre coupables de trahison envers la société.

Si les progrès du pouvoir arbitraire les ont déjà

abâtardis , ils ne doivent rien négliger pour

réparer leurs pertes. Ont- ils en quelque sorte

changé de nature ? ne conservent-ils rien de leur

première institution ? ne peuvent - ils pas appli-

quer les anciennes coutumes à leur situation
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présente ? qu'ils saisissent toutes les occasions

pour sortir de leur abaissement
;
qu'ils tâchent

,

suivant que les circonstances le permettront ,

de se faire de nouveaux droits , et qu'au défaut

des anciennes lois fondamentales qu'on ne con-

sulte plus et qu'à peine on daigne nommer ,

ils aient recours au droit naturel
, qui est et qui

sera toujours le même dans tous les temps et

dans tous les lieux.

C'est une prudence , mais une prudence pleine

de courage qui doit diriger la conduite des corps.

Leur faute la plus ordinaire , c'est de ne pas

connoître leur force ou de s'en défier. Je vous

l'avoue , me disoit milord
,

je ne suis point en

peine de leurs succès quand on les attaque sans

ménagement et avec cette sorte de hardiesse

effrontée qui suppose toujours du mépris pour

eux. On les irrite par ces bravades en même-
temps qu'on leur apprend ce qu'ils doivent crain-

dre pour l'avenir. On les attache par cette hau-

teur à leurs intérêts autant par passion que par

raison. On les rend enfin plus entreprenans en

les retirant d'une routine qui ralentît leur marche.

Mais je tremble pour eux quand on s'étudie à

les corrompre par des faveurs ^ où à les tromper

en les laissant s'engourdir dans le repos.

Tout est perdu si on emploie pour les séduire

ces ruses , ces finesses , ces cajoleries qu'on a

appelées du beau nom de politique , et que les

affaires se traitent par voie de négociation
; cet
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art funeste produira l'effet qu'en attend un des-

pote , si les corps qu'il veut humilier ou détruire
,

au lieu de ne parler que de leur devoir , et de pren-

dre le public pour arbitre ou pour juge , ont la

maîh,abileté de chuchoter leurs raisons, et de dé-

fendre par des artifices leur dignité ou Feur exis-

tence. Telle est la nature des choses : la ruse doit à

la longue réussir au plus puissant , dès que le plus

foible aura l'imprudence de négocier : dans toute

négociation , la raison du plus fort finit par être la

raison la plus forte. Les corps nVnt que les lois.leur

honneur et une conscience inflexible à opposer

à leurs ennemis : rompre plutôt que plier , voilà

leur devise. Une gravité magnanime leur con-

ciliera l'estime ou plutôt l'admiration publique :

avantage d'autant plus considérable que le des-

pote qui n'ose encore faire une violence ouver-

tement , se verra dans la nécessité de reculer ou

de se rendre odieux.

Vous connoissez , monsieur , un certain petit

homme ,
qui en donnant une tournure philoso-

phique à des vérités proverbiales , s'est fait

auprès de certaines gens la réputation d'un

grand philosophe. Ce petit homme
,

qui se

remue dans le monde , comme si on l'avoit fait

le tribun des gens de lettres ,
qui a une très-

grande ambition pour de très-petites choses
,
qui

ne passe par, pour flatteur ou pour bas , parce

qu'il est impertinent en public
,

qu'il y parle ci'un

ton brusque et décisif, et qu'il attend un tête-

à-tête
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à tète pour être modeste et complaisant ; eh

bien donc ! ce petit homme qu'on avoit fait

venir de Je ne sais quelle petite ville
,
pour

lui faire faire je ne sais quel petit profit , se

trouvoit aux états d'une province qu'on vou-

loit dépouiller de ses droits : il ne manque pas

de clabauder avec ses poumons invincibles

que Dieu lui a malheureusement donnés
,

qu'il

falloit couper le différend par la moitié , et

faire habilement le sacrifice d'une partie de son

droit pour conserver l'autre.

Non , monsieur , notre grand philosophe et

ses pareils bavarderont tant qu'il leur plaira ;

vous et moi nous en croirons milord Stanhope.

Il est question d'exister , s'écrient-ils. Sans

doute , et milord dit la même chose ; mais ii

veut qu'on existe avec honneur et avec sûreté

,

et il nous offire des moyens nobles
,
grands et

sûrs pour exister , tandis que les autres , cor-

rompus par l'espérance de quelque gratification
,

ou ne consultant que leur poltronnerie , se con-

tentent d'une existence précaire , et courent

ainsi à leur ruine. Leur grand argument , c'est

qu'il est indécent que le roi recule devant ses

sujets ; sa dignité en seroit blessée. Cela s'ap-

pelle , dit milord , renverser toutes les idées de

la société ; c'est dire que la nation est faite pour

le prince , et non le prince pour la nation. Au

compte de ces messieurs , seroit-il plus décent

Tome XI. B b
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que la vérité , la justice et la raison reculassent

devant te roi ?

J'en appelle à l'expérience , monsieur : par-

courez toutes les histoires
;

je n'en excepte au-

cune : vous verrez que la mollesse dans la con-

duite a toujours fini par ruiner les partis qm
s'y sont contlés , et que la fermeté au contraire

3 toujours eu le succès le plus complet. Pour-

quoi ? C'est que chaqxie homme poite dans l'ame

un commencement de crainte qui le perd s'il s'y

livre : tel ennemi que j'aurois effrayé par un

peu de courage devient audacieux si je lui

laisse voir que j'e le crains : telle est la morale

des passions. Il n^y a pas long- temps que le parle-

ment de Paris a triomphé de la cour
,
parce

qu'il n'a pas craint d'être exilé. Dans une cir-

constance encore plus critique , cette compa-

gnie ne s'eît , soutenue qu'en ne se relâchant

sur rien. Elle se seroit perdue , et nous avec

elle , si elle n'eût mieux aimé donner ses démis- Ipl

sions et s'anéantir en quelque sorte
,
que de

Souffrir qu'on l'avilît. Le courage impose à

l'imaginatîon des personnes mêmes les plus sages :

mais' la prudence, si elle n'est que commune,

est presque toujours peu estimée ; et plus elle

est grande , moins elle est aperçue par le pu-

blic, îl me sem'bie que ma lettre commence à

devenir bien longue ; je ne la finirai pas cepen-

dant , monsieur > sans vous faire part d'une

réïflexioïi bien importante. S'il est ai devoir
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des corps et des compagnies , m'a dit milord ,

de tout tenter pour soutenir leuts droits , ce

R€ doit être que dans la vue de secotrrir , de

servir et de protéger -k natiom emièce. Sapns

cela, ils ne dispmerment à 'loppresseur .dei''éTac

que le droit e^clitsifde tout opjp^rimer. Voulanc

être eux-mêmes des devpotes^ iis aliéneroient

le cœur de la nation : elle ne paoîtrax plus

derrièpe eux comme un corps auxiliaipe , et ne

se défendant alors qu'avec leurs seules forces .

ils succ6mberoieat nécessaire'ment.

Que penseriez-vous donc , lui dis-'je , milord ^

d'un clergé qui, en refusant de payer le ving-

tième auquel on voudroit l'assujettir , diroif

simplement que ses biens sont sacrés
,

qu'ils

appartiennent à Dieu , et que des mains pro-

fanes n'y peuvent toucher sans sacrilège ? Que
penseriez-vous si , s'enveloppant ridiculement

d'un droit divin pour étonner les sots , il affec-

toit de cacher qu'il tient ses immunités de l'an-

cienne constitution de la monarchie , er que dans

la crainte de déplaire à la couf , il n'osât:

apprendre , ou plutôt rappeler à la noblesse

et au tiers-état
,

qu'ils ne contribuoient autre-

fois aux besoins du roi que par forme de

dons gratuits ? Que penseriez-vous , milord , sî

pour se garantir du piî'age , ce clergé disoit

froidement au prince
,
que rien ne l'empêche

de se dédommager de ce qu'il perd avec les

Bb 1
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ecclésiastiques , en pressurant à son gré ses

autres sujets ?

Je penserois , me répondit-il
,

que ce clergé

seroit très - injuste , très -lâche et très-sot: il

favoriseroit une injustice criante , n'oseroit mon-

trer une vérité très-certaine , et ne comprendroit

pas la maxime très-évidente que je viens de

vous dire
,
que les corps

,
quel que soit leur

crédit , ne peuvent lutter avec un succès cons-

tant contre le pouvoir arbitraire
,
qu'autant qu'ils

ne séparent pas leurs intérêts particuliers des

intérêts généraux de la nation.

Adieu , monsieur : il est temps de finir ; j'ai

assez écrit ; vous avez assez lu. Demain je

vous rendrai compte de la partie la plus inté-

ressante de cet entretien
,

que je vous avois

annoncé. Je vous embrasse de tout mon cœur.

A Marîy y le 17 août 175S.
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LETTRE VL

Suite du quatrième entretien. Des provinces

qui veulent se rendre libres en se détachant

d^une monarchie. Moyens pour établir les

états-généraux en France. Quelle doit être

leur conduite^

JE n'interrompis presque point milordStanhope,

monsieur
,
pendant qu'il m'exposoit la doctrine

dont j'eus l'honneur de vous rendre compte hier

au soir et que je pourrois appeler
,
pardonnezr-

moi cette expression , les prolégomènes de la

liberté. Mllord , lui dis-je enfin , vous me l'aviez

bien promis , et vous ne m'avez pas trompé :

notre voyage à la liberté sera long; nous voya-

geons à bien petites journées. J'en ai peur , me
répondit-il en badinant ; mais ce n'est pas ma

faute , si ayant à voyager par des chemins

très-difficiles ^ rompus par-tout , bordés souvetrt

de précipices , et infestés par des brigands
,

il faut commencer par préparer des équipages

,

capables de résister à la fatigue , vous instruire

de votre route , faire marcher devant vous des

pionniers qui la réparent , et prendre beaucoup

de précautions contre les dangers qui voiîs

attendent.

Bb l
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S'il s'agissoit , continua-t-il , de rendre libre

quelqu'une de vos provinces , et d'en faire une

république en la détachant du corps de l'état

,

je n'oserois presque pas l'espétér
,

quoique

cette entreprise paroisse au pi emier coup-d'œil

,

plus aisée que la reforme de la monarchie entière.

Ce seroit à la' force seule à décider de cette

grande qtferélîe, et vous voyez d'abord à quels

extrêmes dangers s'expôseroient les rebelles
;

car il n'est pas vraisemblable qu'une province

puisse résister au roi , tandis que les autres lui

seront fidelies.
,

Qn clîpjsira.a-.mç 4irpz-v:ws
,
quelque cïrconr^-

tance favorable PPWf? se. soi,i1e,ver. Une guerre

étrangère et nialli^u-reure , des ftnsyncfs épuisées;,

de ma,uyais généraux j des, ministres plu§ m.^-

vais ençorSr, qu vpi®; sajîe|ît ni, ce qu'ils font- ni cp

qu'ils vçiil^^ntf^irej. qii^ pottve&rvpuâ désirer dfe

rnieux ? N[e_s*=ilSt;'il pas dans ee momeat de crief à

la liberté- , de supprimer les impôts , de mettre en

fuit§ 4eSp tr-aita^is, , de s'allier avec l^s étrarv-

gers pour retirer la Bretagne, la Guyenne,

la Provence ou quelque autre province fror^-

tière 4^ son assoupissement ? Noji,, vous répon-

drai- je,;, je^ t^e vois-là qu'une émeute. Après

avoir éptroijvé un mouvenîent convulsif , le

peuple retombera biejnfôfe dans, sa léthargie , si

l'ampur de la liberté et des lois n'est pas l'ame

de sofl, entreprise.

Les bons principes sont trop rares parmi vous
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pou» que la guerre civile puisse être avanta-

geuse à quelqu'une de vos provinces , et il n'y

faut pas recourir témérairement ; ca;: si elle ne

produit pas la liberté , ell^ accélère Jes progrès du

despotisme et le rend plus du^r.^ Au lieu d'un Nas-

sau qui fonda les Provinces-Unies y à p.eine trour

veriez-yous aujourd'hui pourche^up, de ces petits

frondeurs qui ng; v(j)uloient se faire craindre

que dans la vuç de se défendce poyjr un gQi^,-

vernemçnt , un cha^peau (^e cardinal ^ une

patente de duc ou un,e pension. Voyez notre

flotte qui tente des descentes sur vos côtes :

elle épouvante U Bretagne et l^ Normandie
,

^u lieu d'y faire naître des pensées de liberté :

%ous n,e voyez donc rien au-dessus de votre

qualité dç sujets. Aut^efo^s que vous avie?

pju5 4e i?ei:f ,. VQS cliefs de ret>eHes n'étahlireiit

aucune forme de gpuvernement dans les. |),rq-

vinces qui servirent de théâtre à leurs révoites.

Ne dorxngnt par-là aucun objpt fixe ni, ^yc^iji

point de réunion aux ç.S|^its , les méçor^-

tens ne savoient à qpoi s'aiFectionnerj.^.^ft

continuoient à regarder l'ancien gouveraerneot

comme celui sous lequel ils, devpien,t cen-

trer : les chefs ^'intéress-giietît ^o.^ç ^ IçTjr

entreprise que leurs siaW^ts , et se pjiyo^ç^qç d-çs

forces et des secours du pays,, <^uî spuffroitinî-

patiemmepi; les maux- de la guerre
, parce qu'il

ne voyoit rien d'avantageux pour lui en caq-

tinuant.

Bb 4.
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Cette faute a été la principale cause de leurs

désastres : une conduite contraire a fait le succès

des Provinces- Unies. Je gage que vos révoltés

ne seroient pas aujourd'hui plus habiles que sous

la minorité du feu roi. S'ils sentoient par hasard

la nécessité de former un gouvernement , com-

ment s'y prendroient des hommes pleins d'idées

de despotisme , et que toutes leurs habitudes

ne portent qu'à obéir aveuglément ? Ne vous

y trompez- pas , les talens militaires sont sans

doute nécessaires à un homme qui veut établir

la liberté les armes à la main , mais il gagnera

des batailles inutilement , s il n'est pas homme
d'état. Peut-être vos mécontens ne conjureroient-

îls encore que la disgrâce d'un ministre , et se

contentant de crier point de Mazarin , se ren-

droient-ils odieux ou méprisables par la peti-

tesse ou l'inutilité de leurs projets.

Si nous en avions le temps , ajouta milord
,

je vous parlerois de la forme de gouvernement

que doit établir une province qui veut sérieu-

sement se soustraire au joug d'un maître qu'elle

redoute. J^y ai autrefois rêvé en examinant la

manière dont la république des Provinces-Unies

s'est formée ; il seroit
,

je crois , dangereux de

vouloir établir un gouvernement d'abord trop

parfait ; on révolteroit trop de préjugés ;
on

blesseroit les intérêts de trop de gens. Dans ces

circonstances critiques , le législateur doit
,
pour

ainsi dire , descendre de ses hautes spécula-



D U C I T O Y E N. 395

eïons , et se contenter des établissem^ns les

plus propres à faire aimer et désirer la liberté

sous la forme par laquelle elle peut plaire

davantage. Dans presque toute l'Europe , les

gentilshommes
,

pleins d'idées obscures de leurs

fiefs et de leurs seigneuries , mais abâtardis sous

un gouvernement monarchique, cherchent plutôt

des respects et des marques de considération

qu'un pouvoir véritable ; et les ecclésiastiques

,

nés ordinairement sans fortune
,

préfèrent l'ar-

gent à tOMt. En flattant la vanité des uns et l'ava-

rice des autres , il faudroit profiter de leurs

passions pour donner du crédit au tiers-état

,

sans le rendre cependant trop puissant ; car

accoutumé à trop respecter ce qui est au-dessus

de lui , il seroit embarrassé d'un pouvoir qu'il

ne connoît pas , ou il en seroit en?vré. Je vou-

drois établir, si je puis parler ainsi , une répu-

blique féodale
,
qui , dès sa naissance

,
propre

à flatter , réunir et échauffer les esprits , les

éclaireroit cependant assez pour qu^ils désiras-

sent enfin quelque chose de meilleur.

Mais laissons tous ces détails ; on ne peut

proposer que des vues très-générales à une pro-

vince qui se sépare d'un état puissant , et dont

les lois et la politique se forment au milieu du

tumulte des armes. Tout cède alors au cours

impérieux des événemens , tout se décide sui-

vant le besoin de chaque circonstance : un

succès heureux permet quelquefois à la pru-
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«îencede tenter une entreprise témérak-e

;
qu^î-

quefois un accident inopiné déconcerte les opé-

rations de la sagesse la plus profonde: on, est

souvent obligé de s'abandonner à la fortune ,

sans avoir d'autre boussole dans la tempête qufi

son courage et son amour pour la liberté ; et 51

l'un de ces deux guides manque pour vous

renaettre à la première occasion sur la route que

vous avez abandonnée , vous échouerez bientôt

contre quelque écueil.

Tout ce que pourroit peut-être imaginer de

plus sage un peuple de révoltés , ce seroit

d'écrire à la tête de ses lois , qu'elles ne son,t

que provisoires , et qu'il se réserve la faculté de

les examiner dans le calme de la paix , et de

changer et modifier dans une république solide-

ment établie des règlemens qui rv'ont peut-êfrp

été bons que pour la former^; Cette politique
,

^ui entretiendjoit l'espérance d'un meilleur sort

,

ïendroit indulgent ^suï ra,ille açcidens qui peij-

^ent effaroucher des esprits j^o"^ '^^ ^^^

liberté : elle empêcherok qu'ils ne se divi-

sassent dans le temps qu'ils, ont le plus grand

besoin d'être unis , et préviendroit tout ejngoue-

ment prématuré pour une copstitution impigi;-

feite. L'état
,
par conséquent plus disposé à se

réformer , ne courroie point risque de succom-

ber pendant la paix sous des préjugés et des

usages qu'il auroit contractés pendant la guerrç.

Ç.Qjt avantage est immense , car je vous prie de
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remarquer con4)î-en de peuples ont été malheu-

reux pour avoir changé en principes généraux

de leur gou.vernemenf quelques règles qu4

leur avoient réussi dans des cas particuliers.

Milord , lui dis-je après l'avoir écouté atten-

tivement
,
je comprends votre pensée , et toutes

9ies espérances s'évanouissent. Vous avez raison ,

et je devine sans peine tout ce que votre poli-

tesse vous empêche de me dire sur la mollesse

et la frivolitjé de notre caractère ; mais si aucimç

de nos provinces n^a ce qu'il faut pour conquérir

sa liberté, quelle ressource voulez vous qu'ii

reste à la masse entière de la monarchie ? Tout

n'est -iil pa^s désespéré dès qu'il esfc iraprudenit

de recourir à. la force , et qu'elle agg-raveroit

nos maux? Çroyez-vous qu'un prince jaloux de

son autorité et persuadé de la meilleure foi- dil

monda, v<j.u8 nourS lui appartenoins comme les

cerfs de sq)n parc y et que nous devons nous^

immoler à ses plaisirs , se laissera toucher paf

des prières qu des raisonnemens de politique et

4& morale , et qu'il abdiquera sa toute-puissance >

Je n'ai pas foi aux prodiges. Que ferons-nous

de ces misérables débris de notre ancienne indé-

pendance dont vous parliez il n'y- a qu'u^n mor

ment ? Quelle planche pour réparer notre naut-

frage ! En luttant contre les abus du despo*

tisme , on ne peut tout au plus qu'en retarder

les progrès. Je vous en demande pardoo,^

milotd; j'en, reviens, à ma, première philosophie;
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ce n'est pas la peine de se tracasser pour être

libre quand on est sûr de demeurer toujours

esclave. Cette situation est trop violente : il

faut se décider; mon parti est pris, et je vais

m'accommoder de ma servitude le mieux qu'il

me sera possi.ble. La postérité n'aura rien à

reprocher à la génération présente ; nos neveux

auroient fait à notre place ce que nous faisons :

3'impulsion donnée à toute la machine politique

est trop forte pour tenter de la changer ; le

despotisme augmentera , les abus se multiplie-

ront ; le droit de propriété déjà ébranlé par l'éta-

blissement arbitraire des impôts ne sera plus

respecté. On attente sans scrupule à la liberté

des personnes ; les bastilles regorgent de pri-

sonniers qu'on ne daigne pas même instruire de

i'cîurs prétendues fautes ; tout se tait devant une

lettre-de-cachèt ; il ne faut qu'un prince dur,

mélancolique et ' soupçonneux , un Louis XI,

un. Charles IX
,
pour forcer les foibles obstacles

que la mollesse de nos mœurs oppose à la

cruauté. Les proscriptions de Sylla n'ont rien de

plus affreux que notre Saint-Barthelemi : on

attentera à notre vie , en nous laissant peut-être,

h l'exemple des empereurs romains, le choix de ,

notre supplice : tant pis ! j'en suis fâché , mais je

ne sais qu'y faire.

Vous désespérez donc du salut de la répu-

blique , me repartit milord ? II prononça ces

inots d'un air froid et tranquille qui m'auroit
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'

fait rougir s'il ne m'avoit rendu quelque con-

fiance. Pour moi , reprit-il
,

j'aurois cru qu'en

s'opposant aux progrès du despotisme par les

moyens dont je viens de vous parier , on se

mettoit en état de le renverser. Haïr le pouvoir

arbitraire , n'est-ce pas commencer à aimer la

liberté et les lois ? A mesure que ces sentimens

s'étendront et se multiplieront , un peuple n'ac-

querra-t-il pas infailliblement les qualités néces-

saires pour se rendre libre ? Les provinces d'Es-

pagne et plusieurs autres royaumes n'ont peut-

être point d'autre ressource pour recouvrer leur

liberté qu'une révolte ouverte ; car je ne vois

dans leur gouvernement aucune institution dont

ils puissent attendre la réforme de leur monar-

chie : qu'ils se révoltent donc s'ils le peuvent
,

mais vous autres François
,
poursuivit milord ,

vous n'en êtes pas réduits à cette dure extrémité.

Quand il reste encore des espérances raisonna-

bles
,
pourquoi se livrer par désespoir à I inaction

et au découragement ? J'ai vu , ajoura t-il , dans

vos derniers démêlés du parlement avec la

cour j le moment où vous auriez été libres , sî

vous aviez voulu l'être ; et ce moment, soyez-en

persuadé , renaîtra encore plus d'une fois.

N'est -il pas vrai que votre parlement
, en

supportant l'exil avec courage , a forcé la cour

à le rappeler aux conditions qu'il exigeoit *

Quoique quelques membres de ce que vous

appelez la grand'chambre eussent trahi depuis
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les intérêts de Tétat et de leur compagnie ,"

n'avez-vous pas vu que la démarche généreuse

que fit tout le reste du parlement de donner

ses démissions après un certain lit de justice

,

tenu ,
je pense , dans les derniers mois de 1756 ,

l'a fait encore pleinement triompher de l'or-

gueil de vos ministres et du crédit du clergé ?

Voilà des faits certains , répondis-je : qu'en

conclurez- vous , milord ? Que vous commen-

ceriez à être libres aujourd'hui , me repartit-il

vivement , si ce même parlement
,
que je ne

crois pas fait pour gouverner la nation , mais

qui peut lui rendre sa liberté , avoit cru quel-

ques mois auparavant
,

qu'il étoit de son devoir

de montrer la même magnanimité , lorsqu'on

établit chez vous un second ving-tième. J'aurois

voulu que cette compagnie fit des remontran-

ces aux premières propositions de ce nouvel

impôt
,
peignît avec énergie et sans emphase

la misère du peuple accablé sous le poids des

charges publiques , suppliât le roi de ne point

\ exiger de ses sujets des contributions qu ils

ëtoient dans l'impuissance de payer , et plus

funestes à l'état que la guerre la plus malheu-

reuse et la perte de TAmérique. J'aurois voulu
^

en un mot
,
que le parlement déclarât formel-

lement que ni son honneur ni sa conscience ne

lui perraeteoient d'y consentir.

Tout cela , milord , lui dis-j^e., a été fait
,

ft tout cela n'est regardé à la cour que cérame
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une chose de style. On passe au parlement tous

ces lieux communs sur son honneur et sa cons-

cience
,
parce qu'on sait bien qu'il ne fait jamais

ce qu'il se dit obligé de faire. A la bonne

heure ', me répondit-il ; ce n'est pas une comé-

die ridicule que je demande
, je suppose qu'on

parle sérieusement. Mais ce qui n'auroit paS' été

regardé tout-à-fait sur le pied d'une déclamation ,

c'est que votre parlement eût répondu à de

seconds ordres par de secondes remontrances
,

dans lesquelles il auroit avoué tout franche-

ment qu'il avoit autrefois outre-passé son pou-

voir en consentant à de nouveaux impôts. Je

suppose qu'il eût établi comme une vérité incon-

testable le principe très-vrai et très-facile à prou-

ver
,
que la ration seule a le droit de s'impo-

ser : qu'il eût tracé un tableau historique des

usurpations des rois , et qu'en conséquence il

eût demandé la tenue des états généraux.

Qu'en seroit-il réfuîté ? Vous auriez vu , con-

tinua miîord , l'effet prodigieux qu'auroient fait

sur le public de pareilles remontrances. Vos

plus petits bourgeois se seroient subitement re-

gardés comme des citoyens ; le parlement se

seroit vu secondé par tous les ordteis de l'état ',

un cri général d'approbation auroit consterné

îa cour , & il n'y a pas jusqu'à ce que vous

appelez vos grands seigneurs
,

qui , repre-

nant une sorte de courage , n'eussent senti

qu'on alloit leur rendre quelque dignité , et les
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mettre en état de se venger de l'humiliation ok

les tiennent trois ou quatre ministres. La cour

qui ne regarde actuellement les magistrats par-

lementaires que comme de simples commis du

roi pour juger en son nom les particuliers , et

qui veut même que l'enregistrement ne soit

qu'une vaine formalité dont à la rigueur on peut

se passer , auroit négocié avec ce parlement

pour lui prouver que l'enregistrement lui appar-

tient de droit , et qu'il peut sans scupule repré-

senter la nation. Vos ministres , tour à tour timi-

des et emportés , et toujours consternés quatid

quelque obstace les arrête , en viendront enfin ,

pour terminer la querelle ou la négociation ,

à tenir un lit de justice. Je suppose que vos

pairs et les grands officiers de la couronne n'osent

encore montrer leurs sentimens secrets et opi-

nent en vrais courtisans , on transcrira donc

sur les registres le plus bel édit du monde : on

fera main-basse sur tous les arrêtés condamnés

à être cancellés , le chancelier aura parlé comme

un ange ; mais tout n'est pas fini. Qui empêche

que le parlement , en protestant contre la vio-

lence faite aux lois , ne déclare l'enregistrement

nul , ne défende en conséquence de lever le

vingtième , ne redemande la convocation des

états , et en attendant ne suspende ses fonctions

et ne demeure chambres assemblées ?

Croyez-vous que cette compagnie se fût fait

aiprs moins d'honneur , ou eût été moins forte

que
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que quand elle sonffroit l'exil et la prison pour'

déshonorer je ne sais quel chiifon de bulle ou

de constitution qu'il suffisoit de mépriser ? Je

fie sais ce que c'est que cette grâce de S. Augus-

tin et de S. Thomas ; est-ce que vous êtes

moins attachés à votre argent qu'à des ques-

tions arguës auxquelles les docteurs eux-mêmes

fie comprennent rien ? Tout le monde n'est pas

janséniste ou moliniste ; mais tout le monde

veut être maître de sa fortune et craint les

vexations et les impôts. Dans une affaire de

cette importance , croyez-vous que le par-

lement de Paris n'eût pas été vigoureusement

secondé par tous les autres parlemens? Ils n^ont

qu'un même intérêt. Croyez-vous que les jus-

tices subalternes <, encouragées par l'exemple

des premiers magistrats et par les éloges et

^admiration du public , eussent osé ne pas avoii"

d'héroïsme ? Croyez-vous qu'on puisse se passer

des parlemens et de l'administration de la jus-

tice ? Ce que vous appelez la robe du conseil

seroit terriblement embarrassé : quoique courti-

sans dans le cœur , ces messieurs sont cepen-

dant obligés de conserver quelque réputation

de justice , s'il ne veulent pas se perdre à la

cour même. Plus la confusion paroîtra grande

,

plus vous serez près du dénouement qui réta-

blira l'ordre. Pour imoi ce dont je suis très-

convaincu , c'est que dans ces conjonctures
,

tout acte de rigueur ne serviroit qu'à embar-

Tome XI. C c
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rasser le gouvernement et à mettre sa foiblesse

dans un plus grand jour. Vos ministres mépri-

sent le jugement du public; mais croyez-moi ,

ils craignent ses murmures ; il n'y a point de

monarque
,
point de sultan sur terre

,
qui ne

soit obligé de céder à l'opinion générale de ses

esclaves
,
quand elle est connue.

Un roi de France avec ses deux cent mille

soldats doit etîî'ayer quiconque voudra lui résis-

ter par la force ; et même les choses sont éta-

blies de teile manière par l'espionage et la déla-

tion
,
que sans courage et sans lumière , il oppri-

meroit un rebelle avant qu'il eût rassemblé une

compagnie de cent hommes. Mais imaginez des

armées innombrables et aussi bien disciplinées

qu'il vous plaira
;
que peuvent-elles contre des

magistrats qui n'ont par l'épée à la main pour

attaquer
;
qui , au lieu de vouloir faire la guerre

civiîe , ne montrent que le plus profond res-

pect pour les lois
;
que l'exil ne lasse pas ; à

qui leur propre inaction et l'estime publique ser-

vent d'égide pour repousser les coups qu'on

seroit tenté par humeur de leur porter ?

Je Vous ai dit mon secret , ajouta miîord en

riant , et peut-être qu'en qualité d'Angîois je

n'aurois pas dû vous apprendre le seul remède

convenable à vos maux. J'ai étudié votre gou-

vernement , vos mœurs, vos préjugés, votre

doctrine , et je vous défie de m'indiquer quelque

a^tre moyen de rendre à votre nation une
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ame , un caractère et les vertus qui lui sont

nécessaires , et que détruit insensiblement le

despotisme. Par quelle autie voie préviendrez-

vous l'abaissement honteux que vous prévoyez

déjà , et où tomberont certainem-ent vos neveux?

Choisissez entre une révolution et l'esclavage ;

il n'y a point de milieu. La réforme de pou-

voir arbitraire ne sera point l'ouvrage des ces

états particuliers qui subsistent encore dans quel-

ques provinces j on a pris trop de soin de les

dégrader. S^ils se séparent plutôt que d'obéir

à une injustice , le despote qui craint ce fan-

tôme de liberté , et qui voudroit le détruire , en

sera bien aise. S'ils ont recours aux armes pour

se défendre , nous avons déjà vu à quels dan-

gers ils s'exposeroient : mais en supposant même
guô

,
par une siiite d'événemens et de circons-

tances qu'il seroit insensé de prévoir et encore

plus d'espérer , une pfovince réussît à recou-

vrer son indépendance
,
pensez-vous qu'elle eût

la générosité de venir au secours du reste de

la monarchie ? Après avoir obtenu les avanta-

ges qui lui suffisent , aura-t-ei!e l'imprudence de

commencer une nouvelle guerre en votre faveur ,

et d'exposer sa fortune naissante à de nouveaux

hasards ? La noblesse seroit puissante , si elle

étoit réunie ; mais elle est foibfe
,
parce que son

ordre ne forme plus un corps. Le clergé , il

est vrai
,
personnellement méprisé et cepen-

dant respe-ct^ par la dignité de ses fonctions
,

Ce 2.
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est aussi nécessaire que vos parleinens : on ,ne

se passe pas davantage de l'administration tles

sacremens que de radministraiion de la justice ;

mais n'espérez pas qu'il aime ie bien publc et

qu'il se serve de son crédit pour corriger le

gouvernement. Les ecclésiastiques sont enne-

mis de la liberté , ils craignent qu'on n'en abuse

contre eux
; ce n'est jamais fait que de tromper

uu peuple libre ; ii est plu-^ facile et p/us court

de circonvenir un monarque , et en lui faisant

peur de l'autre monde , de le gouverner dans

celui ci.

D'ailleurs
, il ne vous viendra pas un Char-

lemagne qui , connoissant les règles de la jus-

tice , et la véritable gloire , ne veuille êcre que

le premier magisfrat d'une nation libre. Atten-

dez-vous donc que le prince ne sachant un

jour où donner de la tête , et vaincu par le

maîiieur des circonstances , vous prévienne et

assemble de bon gré les états ? ils seroient

vraisemblablement inutiles
,

parce qu'ils n'au-

roient pas été précédés par une certa'me fer-

mentation qui seule peut donner des lumières

et du courage. La nation qui prendroit cette

démarche volontaire pour une preuve de repen-

tir oublieroit tout le passé. Vos députés , flat-

tés de l'honneur inattendu qu'ils recevroient

,

distribueroient des fadeurs au gouvernement

,

au lieu de donner des avis et de reprendre l'au-

torité qui leur appartient. L'engouement gagne-
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roit vos têtes françoises : malheur à qui vondroit

s'y opposer ! Après quelques mots de remon-

trances , lâchés seulement pour la forme , ces

états éphémères et peu instruits de leurs devoirs
,

protesteroient qu'ils veulent s'en rapporter à

tout ce que la haute sagesse et la grande bonté

du conseil déciderom. Une révolution au 'con-

traire
, ménagée par la voie que je vous ai indi-

quée , seroit d'autant plus avantageuse que

l'c?mour de l'ordre et des lois, et non d'une

liberté licencieuse , en seroit le principe. Je me
défié d'une liberté dont les gens de guerre

sont les vengeurs : s'ils oppriment le tyran , il

est rare qu'ils n\isurpent pas la tyrannie. Crom-

wel aura toujours des imitateurs. La sagesse de

vos magistrats sembleroit se communiquer à

tous les ordres de l'état , et disposeroit les esprits

à agir en faveur des lois avec courage, mais

avec prudence et avec méthode.

• 'Ce discours faisoit renaître , monsieur
,
quel-

que rayon d'espérance dans le fond de mon
cœur. J'avois écouté milord avec avidité

, et le

désir d'être persuadé : il se tut ; et , après avoir

médité pendatit quelques momens sur ce que

je venois d'entendre
,

je lui dis tristement qu'il

n'âvoit couru aucun risque de trahir l'Angle-

terre , en me révélant son secret. Milord ,

ajoutai-je , vous faites trop d'honneur à notre

parlement
,
permettez-moi de vous le dire ; on

le voit de trop loin dans les pays étrangers
,

Ce 3
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pour le bien çonnoître. Après avoir travaiîîfé

de toutes ses forces à rendre le roi tout-pvûs-

-sanî , on diroit qii^il a été effrayé lui-même du

colosse d^s puissance qu'il avoit élevé , et que ,

dans la ciaiate d'être détruit par son propre

Oiivrage , îî auroit voulu revenir sur ses pas.

Se mettant à la place de la nation qui n'existoit

plus , il s'est fait une sorte de plan de gouverner

le roi par le crédit qu'il a sur le peuple , et le

peuple par le nom du rot» Pôut-étre nos gens

de loi n'ont pas d^s idées bien da^r^^s et bien

développées cle ce système , car ils iparcissent

marcher à tâtons , et avancer ou reculer selon

que les circonstances leur sont favorables ou

contraires. Quoi qu'il en soit , il n'est pas dou-

teux qu'ils ne se flattent de représenter la nation ;

ils le disent publiquement ; ils ont eu même la

lâche ambition d'imprimer dans leurs mémoires

que le parlement est au-dessus des états f parce

qu'il est inséparable d-e la personne du roi.

Comment voulez - vous donc qu'ils demandent

la tenue des états ? Ils n'en feront rien ; ils croi-

roient perdre leur crédit et leur considération.

Quelle folie , re|>arîit miîord «n m'interrom-

pant ! A la bonne heure que votre parlement
,

s'il lui plaît de confondre la cour de justice

de vos premiers rois avec le champ de mars

ou de mai
,
pense tout ce qu'il voudra de son

^rigine et de son pouvoir ; mais peut-il croire

sérieusement que le temps , les événemens , de
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nouvelles circonstances et des révolutions con-

tinuelles ne l'aient pas entièrement dénaturé?

J'ai ouï dire que la robe , chez vous , n'est

regardée que comme un ramassis de bourgeois

qui peut mériter le respect du peuple , mais qui

est peu considéré par votre nombreuse noblesse.

Je lui prédis donc que si elle veut ,faire violence

aux mœurs pub'iques en établissant une aris-

tocratie parlementaire , un partage d'autorité

avec le roi , elle échouera nécessairement dans

son entreprise. Si le parlement examine les

progrès de la puissance royale depuis Phiiippe-

le-Bel , il faut qu'il se reproche d'avoir trahi

l'état , ou pour s'excuser
,

qu'il convienne que

le fardeau dont il se croit chargé est trop pesant

pour lui , et qu il étoit incapable de représenter

la nation et dVn soutenir les droits. Quelles

conséquences ne doit-il pas tirer pour l'avenir ?

De quel front osera-t-i! se dire le gardien , le

protecteur des lois , tandis que le gouvernement

se déforme continuellement sou6 vos y^ux ?

Si toutes les parties de l'état sont opprimées
,

le parlement sera-t-il préservé par n^iracle de la

ruine générale ? Il est puissant aujourd'hui ,

parce que Paris le cyroit janséniste
,

que vos

étoardis de ministres ne jouisent d'aucune con-

sidération y qu'ils se conduiseait sans adresse , .et

que le public est bien aise de voir une barrière

contre leur despotisme. Mais ce public ne ^e

îasseia-t-il pas à la &i de respecter et de fro-

C c A
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téger un corps qui se contente de faire des

remontrances inutiles et qui n'est occupé que

de ses intérêts ? Si chaque ordre des citoyens

s'accoutume patiemment à la mis4re et à la

servitude , si le gouvernement acquiert par

hasard plus d esprit , sans avoir de meilleures

intentions
;
quelles ressources votre parlement

trouvera-t-il alors en lui même pour prévenir sa

décadence ? Il sait
,
par sa propre expérience

qu'on peut lui fermer la bouche , lui interdire

l'usage des remontrances, et le forcera trans-

crire sur ses registres tout ce qu'on voudra.

Voilà donc ces superbes magistrats les pro-

tecteurs de la nation , réduits à n être que des

juges de village. Ces réflexions , ajouta milord
,

sont simples ; tout le monde peut les faire ; le

parlement les fera infalliblement , et soyez sûr

que dans des circonstances qui se préparent..,.

Non , non milord , lui dis-je avec vivacité

en l'interrompant, je ne pijis me 'livrer à vos

espérances
;
par malheur les mdividus qui com-

posent aujourd hui le parlement ne se piquent

point de patriotisme , et ne portent pas leuFS

vues aussi loin que vous : peut être même ne

se soucient-ils pas de la gloire et du bien de

leur compagnie. Ils veulerit qu'elle soit puissante

dans le temps qu'ils occupent leurs offices
,
parce

qu'ils tirent de là toute leur considération :

peut être sont-ils assez aveug'es pour croire leur

crçdit inaltérable , peur-être ont-ils la manie



DU '0J T O Y É N. 409

'de penser qu'ils sont plus imoortans à propor-

tion que les autres ordres sont plus avilis. Je

vous révèle à mon tour mon secret. Ah ! milord ,

milord
, si vous aviez vn dé près comme mcî mes-

sieurs tels et tels ; si vous aviez raisonné avec ces

pères conscrits
, qui sont des chek de bandes ;

SI vous saviez combien ce qui n'est pas jansé-

niste est corrompu ; si vous saviez que ce qui

est janséniste n'est bon que pour se faire ache-

ter un peu plus cher ; si vous saviez combien

nos robins , malgré leur vanité , sont sensibles

à la familiarité des grands seigneurs , et dupes

des politesses d'un courtisan ! Faites-moi, milord,

la grâce de m'en croire ; n'espérons rien de

ces petites gens. Occupés du moment présent

et de leurs rentes sur l'hôtel-de-ville , ils ne se

conduisent qu'au jour le jour ; ils ne travaillent

qu'à faire durer la machine autant qu'eux;

l'avenir les inquiète peu : après eux le déluge.

Fi , fi , répliqua milord
, je n'en veux rien

croire ; le despotisme n'a pas encore assez

affaissé les esprits et corrompu les mœurs
,
pour

qu'une pareille lâcheté forme le caractère des

citoyens
,
qui , malgré tout ce qu'on peut leur

reprocher , composent la classe la plus estima-

ble de votre nation. Si le parlement ne fait

pas ce qu'il doit faire
,
prenez-vous-en moins à

lui qu'au public entier. Pourquoi Paris vou-

droit-il que cette compagnie eût d'autres mœurs

•que les siennes , et fût plus éclairée ? Que les
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lumières s'étendent et se multiplient

,
que lêi

citoyens sentent le besoin d'une réforme ;
qu'ifs

la désirent , et j-e vous réponds que nos magis-

trats , en défendant les lois , ne se déclareront

pas contre la liberté. Toute l'Europe a été

édifiée de leur courage et de leur constance : on

leur a payé un juste tribut de louanges : pour-

quoi ne feroient-ils pas un jour
,
pour le bien

public , ce qu'ils on fait pour l'honneur au

jansénisme ? Mais je veux , continua miîord
,

qu'un bas intérêt anime des hommes à qui l'étude

des lois doit inspirer quelque goût pour l'ordre

et la justice ; faudroit-il leur supposer une mesure

d'esprit surnaturelle , pour qu'ils jugeassent qu'en

demandant et obtenant par leur persévérance

la convocation des états-généraux , ils augmen-

îeroient considérablement cette autorité dcfnt

vous les croyez si jaloux , et né craindroient

plus qu'une banqueroute dérangeât l'hôtel-de-

viiîe et leur fortune ?

Imaginez-vous des ministres effrayés et con-

fondus , et tous les ordres de la nation réveil-

lés sur leurs intérêts
;

quel rôle éclatant ne

feroient pas les parlemens ? Ils jouiroient d un

crédit immense dans les états qu'ils auroient

créés. S'ils vouloient y former un ordre séparé ,

comme ils firent , si je ne me trompe , sous votre

Henri II , ils en seroient sans doute les maîtres :

ce sont deux ressorts bien puissans que la crainte

de la cour et la reconnoissance enthousiaste
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d une nation aussi ardente que la vôtre. Mais

si tout préjugé de gentilhommerie mis à part,

les parlemens avoient le bon esprit de ne se

mettre qu'à la tête du tiers-état , ils donne-

roient à cet ordre , essentiellement le plus puis-

sant , une considération dont ils retireroient le

principal avantage , et qui afFermiroit les droits

et la liberté de la noblesse ; car remarquez que

cet ordre ne peut jamais être libre et puissant

dans un pays^ le peuple est sous le joug. ,

Vous devez être bien content , monsieur

,

des efforts que fait milord Stanhope pous nous

rendre nos états-généraux : vous les aimez
;

je

vous ai souvent entendu parler de ceux qvie

nous avions autrefois ; vous les regrettez , et

c'est la partie de notre histoire que vovss avez

Étudiée avec le plus de soin. Pour moi , sans

oser encore me livrer à l'espérance
,

je me borne

à juger de ce que le parlement devroit faire

pour rétablir notre ancienne liberté. Si je n'étois

pas persuadé de l'énorme corruption de nos

mœurs , du pouvoir du gouvernement malgré

sa foiblesse , et de l'ignorance du public dans

ce qui regarde l'administration politique
,

je l

serois étonné qu'ayant entre les mains un moyen

si simple et si efficace d'arrêter les progrès du

despotisme et de remonter Famé de notre nation

,

aucun de nos magistrats n'ait encore songé à

en faire usage. .

Quand /j/e yis que miloid entamoit cette
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grande question

,
je nepus m'empêcher de l'arrêtet

Nous allons bâtir sur le sable. Que nous importe ,

lui dis- je , de raisonner sur des états-généraux

que nous n'aurons point ? Voyons , milord
;
peut-

être trouverez-vous quelque autre moyen de nous

les rendre.' Je ne puis prendre confiance..,. Non
,

me répondit-il vivement : je vous ai tout dit
;

tout le reste ne me paroît que des chimères qui

ne vous satisferoient pas. Je crois bien, ajouta- t-il

,

que votre parlement ne profitera pas de cette

bouffée de puissance pour exécuter ce que vous

et moi nous désirons; mais en se voyant déchoir

du point où il est , i! ne manquera pas de réfléchir

sur la fragilité de sa fortune , et il sentira la

nécessité de rendre la nation libre , s'il ne veut

pas être toujours sous le fouet du despotisme.

Quoi qu*il en soit , avant que d^avoir des états-

généraux , il est bon de savoir ce qu'ils doivent

être ^ si on veut qu'il soient utiles quand on

les aura.

'Je me rappelai les mauvais propos qui sont

dans la bouche de tout le monde dès qu'on

parle des états. A quoi sont-ils bons , dis-je à

milord ? Nous en avons eu ; quel bien produi-

ront-ils encore ? nous n'avons pas assez de tenue
,

de constance , de fermeté , en un mot , assez de

.caractère pour les rendre utiles ; et dès qu'ils

.ne font pas un grand bien ;, ils causent un

grand mal. Les députés des trois ordres seront

corrompus , lâches et sots ; et de tous ces per-
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sonnages
, il se formera une cohue où !e sens

commun ne pénétrera jamais. Nous sommes

malheureux de la façon de trois ou quatre

secrétaires d'état
; cela est bien suffisant : faut-il

que nous ayons à gémir des sottises de six cents

députés dont nous serons les dupes et les

victimes.

Voilà , si je ne me trompe , monsieur, les

grandes objections dont vous avez eu cent fois

les oreilles rebattues
;

j'eus le courage de les

proposer à milord : mais ce n'est pas sérieusement,

m'a-t-il dit après m'avoir écouté jusqu'au bout

,

que vous me tenez de pareils propos ? il est

vrai, lui répondis-je en riant, que je me défie

un peu de la force de ces raisonnemens ; ce

n'est pas ma faute si tout Paris ne pense et ne

dit rien de meilleur. Il est plaisant , reprit-il
,

qu'on ne veuille pas avoir de bons états
,
parce

qu'on n'en a eu autrefois que de mauvais ?

11 n'est point du tout prouvé qu'ils fassent de

grands maux
,
quand ils n'opèrent pas de grands

biens : on prend pour un mal produit par ces

assemblées celui qu'elles ne peuvent pas em-

pêcher lorsqu'elles se tiennent sans règles

,

sans forme et sans police. J'aimerois autant dire

qu'un homme d'esprit et d'honneur n'est bon

à rien
,
parce qu'un sot fripon est incapable de

tout. La logique de Paris est admirable !

Je veux croire ,
poursuivit milord , car nous

parlons entre nous sans flatterie, que vous n'avez
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pas actuellement toutes les qualités propres h

rendre vos états aussi utiles qu'ils pourroient

l'être ; mais plus vous différerez de les établir, plus

vous vous trouverez frivoles ou aimables , indif-

fiérens pour le bien et remplis de préjugés ;

peut-être même arrivera-t-il un moment qu'aba-

sourdis par la crainte , vous n'aurez plus le

courage d'être légers et badins. N'accusez pas

la nature de vous avoir formés d'un limon moins

cohérent dans ses parties que les autres hommes.

Comment une nation qui obéit à un gouver-

nement sans principes s'accoutumeroit-elle à

avoir un caractère ? A force de voir des incon-

séquences et de vous plier à tous les capriceS'

de vos princes , de leurs maîtresses et de leurs

ministres , il faut bien qu'avec souplesse vous

soyez tout et que vous ne soyez rien. Un peu-

ple ne s'occupant pas d'affaires publiques est

réduit à être simple spectateur ; il faut bien qu'il

amuse soa oisiveté par des misères et des galan-

teries qui rapetissent l'esprit et le cœur. Formez

d'abord une cohue , et je vous réponds que

le sens commun y pénétrera, et que cinq ou

six cents députés feront moins de sottises que

vos trois ou quatre secrétaires d'état et leurs

bureaux.

Milord , repris-je, je suis tenté de vous croire;

j'entrevois vos raisons : l'amour de la patrie et

de la liberté commence à murmurer dans notre

cœur
;

je comprends que nos députés auront
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plus d'intérêts que des ministres à faire le bien ;

cependant je vous prie de faire attention que

votre parlement d^Angleterre se laisse souvent

corrompre par un prince beaucoup moins riche

et beaucoup moins puissant qu'un roi de France:

comment voulez- vous donc que nos états con-

trebalancent en naissant la puissance royale ?

Croyez-vous qu'un prince qui ne les aura assem-

blés que malgré lui , manquera de moyens pour

en faire une parade ridicule ? Et vous , me
répliqua milord avec chaleur, croyez-vous qu'un

monarque , obligé de céder à la force des cir-

constances , sera bien propre à se faire craindre

et respecter , et qu'il remplira les provinces de

lettres-de-cachet pour se rendre maître des

élections ? Le charme sera détruit ; les yeux

seront ouverts ; ses créatures le regarderont

comme un disgracié , cacheront par prudence

leurs anciens sentimens , s'ils les conservent

encore. Plus votre despote aura regimbé contre

l'éperon et se sera débattu dans ses harnois ,

moins il lui restera de moyens pour avilir les

états ; et leur zèle pour le bien public croîtra

à proportion de la résistance qu'ils auront

rencontrée.

Croyez-m'en sur ma parole , ou plutôt croyez-

en la marche toujours constante des passions

humaines : dès que votre nation aura assez de

sagesse pour demander la tenue des états-géné-

jraux , et assez de fermeté pour Tobtenir , elle
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ne sera point assez imbécille pour se contenter

d'une vaine représentation ; les contraires ne s'al-

lient point. Aujourd'hui qu'on ne croupit point

dans une ignorance monstrueuse
,
qu'on a la mé^

thode d'étudier et de raisonner
,
qu'on connoît les

sources où il faut puiser les vérités historiques

et politiques , mille brochures paroîtront sur le

champ pour instruire le public de ses intérêts.

On recherchera quelles ont été les fautes

de vos anciens états ; on examinera quelle a

été leur forme et leur police , on étudiera les

causes générales et particulières de leur déca-

dence et de l'oubli entier dans lequel ils sont

enfin tombés. Les marins ont des cartes qui

sont du plus grand secours pour la navigation
;

vous vous ferez , si je puis parler ainsi , des cartes

politiques qui marqueront avec précision les

écueiis , les bancs de sable , les courans , les

côtes saines ou mal-saines , les ports , etc. L'his^

toire étrangère vous fournira des lumières ;

vous pouvez profiter de la sagesse et de l'impru-

dence même de vos voisins ^. les Suédois ^ vos

anciens amis , vous offriront leur exemple. Si

souvent notre parlement d'Angleterre ne peut

résister au roi et à ses ministres corrupteurs
^

n'en concluez rien contre vos états naissans.

Nous nous trouvons au moment de la déca-

dence pour n'avoir pas pris les mesures néces-

saires pour conserver notre liberté ; je ne sais

quelle malheureuse impulsion nous précipite à

l'avilissement ;
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1 avilissement
; une impulsion contraire portera

vos états au bien ; ils auront Tardeur de la

jeunesse , et notre parlement a la pesanteur de

la décrépitude.

Vous craigniez que vos états ne fussent trop

mous , et moi je craindrois qu'ils ne fussent

trop vifs : j^ai peur que vous mettant une fois

en train de réformer les abus , vous ne voulussiez

devenir tout d'un coup des gens parfaits^ Il y
a cependant une route dont vos états naissans

ne pourroient s'écarter sans un extrême péril :

ils doivent se comporter avec une extrême

circonspection : ils devroient faire semblant dje

ne pas voir tous les abus ; ils devroient les

traiter avec la plus grande indulgence. Voye0

avec quelle adresse un précepteur s'y prend pour

réparer dans un enfant les commencemens

d'une mauvaise éducation ; il tolère pour acqué-*

rir de l'empire. Plus les vices sont grands et

répandus , moins 11 faudroit les attaquer de

front ; car tous les malhonnêtes gens qui en

profitent ne manqueroient pas de se révolter

à la fois : ils se ligueroient ; ils calomnieroient

les bons citoyens , et parviendroient sans doute

par leurs intrigues et leurs mensonges à empê.^

cher des opérations sages , mais prématurées
,

et à décrier leurs auteurs.

Voici , monsieur , la marche que milord

Stanhope proposeroit à nos états. Avant que

de vouloir agir , il faut , dit-il , exister et assurer

Tome XL D d



4i3 Droits et Devoirs
son existence ; ainsi les états doivent nécés^

sairement ne se point séparer sans avoir fait

publier une loi fondamentale , une pragmatique-

sanction
,
par laquelle il sera ordonné que tous

Ifes deux ou trois ans les représentans de la

nation , chargés de ses pouvoirs , seront assemblés

sans qu'aucune raison puisse y mettre obstacle

,

et sans avoir besoin d'être convoqués par un

acte particulier. En tel temps fixé et marqué
,

chaque province choisira ses députés qui se

rendront à Paris pour ouvrir les états un certain

jour déterminé. Les états ne pourront être cassés

,

dissous , séparés
,

prorogés ni interrompus dans

l'exercice de leurs délibérations ; et en se sépa-

i?ant , ils seront libres d'indiquer une assemblée

extraordinaire et de s'ajourner suivant que les

circonstances pourront le demander.

D'abord on fera des règlemens pour établir

la forme , Tordre et la police des assemblées

,

les privilèges des députés qui ne seront justi-

ciables que des états , et pour assurer la liberté

dans leurs élections. Mais ce n'est pas assez

que d'éviter une confusion anarchique. Les états

auront des ennemis puissans : ils doivent donc

travailler à se faire des amis considérables*

point de zèle indiscret ; c'est toujours le refrein

de milord. La vanité et l'avarice sont aujour-

d'hui les deux mobiles de toutes nos actions : il

faut donc prendre garde d'effaroucher ces deux

passions , elles sont implacables. Loin d'exiger
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^ê les grands renoncent à des prérogatives qui

peuvent être à charge à la na ion , il faut au

contraire faire espérer des distinctions plus flat-

teuses et une grandeur plus réelle. Que chaque

citoyen sur- tout soit sûr de sa fortune , et qu'on

n'alarme point par une économie mal- enten-

due les créanciers de l'état. Pans le temps qu'on

n'a encore que des hommes communs , il ne fauÊ

pas être assez fou pour exiger de l'h 'roisme.

Nous avons eu des rois despotes ; il est juste

de faire encore pénitence pendant quelque temps

de cette folie. Les états pleins d'égards pout

les seigneurs et la noblesse , doivent donc se

charger de toutes les dettes de la couronne ,

il taut guérir l'état . mais par un régime doux

,

et ne pas publier que c^est un malade affoibli

par de longues maladies
,
que son tempérament

est dégradé
,

que sa convalescence doit être

lente , et qu'en la hâtant par des remèdes vio-

lens , on courroit risque de la retarder.

Ce n'est pas tout , monsieur \ milord veut

que les états
,
^vant que de se séparer , s'ajour-

nent pour l'année suivante , et supplient le roi

de trouver bon que depuis leur première assem-

blée jusqu'à la seconde, ils établissent dans la

capitale et dans quelques provinces difi-erens

bureaux de leurs commissaires. Ces espèces de

tribunaux , soumis à la seule juridiction des

états , s'appliqueront principalement à connoître

les abus qui se sont introduits dans toutes les

Dd 2.
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branches de l'administration , et les plaintes

légitimes que les corps et communautés pourront

faire. Conférant sur les maux de la nation et

les moyens les plus propres à y remédier , ils

prépareront les matières sur lesquelles les états

prochains délibéreront. Ce sera-ià un point de

ralliement pour tous les bons citoyens ; et un

épouvantail pour les intriguans et les mal-inten-

tionnés. L'amour de la liberté et le respect pour

les lois prendront ensemble de nouvelles lorces
,

si ces commissaires sont spécialement chargés

d'établir dans chaque province des états par-

ticuliers qui s'assembleront tons les ans pour

travailler à leurs affaires particulières , et dont

les délégués formeront l'assemblée des états-

généraux.

Vous voyez , monsieur, qu'il s'établira insen-

siblement des usages contraires à ceux que

nous avons aujourd'hui. L'autorité royale s'est

formée peu à peu , celle des états-géneraux fera

les mêmes progrès , et les fera plus rapide-

ment
,
quoique sans violence. Quelles que soient

d'abord les fautes des représentans de la nation

,

il les répareront
,

pourvu qu'ils aient la pru-

dence d'assurer leur existence. La liberté pro-

duit le patriotisme ; et l'amour de la patrie

ne s'allie jamais pour long-temps avec l'igno-

rance et la stupidité. Pourquoi se donneroit-

on aujourd'hui la peine de valoir quelque

chose ? Nos tnœurs , nos lumières , nos taîens
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(dépendent des circonstances où nous nous trou-

vons. Le pouvoir arbitraire encourage les sots

et les fripons , et il est si commode de faire

fortune sans penser et sans faire le bien ! Que
la scène change , et nous aurons sans effort de

l'esprit et de la probité , ou l'effort que nous*

ferons nous deviendra agréable.

En supposant que le parlement veuille bien

connoître ses intérêts et remplir ses devoirs à

regard de la nation , nous voilà parvenus , par

l'établissement des états-généraux , à être plus

libres que ne le sont aujourd'hui les Anglois.

Ce moment arrivera- t-il ? Milord Pespère
;
pour

moi 5 je vous l'avoue
,

je n'ose avoir la même
confiance. Quoi qu'il en soit ; il m'apprendra

demain par quel art un état libre peut et doit

conserver sa liberté. Si ces leçons doivent être

éternellement inutiles pour nous , elles serviront

peut-être à d'autres peuples. Adieu , monsieur ;

je vous embrasse de tout mon cœur.

A Marly , et i8 août l/^S.

Dd 1
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LETTRE VIL

Cinquième entretien. Eclairassemens sur fen-^

tretien précédent. Moyens pour affermir la.

liberté. De la puissance législative. Du par-

tage de la puissance exécutrice en différentes

branches^

M—i A conversation dont je finis hier , monsieur^

de vous rendre compte
,

produisit un effet sin-

gulier sur moi. Je ne voyois alors qu^'à moitié,

et
,
pour ainsi dire , à travers un brouillard , les

objets que miiord m'avoit présentés. Etrange

pouvoir de l'habitude et de ros préjugés ! Notre

raison
,
pour goûter la vérité , a besoin de se

familiariser avec elle. Tantôt je doutois de

ce qui m'avoit paru le plus évident dans notre

dernier entretien ; j'accusais miiord de m'avoir

fait illusion par son éloquence , l'abondance

de ses idées , et la rapidité avec laqirelle iî

me les avoit présentées
;

je n'opposois aucune

difficulté , aucune réponse précise à ses raison-"

îiemens , mais il me sembloit en présenter mille.

Tantôt impatient de ne plus voir que les loi^.

au-dessus de moi , mon imagination vouloit

deviner ce que mi'ord devoit m'apprendre.

Toutes les difficultés disparoissoient , tout s'a»-
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jpîanîssoit , tout devenoit aisé
;

je me Créoîs

conseiller au parlement
; je montois sur les

fleurs de lis
,

je parîois de i'amour de la liberté

sur le ton de Démosthène : ces beaux niomens

îie duroient pas ; las de haranguer une auguste

assemblée de sourds , je descendois tout hon-

teux de mon tribunal ; mais je ne me défaisois

pas aussi facilement des idées de réforme qui

m^occupoient
,
que de ma magistrature.

Entraîné et combattu à la fois par l'espé-

rance et par la crainte , à peine avois-je ima-

giné quelque établissement favorable à la liberté

et au pouvoir que je voulois donner à nos

états-généraux
,
que je me trouvois assiégé par

une foule innombrable d'obstacles et de dif-

ficultés. Je ne savois comment faire face aux

préjugés et aux passions de la noblesse , du

clergé et du peuple ; il m'étoit impossible de

soutenir l'effort de tant d'ennemj's qui décon-

certoient mon patriotisme et ma politique. Je

m'avouois vaincu ; et pour consoler mon amour

propre dans ma défa,ite , je me rappelois ce

que tant de politiques ont dit
,

que la liberté

est perdue sans retour
,

quand en la perdant

un peuple a en tnême temps perdu ses mççurs.

Il n'est pas possible , me disois-je, que milord

ne se trompe ;^ il ne nous çonnok pas bien ;

voyez comme il est prévenu en. faveur de nos

gens de lois : il nous fait trop d'honneur. Quand

les parlemens réunis pourroient se résoudre à
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demander les états-généraux

;
quand ces états

seroient assemblés
,

quel en seroit le fruit ?

La montagne en travail enfanteroit une souris..

Ce doux nom de liberté n'a jamais chatouillé

agréablement notre oreille. Comment parvenir

à faire connoître le prix de la liberté à des

grands qui se sont prostitués et qui se ven-

dent tous les jours à la faveur ? Ils se sont

fait des besoins de mille misères dont ils

devroient rougir , et dont leur ame dégradée

se gloritie. Les vices qui sembleroient ne devoir

être que le partage de nos valets ont infecté

la cour. Jetez les yeux sur le clergé
;
jugez et

espérez si vous l'osez ! Quelques-uns de nos

magistrats sont encore dignes d'être les organes

des lois ; mais à quoi vous servent les Caton

dans la lie de Romulus ? Ils sont entourés

d'hommes ou corrompus , ou timides, ignorans,

jansénistes , molinistes , fanatiques
,

quelquefois

irréligieux et indifFérens sur le bien public.

Voyez Paris ; le bourgeois , lassé de son oisi-

veté et occupé de ses seuls plaisirs
, y copie

ridiculement les vices des courtisans ; ce tor-

rent a déjà inondé et dévasté nos provinces.

Milord , lui dis - je en commençant notre

promenade , vous m'avez fait passer la plus

mauvaise nuit du monde : j'ai voulu arranger

nos états
;

je me suis tracassé pour affermir

notre prétendue liberté
,
qui vraisemblablement

ne sera jamais établie ; et je n'ai point dormio
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Maïs je m'en venge , et je me suis levé en

ne croyant pas un mot de tout ce que vous

me dites hier. Voici mes raisons. Il faut avoir

de bonnes mœurs pour recouvrer la liberté
,

puisqu'on ne peut même sans leur secours la

conserver ; les nôtres sont mauvaises et très-

mauvaises , ainsi cette liberté dont vous m'avez

flatté n'est et ne peut être qu'une belie chi-

mère pour nous : qu'avez-vous donc à me
répondre ? que j'ai déjà répondu à cette dif-

ficulté , me dit-il en riant ; et c'est parce que

je sais très-bien que vous ne valez pas grand'

chose que je vous ai tant répété que vos états ,

en essayant de vous rendre libres , ne sauroient

d'abord se conduire avec trop de circonspec-

tion et de ménagement.

Vraiment , ajouta-t-il , si vous étiez de ces

braves gens sans luxe , sans avarice, sans mol-

lesse
,

que le mot de pouvoir arbitraire fait

frémir
,

je vous parleroîs un tout autre lan-

gage. Je n'ignore pas que l'amour de l'argent

est l'ame de toutes vos pensées , et que vous

recherchez les honneurs en vous couvrant

d'ignominie ; aussi proportionné-je mes remèdes

à votre tempérament. C'est parce que toute

idée d'égalité vous choque
,
que vous êtes

accoutumés avec les abus du despotisme jus-

qu'à trouver les lettres-de-cachet une assez bonne

institution
,
que tous les ordres de l'état sont

divisés par des rivalités ridicules et se mépri-
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sent mutuellement

, que vos hommes formés

par des femmes galantes ne sont en vérité cj.ue

des femmelettes ; c'est , en un mot ^ parce que^

vous n'êtes pas dignes d'être libres., que je-

veux que vous le deveniez peu à peu , et que

vous n'aspiriez pas d'abord à un gouvernement:

trop parfait.

Quand un roi
, poursuivit milord , n'abusera

pas scandaleusement de son pouvoir
, que ses

maîtresses ne seront qu'impertinentes
, que ses

ministres , ni trop sots , ni trop médians , lais-

seront aller les choses leur train ordinaire
;

je conviens que vous n'avez pas assez de ver-

tus pour désirer quelque chose de mieux. Un
homme sage vous présenteroit alors sans succès

le danger d'une situation précaire où riçn n'est

fixe. On vous inviteroit en vain à donner un

appui solide aux lois
;

que serviroit de vous

entretenir de ces devoirs du citayen dont nous

avons tant parlé ? Vous en ririez ; je crois
,

Dieu me le pardonne
,
que si on vous ofFroit

alors la liberté , vous la refuseriez ; mais s^il

arrivoit un règne où tout allât de travers , où

chacun tremblât pour sa fortune domestique
,^

où la nation fût plus malheureuse au dedans

qu'à son ordinaire , et déshonorée au dehors
;

je vous demande si vos âmes- sont tellement

abruties et dépravées ,
que vous fussiez insen- •

sibles à cette situation. Si cela est , vous ave^

raiiion ; vous ressemblez à ces Romains à qui
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Marc-Aurèîe tentoit inutilement de rendre quel-

que goût pour la liberté ; & je me tais. Mais

ne vous livrez pas à l'humeur ; voyez vos

concitoyens tels qu'ils font , et convenez que

depuis quelques années vous êtes indignés con-

tre le despotisme
,
que vous désirez d''en voir

finir les abus , et que dans la fermentation où

sont les esprits , vous tenez aujourd'hui , et assez

publiquement
, des discours bien plus hardis

que ne l'étoient il y a douze ans vos pensées

îes pliis secrètes. Vous avez eu des magistrats

trës-courageux ; et le public qui autrefois les

auroit crus imprudens , les a trouvés sages.

J'admire les progrès de votre nation ; et peut-

être en serie^-vous étonné comme moi , si vous,

n'aimiez pas déjà assez la liberté pour désirer

qu'on y marchât à plus grands pas.

Il suffit d'être las de sa situation pour en

désirer une aatre ; mais ce désir doit être sans

force _, tant qu'il n'est accompagné d'aucune

espérance ; et le cœur ne s'ouvre pas aisément

à cette espérance sous un gouvernement des-

potique , où le citoyen n'osant se confier k

son concitoyen , compare sa foiblesse ou plutôt

son néant au pouvoir sans bornes du maître

qui les gouverne. N'exigeons pas des miracles

de tous les hommes. 11 faut que les plaintes

circulent sourdement dans tous les ordres d'une

nation ; il faut que les passions , tour à tour

gigries et calmées ,
préparent pendant long-.
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temps une révolution

,
pour qu'il arrive enfin

un moment propre à l'exécuter.

Remarquez
,

je vous prie, me dit milord
,

que ia seule proposition que feroit le parlement

de convoquer les états-généraux , agmenteroit

nécessairement votre courage , vos lumières ,

et votre amour pour l'ordre et le bien
;
parce

que vous auriez alors un objet fixe , et que

vous pourriez espérer d'y atteindre. Si vos états

,

en se conduisant de la manière que je vous

disois hier , ménageoient les préjugés publics

et les intérêts des particuliers , et donnoient

aux lois l'autorité qu'ils ôteroient au prince ,

vous avouerez que le goût encore incertain

de votre nation pour la liberté se changeroit

en une passion très-active. Ne comprenez-vous

pas que vos mœurs commenceroient à se cor-

riger malgré vous , dès que vous sentiriez la

nécessité d'une réforme ? Il n'y a pas jusqu'à

cet engouement auquel vous êtes si sujets et

qui vous a fait faire tant de sottises
, qui ne

vous fût alors avantageux. Chacun voudroit

imiter alors le premier honnête homme qui

feroir par vanité une action louable ; l'émula-

tion qui vous rend aujourd'hui si flatteurs

vous rendroit alors vertueux ; l'inconstance de

votre caractère vous serviroit elle-même à vous

corriger , et vous perdriez votre légèreté. Je

gage que quelqu'un de vos millionaires seroit

honteux de sa fortune , et que quelque grand
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seigneur donneroit un exemple de généroiitë.

A peine auriez-vous rompu les liens de Tha-

bitude et secoué votre paresse
,
qu'un premier

pas vers le bien vous mettroit en état d'en

faire un second , et puis un troisième , et même
un quatrième. Vous ne verriez plus les objets

comme vous les voyez aujourd'hui ; vos affec-

tions changeroient , et votre courage et vos

ressources se multiplieroient à mesure que le

succès étendroit vos lumières et vos espérances.

Les mœurs des Romains , du temps de César

et de Pompée , étoient bien détestables ; mais

ce n'est pas parce qu'ils avoient nos vices qu'il

leur étoit impossible de recouvrer leur liberté ;

c'est que les bons citoyens , me dit milord en

plaisantant , étoient moins prudens que moi.

En proposant de rétablir l'ancien gouverne-

ment de la république , Caton vouloit faire

franchir aux Romains un trop grand intervalle
;

il falloit se contenter de quelque chose moins

parfait et de plus proportionné à la corrup-

tion des esprits. Comme on ne déchoit du com-

ble de la vertu dans l'abyme du vice que par

degrés , la nature ne permet d'y remonter que

pas à pas , et on ne viole jamais impunément

ses lois. Observez avec soin qu'il étoit impos-

sible de rendre à la république son ancienne

autorité , depuis que les proconsuls qui n'étoient

plus sous sa main , et dont la magistrature avoit

été imprudemment prolongée , s'en étoient
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emparés. N'étant plus forcés d'obéir aux décrets"

du sénat et du peuple
,

parce qu'ils avoient à

leur disposition les armées avec lesquelles ils

pouvoient venir fondre svlr Rome et Tasservir ,

c'étoit allumer la guerre civile et hâter l'éta-

blissement de la tyrannie que de les irriter

et les traiter en sujets.

Il est vrai que l'énorme cupidité des Romains

,

leur luxe , leur mollesse , leur mépris pour toutes

les vertus , furent autant d'obstacles insurmon-

tables aU retour de la liberté , mais ne vous

flattez pas d'être aussi médians qu'eux ; il faut

avoir été capable des vertus les plus sublimes

,

pour être corrompu comme le furent les Romains.

D'ailleurs , tous ces Romains désiroient la ruine

entière des lois , les uns pour être des tyrans et

jouir de la fortune du monde entier , lès aut es

pour vendre à ces tyrans une liberté dont ils

étoient las. Que pouvoit-on alors espérer pour

le bien public ? Mais cette situation n'a rien de

pareil à la vôtre
,

puisque dans la refonte du

gouvernement dont il s'agit parmi vous , nous

supposons , au contraire
,
que c'est la crainte

de la tyrannie , et Tamour de l'ordre
,
qui deman-

dent & obtiennent la tenue des états-généraux.

C'est Fanarchie qui donnoit de mauvaises m.œurs

aux Romains ; c'est le despotisme qui vous a

donné les vôtres. Si ce despotisme a été aussi

excessif dans son genre
,
que l'anarchie de Rome

l'a été dans le sien ;, c'en est fait , renoncez p ou
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toujours à toute idée de liberté ; vous n'êtes que

des esclaves qui ne rompront jamais leur chaîne.

II n'est donc pas démontré , monsieur
,
que

notre liberté soit perdue sans retour. J'aurois

voulu beaucoup de détails sur les premières

opérations de nos états , et milord ne veut m'en

donner aucun ; j'entre dans ses raisons. Ce seroit

raisonner en l'air
,
que de prescrire des règles

particulières de conduite à ces assemblées , sans

savoir quel événement les fera convoquer , et

quelle sera dans ce moment la disposition des

esprits. Ce qui seroit bon dans une circonstance

deviendroit mauvais dans l'autre. Comment
deviner tout ce que peuvent produire de bizarre

les préjugés et les passions de tous les ordres de

îa nation ? Comment prévoir mille accidens par-

ticuliers qui peuvent hâter ou retarder le succès

d'une pareille entreprise ? Dans le cours des

grandes affaires , il arrive toujours des mouve-

mens inattendus ; il y a des momens de chaleur

et de vertige dont les personnes éclairées ne

sont jamais dupes ; et les bons patriotes doivent

alors tâcher de calmer les esprits : il y a des

înstans de découragement et de lassitude où les

chefs doivent paroître téméraires pour faire

renaître une confiance raisonnable : dans l'une

et dans l'autre circonstance , il faut connoltre

le cœur humain et la nation qui agit.

Tout ce qu'en gros on peut prescrire de plus

sage à nos états à venir , c'est de se proposer un
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objet fixe et déterminé , et de ne le jamais péf=

dre de vue. Cet objet doit être d'assurer leur

existence ; tout doit être sacrifié à cette fin. Tout

ordre de Tétat fera une faute énorme , s'il ne fait

pas céder son intérêt particulier à cet intérêt

général. Si la nation ne réussit pas à s'assembler

périodiquement , après avoir forcé le gouverne-

ment à lui accorder des états , soyons sûrs qu'elle

est perdue ; car on travaillera avec d'autant plus

d'adresse à la ruiner
,

qu'elle se sera fait crain-

dre. Que nos neveux ne soient donc plus les

dupes des soupçons , des haines et des jalousies

que les ministres sèmeront entre les différens

ordres
;
pour les diviser et les faire échouer dans

leur entreprise. Qu'on souffre un mal présent

,

dans l'espérance d'un grand bien : dans un état

libre , tous les corps prennent insensiblement

leur niveau.

Avec la méthode de se proposer un objet fixe,

on ne s'égare jamais , ou si on s'égare , on

revient sur ses pas , et on rentre sans peine dans

la route qu'on avoit abandonnée. Tant qu'on a

les yeux arrêtés sur le point essentiel de son

entreprise , on néglige sans danger les petites

difficultés auxquelles il seroit quelquefois dan-

gereux de trop faire attention ; on peut faire

quelques fautes impunément ; si on perd aujour-

d'hui du terrain , on le regagnera demain. Tant

qu'on n'a au contraire que des projets vagues
,

et qu'on confond dans les affaires l'accessoire et

le
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I^ principal
, on dépend trop des évënemens

on néglige les choses décisives ; et après deux
ou trois méprises de cette nature , on ne sait ni

où l'on va , ni où l'on est , ni ce qu'on veut j

ni même ce que l'on doit vouloir.

Vos états , me dit milord , se ttouveront-ils

dans des circonstances assez heureuses pour se

saisir de toute la puissance législative ? Dans ce

cas , il n'est question que de prendre des mesu-

res assez sages
,
pour que le prince et les autres

magistrats qui seront chargés de la puissance

exécutrice, ne puissent dérober une seconde fois

à la n?tion le droit qu'elle aura recouvré. Mais

comme il est plus vraisemblable que vos états-

généraux , malgré leurs bonnes intentions , n'au-

ront pas un avantage complet ; et que ne pre-

nant qu'une partie de la puissance législative

,

ils ressembleront à notre parlement d'Angle-

terre
,
qui ne fait des lois qu'avec le Concours

du roi : il faudroit d'abord vous préserver de

croire que votre gouvernement fût parfait , et

qu'il ne vous reste plus rien à faire.

Avec l'esprit de philosophie dont nous nous

piquons , et dont oh nous loué trop libérale-

ment, continua milord , il n'est pas bien extraor-

dinaire que nous ne sentions pas que ce partage

du pouvoir législatif, qui nous laisse en effet

libres
,
parce que le roi ne peut faire aucune loi

sans le parlement , nous empêche cependant de

ouïr des principaux avantages de la liberté. Ce
Xome XL E e
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partage donne à la cour des intérêrs opposés Ss

ceux du public
; la difficulté de les concilier

fait que nous manquons de plusieurs lois néces-

saires , et de-là vient cette police défectueuse

qu'on nous reproche. C'est un principe incontes-

table
,
que les magistrats chargés de la puissance

exécutrice ne doivent avoir aucune part à la.

puissance législative : en effet
,

qui ne voit pas

que le droit qu'ont les rois d'Angleterre de con-

tribuer à la législation , les met à leur aise pour

frauder la lui , et augmenter indirectement la

part qu'ils ont à la puissance législative ? De-là

nos craintes continuelles , que l'équilibre que

nous avons établi entre la nation et le prince

ue vienne à se rompre. De-là , mille injustices

sourdes et cachées qui font mille malheureux,

et cette obscurité funeste que les jurisconsultes

répandent sur les lois dans la vue d'en rendre

l'esprit équivoque et l'empire incertain. De-là

est né , dans le conseil du roi , cet art dange-

reux de nous corrompre , et avec lequel on mine

insensiblement les fondemens de notre liberté.

De-là la nécessité ou nous sommes d'avoir des

partis
,
qui , en veillant continuellement à la

sûreté publique , ne laissent pas quelquefois

d'être injustes et pernicieux. Jugez donc quelle

seroit la faute de vos états , me dit milord ea

me serrant la main , si
,
parvenant dès leur nais-

sance à partager l'autorité législative avec le

roi , ils se contentoient de ce partage ! Soyez
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plus sages que nous : qu'un faux amour de la

patrie , qui nous fait voir avec complaisance nos

défauts , ne soit pas un obstacle à vos progrès.

Milord m'a fait remarquer , monsieur
,

qu'il

n'est pas difficile à une république qui est
,
pour

ainsi dire , toute renfermée dans les murs d'une

ville , de conserver au corps du peuple la puis-

sance législative , et de forcer les magistrats k

n'être que les ministres des lois. Il est en effet

aisé d'y convoquer souvent tous les chefs de

famille ; et leur assemblée , en quelque sorte

toujours présente
, y prévient toute usurpation ou

l'arrête dans sa naissance : mais si ces assemblées

fréquentes , et la sorte d'inquiétude qu'elles inspi-

rent , assurent au peuple le droit de faire des lois ,

elles détruisent ordinairement la puissance exé-

cutrice. Il est presque impossible que des citoyens

trop souvent réunis dans la place publique lais-

sent au magistrat l'autorité qui lui est nécessaire ,

pour faire observer les lois au dedans , et traiter

avec les étrangers. Rappelez- vous , monsieur ,

quelle étoit la licence de la multitude dans

Athènes , et dans toutes les autres républiques de

la Grèce , à l'exception de Lacédémone. Le peu-

ple n'étoit point exposé au malheur d'obéir à

des lois qu'il n'auroit pas faites ; mais en évitant

Charibde il tomboit en Sylla j il obéissoit à

tous les caprices et aux passions des intrigans

qui avoient l'art de gagner sa confiance. Les

magistrats , toujours humiliés par la nation
,

Ee 4
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n'avoient qu'un vain nom et une autorité dou-*

teuse. Ils n'osoient défendre les lois qu'en trem-

blant , et la république ne subsistoit et ne se

soutenoit que par des révolutions.

Dans des états tels que ceux de l'Europe , et

qui ne forment qu'un corps de plusieurs grandes

provinces , mille obstacles empêchent qu^on

n'assemble tous les citoyens , et même qu'on

n'en convoque trop souvent les réprésentans,

De-là il résulte un inconvénient contraire à celui

que je viens de remarquer dans les petites répu-

bliques ; c'est-à-dire
,
que la puissance exécu-

trice qui n'est pas continuellement examinée et

censurée , est à portée de faire des progrès insen-

sibles , d'abuser des lois à son avantage , et de

ruiner enfin la puissance législative.

Pour procurer à une nation nombreuse une

sécurité parfaite à Tégard de ces magistrats
,

milord veut , monsieur
,

que les assemblées

générales soient assez fréquentes pour que les

abus n'aient jamais le temps de s'accréditer par

l'habitude , et de prendre des forces. Si les états-

généraux d^une grande nation étoient convo-

qués tous les ans , il seroit à craindre que les

frais de voyages et du séjour des députés dans

la capitale ne fussent à charge aux provinces

,

qui regardant enfin l'assemblée des états comme
une corvée fatigante et dispendieuse , ne deman-

deroient qu'à s'en débarrasser. Leurs députés se

hâteroieot de terminer les affaires sans se don-
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ner le temps de les examiner ; et laissant à la

prudence équivoque et suspecte des magistrats

un pouvoir trop arbitraire et trop étendu , on

obéiroit à la forme prescrite par la loi , mais

on en violeroit l'esprit. Que ces assemblées géné-

rales se tiennent au plus tard tous les trois ans ;

mais que chaque province ait des états particu-

liers qui soient annuels , et qui se tiennent , s'il

se peut , dans des temps différens , afin que la

puissance executive soit sans cesse soumise à

l'examen d'un corps puissant et prêt à répandre

l'alarme.

Les états provinciaux nommeront eux-mêmes

leurs députés aux états-généraux. Que de biens

naîtront de-lk ? Les^ élections seront plus libres ,

et les choix de la nation plus sages. Le nombre

des députés ne doit être ni assez grand ni assez

petit pour dégénérer en cohue ou en oligarchie.

Voulez-vous affermir solidement l'autorité des

assemblées générales , d'où dépend votre liberté ?

Rendez-les dignes de l'estime , de la confiance

et du respect de la nation , en les mettant dans

l'heurense nécessité de ne pouvoir presque faire

de faute. Que ce que vous appelez représenta-

tion , et qui est presque aujourd'hui toute la

science et le talent des gens en place , soit sévè-

rement défendu à vos députés ;
qu'ils ne puis-

sent , sous aucun prétexte , se dispenser de leurs

fonctions
;
que leur charge soit honorable , mais

pesante. Fixez par des lois simples et claires la
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forme et la police de vos états-généraux ; ne

négligez pas d'entrer dans les plus petits détails

ou vous vous exposerez à n'avoir bientôt aucune

exactitude dans les grandes choses. Sur-tout

que ces assemblées ne puissent porter de nou-

velles lois que sur la demande ou réquisition de

quelqu'un des états-provinciaux ou des magis-

trats chargés de la puissance exécutrice. Afin

que ces lois ne soient jamais l'ouvrage de l'in-

eonsidération ou de l'engouement , il sera réglé

que les bilis proposés seront d'abord remis à un

comité de législation chargé d'en faire l'examen

et le rapport. Les états délibéreront ensuite trois

fois sur ces lois , en laissant dix jours d'inter-

valle entre chaque délibération. Je passe avec

milord à des objets
,

je ne dis pas plus impor-

tans , mais moins connus : il s^agit de résoudre

le problème de politique le plus difficile.

La société , me dit milord , a différens besoins :

il faut juger les querelles et les procès des,

citoyens , et veiller aux mœurs et à la sûreté

publique. Un état doit avoir des fpnds destinés

pour les besoins publics , et c'est sur les biens

des particuliers que doivent se lever les impôts

nécessaires pour former ces fonds- Enfin ^ on ^

des voisins avec qui on est lié par différentes

relations : il importe d'attacher les uns à ses

intérêts en cultivant leur amitié , et il faut

repousser les autres par Ja force , s'ils sont

incommodes , injustes et ravisseurs ; il est donc
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nécessaire d'entretenir des négociations et d'avoir

des armées.

Si on ne veut pas former un corps mons-

trueux , une espèce d'avorton politique , il

est évident qu'on ne peut se dispenser d'établie

des magistrats ou des ministres de la nation

relativement à tous ces difFérens besoins ; et

c'est dans la distribution de ce pouvoir exécutif

que consiste la plus grande habileté de la

politique. Que je réunisse , me dit miiord ,

dans un même magistrat toutes ces différentes

branches d'administration (et il est de la der-

nière évidence que je fais une sottise énorme ,

car il est de la dt^.rnière évidence qu'un homme
et même un ange ne peut remplir un emploi

si étendu ) il succombera sous le poids du

Fardeau : tout ira tnal , rien ne sera administré.

Mais je suppose que nous ayons trouvé un,

prodige d'activité , de conception et de tra-

vail
;
qu'en arrivera-t-il ? Cet homme miraculeux

deviendra un despote dès qu'il sera magistrat

universel. ;r

" Vous aurez beau lui crier qu^il est de son

devoir d'obéir aux lois ; s'il seht qu'il n'est

gêné par l'attention inquiète et jalouse d'aucun

collègue , ou qu'il n'a besoin du concours

d'aucun magistrat pour agir , l'étendue de son

autorité lui tournera infailliblement la tête.

Mille Bous-ministres qu'il prendra comme ses

aides
,

pour augmenter le nombre de ses

Be 4
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créatures, ne songeront qu'à lui plaire; et

tandis qu'il se familiarisera avec l'oisiveté et

les plaisirs , ses c-ommis , assurés de saf protec-

tion , se serviront de son nom pour tyranniser

le peuple
,

qui sera enfin assez sot pour croire

qu'un si grand seigneur n'est pas fait pour se

donner de la peine et sacrifier tous ses goûts

à la justice,

Je ne crois pas même qu'une pareille magis-

trature , ne fût-elle conférée que pour quelques

années , se contint dans les bornes du devoir.

Ce magistrat universel
,

qui auroit des créatures

?ans nombre , et dont tous les citoyens auroJent

continuellement besoin
,

profiteroit d'un pre-

mier vertige qu'un succès heureux causeroit

dans le peuple
,

pour se faire continuer dans

ses fonctions ; Cf à peine jouirait- il d'une puis-

sance à vie , qu'elle deviendrait héréditairç

dans sa . famille. ^Son .fils fera semblant de

j-especter. leSj- lois en les violant avec adresse.

Mais son ,petit-j51s les fera taire devant lui; il

dira hardiment qu^il ne doit rien à ses sujets,

et qu'il tient son pouvoir de Dieu seul.

Arrachant alors sans eiFort à la nation la puis-

sance législative qu'elle s'étoit réservée , il U
mettra, dans la dure nécessité d'être esclavç

pu de reconquérir par la force s^ liberté expi^

rantp.

Que doit donc faire une nation sage et pré-

Vpyaiit^ ? Ç'çsç d'avoir plusieurs classes de



DU Citoyen. 441

magistrats , comme elle a plusieurs classes de

besoins. Elle fera
,

pour conserver sa liberté
,

ce que nous voyons pratiquer par les despotes

habiles pour affermir leur tyrannie. Un monar-

que sait que s'il avoit un maire du palais , il

auroit bientôt un maître. Il dépose donc soiî

autorité en différentes mains , il la partage ;

apcun; de ses officiers n'en possède une assez

grande, partie pour oser tenter de la tourner

contre Je souverain , et tout lui est soumis.

Nos .parlemens , suivant cette doctrine d&

milord , doivent être souverains dans l'adminis-

tration de la justice : ce ne seroit que par la

politique du monde la plus mal-entendue ,

qu'on voudroit restreindre leur pouvoir : toutes

les causes- , de quelque nature qu'elles soient,

doivent ressortir à leur tribunal. Que leur com-

pétence s'étende sur tout , et que les autres

cours soient détruites et leurs officiers rem-

boursés ; qu'on établisse des règles certaines
;

que chaque citoyen connoisse son siège. En
effet , n'est-il pas souverainement ridicule qu'il

faille d'abord avoir un procès pour savoir seu-

lement où l'on plaidera? ^

Milord , comme vous jugez bien , ne fait

pas grâce à cette juridiction que le conseil

s'est attribuée , et en vertu de laquelle il casse

]es arrêts des parlemens. Je n'ai aucun regrçt

a.ux évocations imaginées pour favoriser Içs

^njustjces dfs personnes puissantes
;

je voudrois
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de tout mon cœur ne plus voir étabîir de

ces commissions qui dérangent l'ordre naturel

de la justice , et enlèvent à un accusé le droit

d'être jugé par les juges ordinaires. Dites-moi,

je vous prie ; n'est-ce point des conseillers d'état

et des maîtres des requêtes que parle Philippe

de Comines
,
quand il dit que Louis XI aVoit

dans sa main des magistrats toujours disposés

à juger à sa fantaisie? Quoi qu'il en soit,

î'ai représenté à milord qu'il est nécessaire d'ap-

peler en cassation au conseil
,
pour maintenir

une certaine uniformité dans la jurisprudence ,

et empêcher que les parlemens ne se fassent

vne routine de procédures et de jugemens

contraires aux lois. J'ai eu beau représenter :

le conseil du roi , m'a toujours répondu milord

,

ti'est composé que d'hommes ; et pourquoi

penserois-je que ces juges , un peu gâtés paf

la fréquentation de la cour , ou du moins

un peu suspects par les manières et les propos

qu'ils affectent , et par leur ambition
,

qui leur

offre toujours le ministère en perspective , sont

plus instruits des ordonnances , et plus attachés

aux règles que les parlemens ? S'il faut enfin

un terme aux appels
,

pourquoi le parlement

ne fera-t-il pas ce terme ? Après avoir subi un

jugement dans une justice seigneuriale ou dans

un bailliage , n'est-ce pas assez faire en faveur

du bon droit ou de' la chicane ,
que de per-

mettre de venir encore plaider à un parlement?
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S'il faut appeler de tribunal en tribunal jusqu'à

ce qu il y en ait un infaillible , il faudra appeler

à l'infini. Pour l'appel en requête civile , le

parlement l'admettra lui-même , lorsque la partie

condamnée produira de nouvelles pièces et de

nouveaux titres qui lui étoient inconnus avant

le jugement.

Par juges de police , on n'entend guère

aujourd'hui que des magistrats subalternes qui

veillent à la sûreté publique dans les villes , aux

subsistances , à la salubrité de l'air , à la pro-

preté des rues , et qui jugent sommairement

les petites querelles du peuple. Il est bon que

ces magistrats , dont le despotisme et l'espion-

nage ont fait des personnages importans ,

soient réduits à leurs anciennes fonctions ; ils

doivent subsister sous la direction des parle-

mens. Mais milord voudroit que nous prissions

des idées plus saines et plus relevées de la police ;

il voudroit qu'un peuple
,

qui commence à

être libre , eût des magistrats pour les mœurs,

puisque les mœurs sont si nécessaires pour le

maintien de la liberté. Ces censeurs aussi utiles

dans une république
,

qu'ils sont dangereux dans

une monarchie , auroient intérêt de faire le

bien pour le bien , et non pas le rnal sous

l'apparence du bien. Ils ne mettroient point

en honneur la délation : ils banniroient cet

espionnage qui ne sert qu'à avilir toutes les

^mes y en soumettant les honnêtes gens à h
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méchanceté des plus lâches et des pîus aba-

minables des hommes.

hes censeurs seroient les protecteurs des

citoyens foibles
,

qu't quelquefois n'osent ou ne

peuvent se plaindre de la tyrannie d'un citoyen

riche ou accrédité. Ils seroient chargés en parti-

culier de l'exécution des lois somptuaires que

pourroient faire les états- généraux ou provin-

ciaux pour mettre des bornes à ce luxe scanda-

leux qui nous appauvrit an milieu des plus

grandes richesses , et ne nous laisse cependant

aucune des vertus attachées à la pauvreté. Quelle

foule de calamités , dit milord , l'avarice et la

prodigalité ne préparent- elles pas à l'Angle-

terre ! Ses richesses la perdront. Au reste

,

monsieur , ce que milord propose ne doit

effrayer personne. Il ne veut point qu'on noua

arrache avec violence à nos mauvaises mœurs.

Il veut nous laisser nos plaisirs , tant qu'il nous

seront agréables ; mais il prétend que notre

vanité
,

qui se complaît aujourd'hui dans une

élégance trop recherchée , se complaira bientôt

dans une simplicité commode. Rien ne me
paroît plus raisonnable

;
je vois que tout le

monde s'ennuie de ce luxe qui nous perd ; tout

le monde voudroit que la lai contraignît d'avoir,

à la fois et le même jour , la modestie et la

tempérance ,
que personne n'ose avoir le

premier.

Les censeurs seroient spécialement chargés
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î^e veiller à la police des collèges formés pouc

l'éducation des jeunes gens ; dans les monar-

chies , on veut des hommes ignorans et façonnés

à la servitude , et notre éducation est merveil-

leusement propre à faire de ces automates ;

mais dans une nation libre , on veut des citoyens

propres à faire des magistrats ; car les républi-

ques ne se flattent pas comme les rois de donner

des talens en donnant la patente d'une dignité.

Au lieu de ces préjugés ridicules dont on obs-

curcit notre raison , et qui nous interdisent

presque toujours la connoissance des vrais prin-

cipes du droit naturel et de la morale ; les cen-

seurs auroient soin qu'on imbût la jeunesse de

bonnes maximes , et qu'elle sût en entrant dans

le monde des vérités que nos plus graves magis-

trats ignorent aujourd'hui , après avoir végété

pendant quarante ans sur les fleurs de lis.

Cette magistrature doit être conférée pour

un temps très-court , non pas parce qu'on y atta-

cheroit une grande autorité , mais parce qu'elle

demande une vigilance continuelle, Tous les

ans les états particuliers de chaque province

nommeront trois censeurs pour exercer leurs

fonctions dans l'étendue de leur ressort ; et sur

leur rapport , ces états seront plus à portée de

juger des besoins du pays , de faire des règle-

mens , et demander aux états-généraux les lois

les plus convenables au bien public. Soyez sûr

que ces censeurs seront plus utiles , à mesure
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que vous aurez Fart de leur donner une plus

grande considération.

Nous voici arrivés à la partie de la finance

,

me dit milord , et vous sentez à itierveille qu'en

accordant à un magistrat le droit de juger des

besoins de la nation , et de lever en conséquence

des impôts arbitraires , tout est perdu. Les

fantaisies du prince seront bientôt des besoins

indispensables , et si vous le trouvez mauvais
,

il achètera avec votre argent tous les coquins

de l'état , en fera des soldats , et vous subju-

guera. C'est aux états- généraux seuls qu'appar-

tient l'administration des finances ; eux seuls

doivent régler et déterminer la somme totale

des subsides , en laissant aux états-provinciaux

le soin de percevoir leur quote-part de la manière

la moins onéreuse aux citoyens. Nous autres

Anglois , nous avons eu la folie d'abandonner

à la sagesse du roi le maniement et la disposition

des deniers accordés aux nécessités publiques :

il est vrai que nous avons pris quelques pré-

cautions pour n'en être pas les dupes ; nous

nous faisons rendre des comptes ; mais il est

encore plus vrai que nous avons parfaitement

réussi à faire du roi un intendant tres-infidelle ,

qui gagne sur tous les marchés ,
qui deviendra

un jour plus richp que la nation , s'il est économe

,

et qui corrompt en attendant les membres du

parlement , et leur distribue quelques centaines

de livres sterling pour en obtenir des millions f
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bu leur faire approuver sans répugnance les

sottises de ses ministres.

Vos éfats-généraux seront moins prodigues

que notre parlement
, s'ils ont soin de se réser-

ver la direction entière des finances. Ils avoient

autrefois leurs trésoriers , qui , recevant dans

leur caisse tout l'argent des impositions ne pou-

voient en délivrer la moindre somme que pat

les ordres des surintendans-généraux des aides.

Il n'est pas difficile de perfectionner cette mé-

thode : le principe en est excellent , et il est

indispensable de le suivre
;

parce que les plus

légers abus , en matière de finance , ouvrent la

porte aux plus grandes déprédations , et qu'il

en doit naître dans l'état un découragement

général ou des séditions. Pourquoi ne publie-

roit-on pas tous les deux ans , à la séparation

des états , une liste de toutes les charges ordi-

naires et extraordinaires de la nation ? tant dà

au roi et aux autres magistrats pour leurs appoin-

temens ; tant pour la paye des milices ; tant pour

la marine ; tant pour les affaires étrangères ; tant

pour les arrérages des dettes de la nation. Je pros-

cris les dépenses secrètes : rien n-e doit être secret

chez un peuple bien gouverné ; et vous remar-

querez, en passant ,
que tous ces mystères d'état

n'ont été imaginés que pour couvrir quelque

infamie ou du moins une sottise.

Chacune de ses branches auroit ua trésorier

particulier chargé d'acquitter sa partie , et de
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fendre tous les ans ses comptes au trésonéf

général
,

qui leur fourriiroit des fonds et répon-

droit lui-même tous les deux ans des deniers

publics devant les états - généraux. Seroit - il

question de quelque dépense extraordinaire ; de

construire , d'armer des vaisseaux , dé lever de

nouveaux corps de troupes , de payer un sub-

side à quelque puissance étrangère , etc ? les

états pourvoiroient à la levée d'une imposition

extraordinaire , et le trésorier payera aux termes

convenus. La finance n'est en vérité un art

difficile, que, quand dégénérant en gaspillage,

on la régit sans ordre et sans économie , et qu'on

5e met dans la nécessité de réparer
,
par des

tours d'adresse et des escamoteries , les torts

de sa négligence , de sa prodigalité , et d'une

ambition ridicule et ruineuse
,

qui nous fait for-

mer des entreprises plus grandes que nos forces.

Le droit de déclarer la guerre , me dit milord
,

ne doit appartenir qu'à la nation ; c'est une

prérogative trop importante au bonheur de

l'état pour l'abandonner à un magistrat. Il en

abuseroit certainement s'il avoit de l'ambition
,

ou qu'il se sentît des talens pour les armes ; et

il en laisseroit abuser si c'étoit un homme foi-

ble : combien n'a-t-on pas vu de princes poltrons

et sots faire la guerre sans l'aimer , sans y être

forcés par leurs ennemis , mais seulement pour

plaire à leur maîtresse ou à leurs ministres ?

Ce ne doit être que dans le cas d'une invasion

subite

,
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yjûîte , ou si le royaume est menacé de la

part de quelqu'un de ses voisins ;
que le roi ,

en conséquence d'un conseil tenu avec ses con-

seillers de négociation et un nombre déterminé

d'officiers généraux
,

pour taire marcher ses

troupes , repousser l'ennemi , ou se disposer k

l'arrêter : alors même il sera obligé de convo-

quer une assemblée extraordinaire des états.

Il est inutile de vous avertir , monsieur
, que

milord réduit le roi à n'être en temps de paix

que l'inspecteur et le censeur des milices. Les

fortifications des milices et leurs munitions

appartiendront aux états , etc. mais il faut

que je me hâte de faire réparation d'honneur

à l'abbé de Saint-Pierre , dont nous ne faisions

pas un éloge bien magnifique , il y a trois

jours. Miiord adopte volontiers son idée de

scrutin
, pour la promotion des officiers tant

généraux que subalternes. Les maréchaux de

France , fixés au nombre de huit , et vraiment

officiers de la nation
,

prêteront serment aux

états, qui, à chaque assemblée ordinaire, en

choisiroient deux pour assister avec quatre lieu-

tenans- généraux au conseil de guerre du roi ;

et deux autres , aidés de quelques officiers - géné-

raux
,
pour faire l'inspection des troupes , en-

tretenir la vigueur de la discipline , visiter les

frontières , et commander , sous le roi , les

armées en cas de guerre , ou en chefs , si la

Tome XI> i f
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Srifité

, l'âge ou 1 incapacité ne lui permettolens-

pas de servir l'état en personne.

Milord , lui dis-je , vous réduisez à bien peu

de chose la prérogative royale: le roi n'aura

que le titre vain de général de la nation ; ee

il me reste un scrupule. Je sens, continai-je ^

combien il importe à la liberté d'un peuple

• de restreindre dans d'étroites limites la puissance

de son général d'armée : je sais que presque

toutes les nations ont été subjuguées ou asser-

vies au dedans
, par le capitaine quelles avoienc

fsit pour les défendre contre lés ennemis dut

dehors ; d'un autre côté
, je vois que ces pré-

cautions , prises en faveur de la liberté . nui-

sent au succès de la guerre. Je crains que vous

ne nuisiez à la subordination, et par consé-

quent à la discipline sans laquelle des armées

île protégeront jamais efficacement le bonheur

de leur patrie contre les étrangers qui vou-

drcient le troubler. Il me semble qu'il est pres-

que impossible de tenir ce juste milieu qui laisse

assez de pouvoir au magistrat de la guerre

pour la faire heureusement au dehors ,
sans qu'il

soit cependant assez puissant sur son armée

pour se la rendre propre
;,

et la tourner contre

ses citoyens. Voyons , me répliqua milord :

ayant les mêmes craintes que vous ,
j'ai cher-

ché à m'assurer de la fidélité des troupes , en

exigeant qu'elles tinssent leur solde et leurs ap-

pointemeos des états
;

j^ai établi le scrutin po^E
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1

éter au prince la nomination des emplois et la

moyen de se faire des créatures
,

qui se laisse-

roient peut-être corrompre par l'espérance de

la faveur , et qui auroient trop de reconnois-

sance pour les grâces qu'ils auroient reçues.

Les maréchaux
, parvenus par la voie horiorab'e

du scrutin à leur dignité , ne peuvent être

suspects à la nation
,
qui les nommera pouc

assister pendant deux ans au conseil de guerre

du prince , ou pour commander les armées.'

Quel intérêt auroient ils de se rendr-e au roi ?

ils seront attachés à leurs devoirs par l'espé-

rance de mériter l'estime et la faveur du pu-

blic , d'être encore honorés de sa confiance.

Croyez moi , vous verrez renaître les consuls

Romains
,
que l'espérance de voir porter une

seconde fois les faisceaux devant eux , ren^

doient si sages et si grands.

Ajoutez à tout cela , continua milord
,
que

je ne laisse au premier magistrat de la guerre

aucune autorité sur les finances. Je lui ôte le

moyen d'acheter des soldats qui lui appartien-

nent , et je ne veux pas qu'il puisse devenir

£in chef de séditieux , et les faire révolter con-

tre la nation. J'ai pris , si je ne me trompe , assez

de précautions contre l'ambition du prince ;

j'ai tort cependant , et il faut recourir à d'au-

tres expédiens , si ces établissemens nuisent à

la subordination , à la rigidité de la discipline

jÊt aux svccis de h guerre. Non-seulement
»

Ff 2.
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comme vous l'avez déjà remarqué , un peuple

doit être en état de repousser des voisins in-»

justes s'il veut être heureux ; mais soyez per-

suadé que si quelque vice de sa constitution

s'oppose à ses succès militaires, il se dégoûtera

bientôt de son gouvernement. Les états sont

plus jaloux de leur honneur à la guerre que

de tout le reste : une nation humiliée par de lon-

gues disgrâces , ne songe qu'à se venger , et

pour acquérir un vengeur , elle se donnera

un maître.

Je pense avoir prévenu ce dernier incon-

vénient. Pourquoi le conseil de guerre que j'ai

établi ne vaudroit-il pas un secrétaire d'état

d'aujourd'hui
,
qui n'a souvent été q-u'un mauvais

intendant de province ? Pourquoi ce conseil

négligeront - il de faire observer les lois mili-

taires ? Pourquoi deux maréchaux et quelques

officiers généraux , chargés de la discipline seu-

lement , seroient-ils tentés de se faire répriman-

der par les états? D'ailleurs , faites attention au

scrutin de l'abbé de Saint - Pierre : dès qu'il

décidera de l'avancement des soldats et des

officiers y et qu'on ne devra pas sa fortune à

l'avantage d'appartenir au ministre ou à ses

bureaux , la discipline la plus rigide se main-

tiendra à moitié moins de lois , de reglemens et

d'ordonnances, qu'il ne vous en faut aujourd'hui

pour avoir de fort mauvaises troupes. Ce n'est

qu'en faisant la guerre
,
qu'un général doit êîre.
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fout puissant à la tête de son armée. Que la

moindre désobéissance à ses ordres soit un crime;

que ce ne soit plus un automate ridicule dont

on règle les dispositions et les mouvemens :

j'y consens
,

je le veux , et le bien public l'exige.

Mais après les arrangemens que j'ai pris
,

je

ne craindrai plus sa toute - puissance , à moins

qu'avec le secours de quelque baguette de fée

,

il n'ait le secret de bouleverser toutes les têtes

en un moinent , de changer toutes les idées dô

ses soldats et des citoyens, de détruire toutes

les habitudes , et d'inspirer à son gré les pas-

sions qu'il voudra.

Tout ce que j'ùte à la prérogative roya'e

à l'égard de la guerre , s€ t&urn-e , ajouta

miîord , au pront de la noblesse. On ne cher-

chera plus à l'avilir en la rendant incapable

de tout ; elie reprendra le courage et la dignité

de ses pères ; on ne la verra plus vaîeter dans

les ami-chambres pour y quêter patiemment la

justice et des titres inutiles. Les grades mili-^

taires seront désormais une véritahîe décora^

tion , et donneront un pouvoir réel. Je laisse
,

comme vous voyez
,
peu de crédit au roi dans

cette partie
,

parce que je lui abandonne une

autre brarxhe de Fadministra-tion , c'est-à-dire
,

que je le fais chef du conseil d^s affaires étran-

gères à la charge de le composer de six con*

seillers ou ministres qu'il ne choisira que parmi

ies personnes qui auront été employées par les

Ff 3



4H Droits et ÙÉvôinâ
états à des nëgocistions dans le pays ëtrang'éf..

Je réserve aux états-généraux le droit de nommei-

anx ambassades ordinaires ; et !e conseil qui aura

le privilège de conclnre tous les traités ne pourra

choisir que les envoyés extraordinaires , ou les

rgens secrets qu'il fatrt quelquefois employer.

Ce conseil rendra compte de ses opérations et

de ses engagemens aux états ; et soit qu'il soit

approuvé , soit qu'il soit blâmé , ce sera une

leçon également avantageuse pour lui ; il pren-

dra l'esprit de la nation , et la nation aura bien-

tôt un droit des gens dont les principes seconî

constans et uniformes.

Vous voyez , me dit milord
,
que tout tend

,

par iron arrangement , à vous rendre libres

sous l'empire et la protection des lois : et si

je ne me trompe
,

je n'ai rien oublié pour

affermir cet heureux gouvernement. Dans un

état que je ferois à ma fantaisie , dans mon

île déserte ou je mènerois des hommes nou-

veaux
, je sens que j'établirois quelque chose

de meilleur ; mais je vous dirai aujourd'hui
,

avec bien pins de raison que Solon ne le disoit

autrefois aux Athéniens : les lois que je vous

propose ne sont pas les plus parfaites qu'on

puisse imaginer , mais vous n'êtes pas capables

d'en adopter de plus sages. Plusieurs siècles de

barbarie , d'anciens préjugés plus forts que la

Voix de notre raison , de mauvaises m.œurs

qui nous tiennent enclins à la servitude , et dont



!D 17 C î T Y E N.' 4^5

^atgre^tous nos eîjrfsnousconser^'eronstonjours

quelques restes ; voila les obstacles dont la poli-

tique ne peut aujourd'hui triompher.

Ce qife je viens de vous dire sur la sépara-

tien de la puissance législative et de la puis-

sance exéctKiice , et en particulier sur le partage

^e cette seconde autorité en difFérenîes branches;

cette théorie réduite en p atique , voilà le com-

Lle ce la perfection politique. C'est le point

où nous devons aspirer dès à pi-ésent nous

autres Anglois , si nous voulons enfin donner

à nofre gouvernement une certaine solidité ,

cesser dé flotter entre la crainte et l'espérance ,

et termJTîer ces combats de la prérogative royale

çt de la liberté nntionale , dans lesquels le

prince a trop d'avantages sur le penrie. Tant

que nous ne nous proposerons pas ce but ,

nous serons occupés k réi-ablir tin équilibre éter-

îiellemcnt prêt à se perdre. Nous marcherons

à tâtons sans savoir ofù nous allons , et le bien

que nous proQiiirons par hasard ne sera qu'un

Lien incertain et ïr.cmentané. Vous autres

François , veus n'êtes pas sussi avnncés que

mous. Votre pi-eniier objet doit être de rétablir

les états- généraux , le second, de leur donner

l'autorité qui leur appartient. Mais d.'s que

vous en serez - k\ , soves persuadés que vous

Tîe conservcres votre liberté recouvrée, qu'efi

établissant autant de classes différentes de magis-

ïrats que ia sociéié à de besoins difFérer.s. On
Ff 4
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p'eut y réussir par vingt moyens : il est inutrîe

d'en parler ; c'est aux circonstances à décider

du choix.

De l onne foi , continua milord , tl fairdroit

être bien entêté de la dignité imaginaire du

prince
,
pour ne pas trouver qu'il jouit d'une

prérogative assez étendue , en étant le général

de sa nation , et son ministre des affaires étran-

gères : un homme sensé
,

qui a médité sur les

bornes de notre esprit et les foiblesses de

notre cœur, peut -il sans terreur envisager un

pareil emploi ? Je conviens qu'un roi , après

cette diminution de fortune , ne sera plus gâté
;

et que ses courtisans
,
peu nombreux , n'auront

aucun intérêt d'en faire un sot. Je conviens

même qu'il sentira un avantage à s'instruire
,

à connoître la vérité et à remplir ses devoiss

avec exactitude et avec zèle : mais prenfâ:

garde alors qu'un engouement insensé ne vous

perde. Si vous étendiez son pouvoir , vous

diminueriez nécessairement son exactitude , son

application et son z-le. Quand toutes les mesures

que j'ai pri<;es ne seroient pas indispensables

pour empêcher le prince de gagner peu- à-peu

du terrein et de se rerdre enfin un despote
y

elles seroient certainem.ent nécessaires
,

pour

que les affaires qu'on lui confie fussent admi-

nistrées avec sagesse. Ne vo3'ez-vous pas que

la nature toute seule peut faire , et selon les

apparences , fera souvent ce que fait l'ivresse
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an pouvoir arbitraire ? Je veux dire qu'elle

vous donnera souvent des princes sans juge-

ment, sans caractère , incapables de penser , des

îmbéciiles en un mot. Pauvre pauple ! que

deviendront vos affaires les plus importanfes ,

si vous n'avez pas la sagesse de vous précau-

tionner contre l'incapacité d'un homme que la

naissance seule placera sur le trône ?

Pour le coup , milord , m'écriai-je
,
je com-

prends à merveille ce que vous me disiez il

y a quatre jours
,
que les magistratures doivent

être courtes et passagères. Quel obstacle poue

le bien
,

qu'une magistrature perpétuelle et

héréditaire ! Tout ce qu'on est obligé d'imaginer

pour mettre des entraves à Tambition d'un

magistrat perpétuel et héréditaire , ou pour

n'être point la victime des travers de son esprit

et de la nonchalance de son caractère , multi-

plie et complique les ressorts de la machine du

gouvernement
,

qui ne peut jamais être trop

simple. N'en faisons pas à deux fois
,
puisque

nous sommes en train de faire des réformes :

ne laissons subsister aucune magistrature héré-

ditaire. Quand une nation sera parvenue au

but que l'Angleterre doit aujourd'hui se pro-

poser
,

qui empêche qu'à l'exemple des anciens

Romains elle ne supprime même jusqu'au nom
de roi ? Parlons bas , ajoutai-je en regardant

de tous côtés si nous n'étions pas entendus , il

faut Gu'i! y ait quelque malheur ziLzché à ce
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mot fatal. Voyez ce qui se passe sous nos yêuXf

un roi de Suède gémit de sa condirion , et se

croit le plus malheureux àes hommes , parce

qu'il n'est pas aussi puissant qu'un roi d An-
gleterre. Celui-ci pense qu'on lui fait une injus-

tice criante , de ne le p^s laisser despotiser

comme un roi de France
,

qui imagine à son

tour qu'il n'y a de vraiment grand , de vraiment

puissant qu'un roi de Maroc
,

qui n'a qu'à

vouloir pour être obéi , et qui , sans craindr(?

une révolte , coupe en s'amusant dss té es pour

montrer son adresse.

Comme vous vous emportez , me dit miîorcî

en badinant ! vous voilà un républicain aussi

fîer et aussi zélé que j'en connoisse en Angle-

terre ! mais cependant respectons les trônes , et

tâchons de ne pas courir après un bien chimé-

rique , comme txdus faisions il y a deux jours

,

quand vous vouliez vous embarquer pour aller

dans mon île déserte. La royauté est sans doute

un vice dans un gouvernement ; mais quel

que soit ce vice , il et nécessaire dans une

nation , dès qu'elle a perdu les idées primirives

de simplicité et d'égalité qu'avoient autrefois

les hommes , et qu'elle est incapable de les

reprendre. Avec riné.jîe distribution de rangs,

de titres , de richesses , de fortunes , de dignités

,

qu'il y a en France , en Angleterre et en Suède
,

est-il possible d'y penser comme on pense en

Suisse ? ci les François et les Anglois n'avoienî
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pas cliez eux une maison privilégiée qui occupe

îa première place dans la société , soyez sûr

que l'état déchiré par les divisions , les haines ^

l'ambition , la rivalité , les intrigues et les >^^ac-

tions de quelques familles considérables , auroic

bientôt un despote : nous éprouverions infailli-

blement le sort de la république romaine. Nous

aurions nos Sylla , nos Marius , nos Crassus^

îios Pompée , nos César , nos Antoine , nos

Lépide ; et fatigués de leurs haines et de leurs

amitiés , nous finirions par nous croire trop

heureux d'obéir à un Octave , devant qui tous

les pouvoirs s'anéantiroient. Dans des nations

riches
,
puissantes et répandues dans de grandes

provinces , on ne peut pas avoir la modération

bourgeoise qui est l'ame et l'appui de la liberté.

Les Suédois ont pensé très-sagement en voulant

avoir une espèce de roi qui empêche qu'il ne

s'en élève un véritable parmi eux. C'est là le

terme où doivent tendre toutes les nations ,

selon milord ; en voulant aller plus loin , elles

courroient risque de trouver un précipice sous

leurs pas. Adieu , monsieur ; je vous embrasse

de tout mon cœur.

A Marly ^ ce 20 août 1758.
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LETTRE VIII.

Sixième et dernier entretien. Par quels moyens

une république peut conserver et perpétuer son

gouvernement après avoir recouvré sa liberté.

ILORD est parti ce matm , monsieur
,
poiit

Paris , et après demain i! prend la route d'Italie^.

Ce n'est qu'avec une extrême douleur que je

pense que je m'entretins hier avec lui pour la

dernière fois en l'accompagnant dans la forêt de

Marly : je me croyois transporté à Tusculum
;

je croyois me promener avec Cicéron sur îe

bord du Liris
;
je pénétrois dans les secrets de

la morale et de la politique ; il me sembloit que

ce philosophe , tout plein de la doctrine de

Socrate et de Platon , et qui a sauvé sa patrie

contre les entreprises de Catilina , m'instruisît

à servir utilement la mienne. Pourquoi partez-

vous , ai-je dit à miîord , ou pourquoi ne puls-je

vous suivre? qu'allez- vous chercher en Italie?

vous y trouverez des esprits encore plus humi-

liés que les nôtres. Quelle vaste carrière vous

avez ouverte à mes réflexions ! Que ne puis je

au moins m'entretenir encore quelques jours

avec vous ? Je me trompe, ou j^ai cent ques-

tions à vous faire sur les droits €t les devoirs
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des citoyens , sur îa puissance des magistrats , et

sur la nature des lois. Je voudrois vous enten-

dre encore répéter ce que vous m'avez déjà

dit; je sens combien j'aurois encore besoin de

votre commerce pour me familiariser avec des

vérités qui ont révolté mes préjugés , et qui me
causent encore un certain étonnement quand

je veux les méditer. Vous m'avez appris par le

secours de quel heureux fil nous pouvons sortir

de ce labyrinthe de captivité qui paroissoit

n'avoir aucune issue : votre ouvrage n'est pas

fini , milord ; et avec quelle avidité j'appren-

drois par quel art on peut fixer la liberté tou-

jours prête à s'échapper des mains heureuses

qui la possèdent !

Nous ne ferions vraisemblablement , me d:t-

îl
,
que des rêves agréables. Tout les peuples

à leur naissance ont commencé par être libres;

plusieurs ont fait les plus grands efforts pour

n'obéir qu'à leurs lois ; on en a vu d'autres

secouer leurs chaînes avec courage , les rompre

et recouvrer leur liberté , mais aucun n'a su.

conserver cette liberté d'une manière irrévoca-

ble : pourquoi espérerions- nous de voir dans le

monde ce qu'on n'y a pas encore vu ? N'im-

porte , ces rêves sont peut-être notre bien le

plus réel , et je permets quelquefois à mon ima-

gination de s'en occuper
,

pour me consoler

de toutes les misères humaines qui affligent ma
raison. Cette liberté, reprit-il , sans laquelle iî
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Tï^est point de bonheur dans la société , parok

étrangère parmi les hommes ; nous l'aimons

cependant : par quelle fatalité aucun peuple

n'a-t-ii pu la fixer ? C'est que n'étant presque

jamais établie sur une sage distribution de la

puissance exécutrice entre les magistrats
, elle

à pour ennemis éternels leur ambit on et leur

avarice et toutes les passions des citoyens ; les

uns et les autres se trouvant gênés par les lois

tâchent sans cesse d'en éluder la foc ce , et veu-

lent secouer le joug. Si dans cette espèce de

combat et de joute , les magistrats réussissent à

opprimer la loi ^ on voit d abord se former une

ol'garchie qui te subsiste qu'autant que les nou-

veaux tyrans sentent la nécessité d'être unis

pour étouffer les plaintes et arrêter les entre-

prises des citoyens ; et cette oligarchie fait place

enfin à la royauté , dès qu'un magistrat par force

ou par adresse a pris l'ascendant sur ses col-

lègues.

Si au contraire , les citoyens après avoir rendu

l'autorité méprisable
,

parviennent à ne plus

craindre ni respecter les magistrats , on tombe

dans l'anarchie. La Kcence de tout faire produit

tous les abus. Bientôt tout le monde est ma!

à son aise ; on offense , on est offensé ; on opprime

,

©n est opprimé : on se lasse k la fin de cette

situation incommode ; on veut recourir aux

lois; mais leur autorité est avilie ; et dès qu'on

îie peut en attendre aucun secours , chacun
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pourvoit à sa sûreté particulière en faisant des

ligues et des partis : les passions deviennent

atroces ; chaque cabale a son chef qu'elle regarde

comme son protecteur et son vengeur , et iî

s'élève un tyran sur les ruines de l'anarchie.

Analysons tontes les révolutions dont parle l'his-

toire ancienne et moderne , et vous verrez que

la liberté s'est toujours anéantie de l'une ou de

l'autre manière.

Si vous avï-z présente à l'esprit , monsieur,

la lettre que j'eus l'honneur de vous écri.e hier,

vous jugerez sans peine que tout l'arrangement

que milord exige au sujet du partage de la

puissance exécutrice entre différens ordres de

magistrats , ne sert qu'à rendre les lois victo-

rieuses àss passions dans le combat qu'elle se

livreront, ou plutôt que toute cette politique se

propose de le prévenir. Remarquez
,

je vous

prie , comme milord me l'a fait observer
,
que

la paix des lois et des passions seroit bientôt

faite , c'est-à-dire
,
que l'ordre seroit bientôt

établi avec solidité , si toutes les parties du

gouvernement étoient arrangées avec assez d'art

pour qu'elles se prêtassent une force mutuelle.

Après quelques tentatives inutiles , si les pas-

sions qui ont une adresse merveilleuse à se

retourner , et assez d'esprit pour ne pas courir

long-temps après une chimère , étoient convain*

eues qu'elles ne peuvent attaquer les lois avec

avantage ; elles y obéiroient d'abord avec sou-
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mission et ensuite avec zèle. Dès que les magis-

trats et les citoyens trouveront beaucoup plus

d'obstacles au succès de leurs entreprises injus-

tes ,
que de moyens pour les faire réussir

,

soyez persuadé qu'au lieu de rouler dans leurs

tètes des projets de tyrannie ou d^'indépendance

,

ils s'occuperont avec ardeur du bien public

,

ou du moins seront exacts à remplir leurs

devoirs.

Cependant
, monsieur , le sort qu'ont enfin

éprouvé les peuples les plus sages et les plus

célèbres de l'aï't'quité , doit nous faire trembler

pour les peuples mêmes qui auraient la sagesse

de les imiter. Quand on voit Sparte et Rome
livrées à la ty annie

,
quel législateur peut se

flatter d'avoir établi sa république sur des fon-

demens immortels. Tout se déforme donc, tout

s'altère , tout se corrompt ; la nature nous y a

condamnés : le bonheur produit la sécurité , et

la sécurité est toujours accompagnée de quel-

que négligence ou d'une présomption orgueil-

leuse. Quelque profonde que soit la politique ,

elle n'est jamais aussi habile que les passions
;

et quand elle auroit leur habileté , elle seroit

moins opiniâtre dans ses volontés et moins atten-

tive dans le détail journalier de ses ^opérations.

C'est une maladie presqu'incurabîe de l'esprit

humain , de regarder comme une petitesse 1©

soin de remédier aux petits abus , et cependant

ce sont de petits abus qui ouvrent la porte auîç

plus
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ï»îus graftdi désordres : lesî^lois rie peuvent jamais

prévoir tous' les cas
,
prévènif tous les besoins

,

ni résoudre d'avance toutes les difficultés. Il

Survient dans tous les ëtats'des affaires sou-

daines
, imprévues et urgentes. Voilà les causes

de l'altération insensible qu'éprouvent les gou-
vernemens les mieux constitués.

Quand les lois
,
pour ainsi dire , usées par

la rouille du temps , delà tiégligence et de la

sécurité
, commencent à perdre leur force , on

ti'imagine rien de mieux pour l'ordinaire , que

<i'en faire de nouvelles , et d'infliger des châti-

mens plus graves aux délinquans ; mais quel en

fest le Fruit ? Ces lois sévères eifFarouchent pour

un moment lés esprits , et ne les guérissent pas :

on s'accoutumera bientôt à les violer , comme
on violôit les lois plus douces. Dans ces cir-

cotistances , rri'à dit milord , il faut être con-

vaincu que les ressorts du gouvernement se

sont relâchés : donnez leur une nouvelle ten-

sion , et le mal sera guéri. Vous travaillerez

infructueusement- , si vous voulez arrêter les

effets en laissant subsister la cause. Songez moins

à imaginer une tiouvelle punition pour châtier

un magistrat qui néglige ses devoirs j ou un

citoyen inquiet , brouillon et désobéissant
, qu'à

corriger les vices secrets qui produisent les désor-

dres dont vous vous plaignez. Songez moins

à punir des fautes
,
qu'à encourager les vertus

Tome XL:- G ^



'^66 Droits et Det^o^s
dont vous avez -be&oiri^ Par ^icette çnéthode

-f,

vous rendrez , poiir ainsi dire , à votre répu-

blique la vigueur de la jeunesse. C'est pour

n'avoir pas été fpniîuç des peuples libres
, qu'ils

ont perdu insensifelemerit leur liberté; mais si

les progrès du mal Sipnt tels que les magistf^s,

ordinaires ne puissent y remédier efficacement >

ayez recours à un0 rhagistrature extraordinaire

dont le temps soit com^t et la puissance considét

rablç. L'imagination des citoyens a besoin alor^

d'étr^ frappée d'une manière nouvelle, ; et y^uif

avéîîrvu dans Ttifetoire combien la dictature

a é'té/utiSe aux Romains.

^ On reiTiédieroit à la plupart des inconvénient

que. le temps et k fragilité humaine produisent

,

©u:rphîtôt on les préviendroit , en suivant If

coaseil de milord Stanhope. Il veut , monsieUjf^
^ue tous les vingt ou vingt-cinq ans > au pUa?

tard, les états-généraux , en vertu d'une loi

•solennelle et fondamentale , établissent avec

-appareil une commission particulière pour exa-

miner avec soin la situation présente du gouver-

^nement , et recliercher si ,
par des usages intro-

duits insensiblement
, ,

quelque magistrat n'a

•point empiété sur . les droits de la puissance

législative, ou usurpé quelque partie de la puis-

sance exécutrice confiée à ses collègues. On fera

l'examen des atteintes portées à chaque loi.

Cette sage précaution empêcheroit que les cou-

tume» .nouvelles ne s'accréditassent, et tous
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PDUS seroîent réprimés avant 4'avoir prîs assçz

de force pour altérer et détruire les principes du

gouvernement. Cette année de réforme seroit

l'espérance des bons citoyens , et contiendroit

les méchans. Votis verriez qu'elle exciteroît dans

tous les esprits une fermentation utije;;.et-eni

forçant de se rappeler les lois , elle ernpêcherok

qu'on ne les oubliât. - :,-..;:

Une république , quoique gouvernée -avec

la î^Ju? grî^nide sagesse , éprouve quelquefois

d^ grafid^ maux ^ans une guerre de la parc

de ses yojsins. -^ Rome <i rencontré on. P^^rhus

et un;;Apr)i|^l..;Pn se tr<3uve à deux doigts

de s^, ruine, ^t ppuf: l'péyiter , on ne- connoît

'plus d'ai^pe^ -règles- que la Joj. qui dit .que le

«alut du:^e«|^|e 4<^,i-t #£re la jiipr.êHle loi.. Apres

avoir -f(^re4:ia'is; su€ie:è/^itQ,ô;s ks: ressorts, du gou-

v.ernenaejçijt- j;; ctft e%ç^e4qu^is obligé de récou-

îif .à.^e'S-r^c>J'e^)s ext^^ôf^ihajiîes ,. etnsèmesoii-

, vient cont],-aires k la constUiit4Qn de; l'état. Il est

.fâcheux 4'éyiter ppiif ce nTO.yejîi le danger, ^oiit

on est m^enaGé ;,.caC;^l ^t e^^rjêrneroenrcare qtfe

les pçuples quj. yriéçteuçenifeîae se': Uèssêotipâs

«nivrér àe 4eur joie , et;>iîit'sls ,aiént Jè^sàog-frafd

iiécessay?e pou^r s.'ap^rc:^v^<>ir; de;.' lajlsçcfiMe

qui a ébranlçJcWut Féd'ifiçe,-politique, Urielei

fondamentale doit donc ordonner q,u'à k' ïïn ;de

chaque gi,ie«-e ,iq«^n^,k, Q?][ffie':est .rétihii., le

premier çgin des-états-^é£ié?4ttx: soit de:si?Ager à

réparer 1e:g<>uveri>emço^- ïl faut prend^re garjie

Gg z



'4^3 D K î T s E ï D E V ô 1 n s

que les voies extraordinaires , si on a été fotcé

é^'en employer , ne soient tournées en voies ordi*

ïiairês de radministratiori ; tout seroit perdu "4

les remèdes auxquels je dois ma guérison ne

doivent pas devenir ma nourriture ordinaire;

il faut rechercher les causes des révers qu'on^à

essuyés ; et en prenant des mesurés pour l'avenif >

il faut cependant rétablir le gouvernement siit

îses anciennes proportions.

Si la guerre à été heureuse, tl" est bien plWs

nécessaire encore de faire un txamen séHeux clb

gouvernement. Une nation croit avoir été sage
,

parrce qu'elle a obtenu des avantages c'onsldéra-

IjiesvSlir' sfes^^ennéftiiâ"*,' el'"Vôifà' poùrqudi imte

tropp grande prospéritév est presque^ toujours

^"'ayant'^cour^or d'tme prochaine déà^dehce. Son

bonheur lui inspiré de'il'-i&rgueik'it 'felle ttaite ses

ancfenn es règles ''^e' pédarfterre ' timide'' ,
' elle

-s-'abandonne' témérairement à iàp bGinnè'-fortiih(e

^& ià vJWêxbnfîaft'ce avfewgfe ; c'ést-à- dire
,
quéles

iîOîfecs" trouvèrent- te-S-priftci^pé'is dé tôtfs lés nîàl-

iieufS-dans Ja fonrwée-^^t -jàWiais '^némoïabîe de

cS^îamine, de P}âitée-ef-;<dé-MiCaië? Après .avoir

-ïluimilié 'Xérxès -, <; ifs- oublièrent qfue teur^ùméfe

•-^faisoit'leur force :- ite'Sé divisèrent ,- et: 'fëurs' divi-

sions Jessoumirgnifâr fe'Maeédoine , et ensuite

aux -Romains." -'ïnooir

z. .Milord^nîe l'a-^ip l'^^rqMér-, mortàiéur : \e

ilgoavernementle plu^éafe qui ait été établi pafitii

siïs hommes , le^gbuS^êl^fuement des' îlomaics-j
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tia dû sa ruine qu'à cette inconsidération qui

accompagne la prospérité Les armées Romaines
portèrent la guerre hors de l'Italie , et subju-

guèrent de grandes provinces. Les proconsuls ,

par leur seul éloignement de la capitale , acquirent

une autorité que n'avoient point eue les anciens

consuls
, qui , sous les yeux du sénat et du peu-

ple , avoient vaincu les peuples d'Italie ; et ren,-

îroient tous les ans dans Rome. Ces nouveaux

magistrats sentirent leurs forces , devinrent

redoutables à leur patrie , çt l'asservirent. Jamais

les Romains ne seroient devenus la proie de

quelques ambitieux , ou du moins ils auroient

retardé l'établissement de la tyrannie , s'ils

avoient eu une loi qui leur eût prescrit de ren-

trer souvent en eux-mêmes , et d'examiner »

après chaque grand événement , si les principe?

de leur liberté n'avoient souffert aucune altéra-

tion. Ce peuple si sage , si patient , si courat-

geux dans l'adversité
,

qui n'a point reçu ses

lois d'un législateur
,

qui a la gloire de les

avoir faites , s'il ne se fût pas abandonné impru-

demment au cours de la prospérité , sans doute

qu'il auroit compris qu'il ne devoit pas être

conquérant , s'il vouloit conserver sa liberté. Il

se seroit sans doute borné à établir entre les

diiîerens peuples d'Italie la. même confédération

qui régnoit entre les peuples de la Grèce ; et

Rome auroit été dans la ligue des Italiens , ce

que Lacédéraone fat dans celle des Grecs. Si son

Gg 3,
'
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ambition l'eût empêché d'obéir à cette politique

prudente, elle au oit du moins fait quelquesi

efforts pour conserver son autorité sur les magis-

trats des provinces éloignées , et empêcher qu'elle

ne fôt asservie par les légions qui dévoient

étendre son 'empire.

Nous n'en somtries pas là , monsieur ; et avant

que de prendre des mesures pour conserver sa

liberté
,

je crois qu'il faut d'abord s'occuper du

soin de la recouvrer. Mais il me vient une idée :

dès que notre nation retirée du néant auroit

repris le droit de s'assembler
,
pourquoi n'éta-

fclirions-nous pas uhe atihée de réforme? Pour-;

quoi h'aurions-noûs pas àes commissions ou de^

comités périodiques ? Leur objet
,

j'en con-

tiens , ne devroit pas être de fixer , comme
immuable , un gouvernement qui ne seroit

encore qu'ébranlé , et dont la forme bizarre

consôrveroit pendant plusieurs années après la

révolution , mille irrégularités , mille défauts ,

mille préjugés de notre constitution présente.

Mais ces ' commissions ne seroient pas moins

utiles , si on les chargeoit de perfectionner l'ou-

vrage de la liberté ; il me semble qu'on en pour-,

roit tirer un assezî^on parti. Notre nation a peu

de tenue dans le caractère , elle se lasse aisément

de ses entreprises , et aime mieux agir par rou-

tine et au hasard
,
que de se donner la peine de

penser , de réfléchir sur le passé , et sur-tout de

)ir l'avenir. Les commissions fïxeroient nos
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vues , empécheroient que , sans nous en apeiv

cevoir , nous ne retombions daris notre engom>

dissement ; elles seroiçnt l'ame des états-géné-.

tàUx , et hâteroient les progrès de notre police.

Quand enfin notre gouvernement seroit tel que

milord le désire , et que la liberté seroit établie

sur de sages propositions , les commissions chan-

geroient d'objet , et elles se horneroient à veil-

ler à la conservation de leur ouvrage ; elles se

proposeroient de perpétuer les mêmes principes,

les mômes lois , les mêmes règles , et de réparée

les torts que le temps , de nouveaux besoins et

de nouvelles circonstances ) pourroient faire au

gouvernement.

Je souhaite que vous trouviez cette lettre trop

courte : ce sera me dire que vous n^avez pas

trouvé les autres trop longues. En finissant
,

je

suis obligé en honneur de vous avertir de ne

point juger milord Stanhope par mes lettres.

Quelque attention que j'aie prise à recueillir tout

ce que je lui ai entendu dire
,

je m'aperçois

que mille choses m'ont échappé ; et certaine-

ment j'ai encore moins pu vous rendre cette

énergie qui est l'ame de tous ses discours , et

qui auroit inspiré au plus vil asiatique , ou au

courtisan le plus prostitué , le désir de devenir

Citoyen. Ah ! monsieur
,
que milord ne connoît^

il les magistrats de nos parlemens ! Que ne peut-

il leur présenter les vérités importantes qu'il m'a

ppprises ! Que... adieu, monsieur: je ne veiix
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pas faire des vœux inutiles. Je compte avoir le

plaisir de vous embrasser dans cinq ou six

jours ; et en relisant avec vous les lettres que

j'ai eu l'honneur de vous écrire , vous me ferez

part de vos réflexions : j'acquérerai de nouvelle^

lumières , et je croirai avoir retrouvé milord.

ji Marly ^ ce zi août 1758.

Fin du onzième Volume,



( 473 )

gâ——MB—ill ! ————1— IIM lllllB

TABLE
DES LETTRES

Contenues dans ce Volume.

JLeTTRE Première. Si les propriétés foncières

et Vinégalité des conditions sont dans Vordre

de la nature f ou lui sont contraires. L'ordre.

social est-il une branche de Vvrdre physique ?

Lettre IL La propriété fùmièfè êst-^elle un&

suite juste et nécessaire de la propriété person-^

nelle f Les magistrats doivent: ils partager les

récoltes avec les propriétaires ? Doutes sur le

_ pouvoir de l'évidence. 2.9

Lettre IIL En supposant à Vévidence unefokt

irrésistible y toutes les formes de gouvernement ne

sont- elles pas égaks ? -Lisu^sance des moyens

de no-tre auteurpour établir un despotisme- légal.

- Du gQUveriumenttnixte. Réfutation dès raison-

" nemens de notre auteur^ pour prouver que Je

despote légal ne doit pas être J.uge. 50

Lettre IV? E-xdhén du despotisme de la Chine.

Doutes sur l'histoire de cet empiré^, ou sur la

perpétuité de ses moeurs y de ses lois et de son

gouvernement. 77



4^4 TABLE
Lettre V. Réflexions sur le despotisme aâuet

de la Chine. Pourquoi ce gouvernement arbitraire

n'y produit pas^les mimes maujç. qu'il produirait

ailleurs. Des abus sourds et joutaaliers de cette

forme de gouvernement. Des mœurs des Chi-

nois, pag. 101

LeTTRE.V'L £Jr^/7 îTji queM puissance législa-

tive et la puissance exécutrice soient si néces-

' ^' sairernerlt unies
^ çlu^vn ne puisse les séparer. 129

"Ï.ETTRE Vil. Pourquoi la puissance législative ,

"; établie poicr faire le bonheur des hommes , -fait

si souvent leur malheur. Examen des raisonne-

rrtens de notre auteur pour prouver que le pouvoir

législatif ne peut être ei^c^ ^ar fa nation en

(^orpS. •:> ^.lu.^ ; ..:H9

"LettREVUI. Doutes sur îg. dodtnJieX de .notre

auteur y au sujet du partage de la puissancesou-'

veraine entre plusieurs administrateurs. 187

Lettre IX,. Du despotisme. Doutes sur la rna-

nière dont il faudrait peut-être procéder dans la

- recherche de Vordre naturel^d^s sociétés. Du gou-

vernement mod/r-é. Du. pouvoir, et du secours

des mçeur^ d^ms Vadministration^ dfis, états. 203

Lettre X.-' Examen des raisonnernens de notre

auteur sut- la nature du gouvemement mixte , ou

sur ce qu'il appelle le ^système des contreferezs.

Conclusion de cet ouvrage. 220



DES LETTRES. ^ij^^

DROITS ET DEVOIRS

DU CITOYEN.
LrETTRE Première. A quelle occasion ont été

tenus les entretiens dont on rend compte dans cet

ouvrage. Premier entretien. Réflexions générales:

sur la soumission que le citoyen doit au gou-^

vernement sous lequel il vit. pag. 247

Lettre IL Second entretien. Le citoyen a droit

^

dans tout Etat , d'aspirer au gouvernement le

plus propre à faire le bonheur public. Il est de

son devoir de l'établir. Des moyens quil doit

employer. 16^

Lettre in. Suite du second entretien. Objections

proposées à milord Stanhope. Ses réponses, 293

Lettre IV. Troisième entretien. Examen d'un

passage de Cicèron , dans son traité des lois.

Qu'on ne doit pas obéir aux lois injustes. Des

causes qui produisent des lois sages ou injustes

dans les nations. 331

Lettre V. Quatrième entretien. Idées générales

des devoirs du bon citoyen dans les états libres :

quelle doit être sa conduite dans les monarchies y

pour éviter une plus grande servitude et recouvrer

sa liberté, ^60



^7^' TABLE BËS LETTRES;
IetTRE VI. Suite du quatrième entretien. Dei

provinces qui veulent se rendre libres en se déta*

chant d'une monarchie. Moyens pour établir les

états'généraux en France. Quelle doit être leur

conduite. 389

Lettre VII. Cinquième entretien. Eclairasse-

semens sur Ventretien, précédent. Moyens pouf

affermir la liberté. De la puissance législative.

Du partage de la puissance exécutrice en diffé^

rentes branches. 4»2,i

Lettre VlII. Sixième et dernier entretien. Par

quels moyens une république peut conserver et

perpétuer son gouvernement , après avoir, recou-

vré sa liberté.
- 4^o

Fin de la Table cki Tome onzième.









sëS

La Bibliothèque

liversité d'Ottawa

Echéance

The Library

University of Ottawa

Date due





Vi"i;\' i
'%ja



^i^^WWP-IP'W! ,mimi''.imm!T~


